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ANNEXION DE L'ITALIE CENTRALE. 



Le Mwistre des Affaires étrangères 

à M. le Comte de Persigny, à Londres. 

Paris , le 3o janvier 1 860. 

Monsieur le Comte, M. TÂmbassadeur d'Angleterre m'a communiqué une dé- 
pècke dans laquelle, après avoir examiné l'ensemble de la situation en ItaKe , et 
constaté la nécessité d^un accord sur le mode le plus propre à rétablir dans la 
Péninsule un ordre de choses durable et satisfaisant, le principal Secrétaire 
d'Etat pour les Affaires étrangères résume les bases générales sur lesquelles 
devrait, dans l'opinion du Gouvernement de Sa Majesté Britannique, se fonder 
cette entente. Le cabinet anglais jugea&t qu'il imp^Mrte, avant tout, d'obtenir 
Tassentiment de la France et de l' Autriche, a chargé lord Loftus de faire au 
Cabinet de Vienne une communication semblable. 

Ces documents compreiment, comme vous le verrez. Monsieur te Comte, 
quatre propositions distinctes : 

1 ® La France et TAutriche renonceraient à intervenir désormais dans les 
affaires intérieures de l'Italie, à moins d'y être appelées par l'assentiment una- 
nime des grandes puissances ; 

7^ Le Gouvernement de l'Empereur s'entendrait avec le Saint-Père pour 
évacuer les Etats-Romains lorsque l'organisation de son armée le permettrait 
et que nos troupes pourraient être retirées de Rome sans danger pour le main- 
tien de l'ordre. Notre armée quitterait également le nord de l'Italie dans un 
délai convenable; 

3^ L'organisation intérieure de la Vénétie serait laissée en dehors des né- 
gociations entre les Puissances. 

6f^ Enfin le Roi de Sardaigne serait ittvité par le Gouvernement de l'Empe- 
reur et celui de Sa Majesté Britannique, agissant de concert, à ne point 
envoyer de troupes dans l'Italie centrale jusqu'à ce que ses divers États et 
Provinces eussent, par un nouveau vote de leurs Assemblées après une nou- 
velle élection^ solennellement déclaré leurs vœux, et si ces Assemblées sa 
prononçaient en faveur de l'wnexion, la France et la Graade^Brets^e ne 
s'opposeraient plus à l'entrée des troupes sardes. 
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J'ai placé sous les yeux de l'Empereur la dépêche de lord John Russell à 
lord Cowley, et, après avoir pris les ordres de Sa Majesté, j'ai fait connaître à 
M. l'Ambassadeur d'Angleterre comment nous croyons pouvoir envisager les 
ouvertures du Gouvernement de Sa Majesté Britannique. 

La première des quatre propositions anglaises, lui ai-je dit, ne saurait être 
l'objet d'aucune difficulté. Le principe de non-intervention est une règle in- 
ternationale dont personne n'apprécie plus que nous l'importance et l'autorité, 
et, dans notre pensée, il forme l'un des éléments les plus essentiels de tout 
règlement sérieux et définitif de la question italienne. Si le Gouvernement de 
l'Empereur est lui-même intervenu, il ne l'a fait qu'en cédant à des circons- 
tances impérieuses, parce que, dans l'état des choses en Italie, ses intérêts lui 
en imposaient la nécessité ; et il a toujours regardé comme le terme de ses 
efforts dans la Péninsule, l'établissement d'un système politique propre à pré- 
venir désormais toute intervention. Notre sentiment à cet égard a été haute- 
ment exprimé par l'Empereur lui-même dans les occasions les plus solennelles. 
La proposition du Gouvernement anglais ne ferait donc que donner une con- 
sécration diplomatique à un vœu aussi évidemment sincère que fréquemment 
renouvelé. J'ai dit à lord Cowley que le Gouvernement de Sa Majesté y adhé- 
rait sans réserves. J'ai ajouté que notre opinion sur ce point n'avait jamais 
varié, et que nous nous croyions dès lors pleinement autorisés à y acquiescer 
sans entrer en explications avec les autres cabinets. 

Sur le second point, pour faire connaître à M. l'Ambassadeur d'Angleterre 
les dispositions du Gouvernement de l'Empereur, j'ai pu de même m'en ré- 
férer à ses déclarations antérieures, et notamment à celles du premier plénipo- 
tentiaire français au sein du Congrès de Paris. Aujourd'hui , comme à cette 
époque, nous désirons vivement mettre fin à l'occupation militaire des Etats- 
Romains. Il tarde également au Gouvernement de Sa Majesté d'évacuer les 
Provinces Lombardes, et de faire cesser ainsi définitivement une intervention 
armée que les principes mêmes de notre politique nous pressent d'abréger le 
plus possible. Nous accueillons donc très-volontiers la proposition anglaise 
aussi bien en ce qui concerne le territoire romain que la Lombardie; mais 
les considérations d'opportunité présentent ici une importance que d'ailleurs 
le Gouvernement anglais n'a point méconnue , et j'ai pu m'autoriser des ména- 
gements dont il juge lui-même convenable que cette mesure soit entourée, 
pour bien établir que l'évacuation de Rome devait nécessairement rester su- 
bordonnée à la certitude qu'il ne saurait en résulter un danger sérieux pour 
la sécurité du Saint-Siège, et que celle des Provinces Lombardes ne pourrait 
être effectuée que du moment où l'accord , soit tacite , soit avoué des grandes 
puissances garantirait la nouvelle organisation de l'Italie. 

Passant è la troisième prqposition, j'ai déclaré à M. l'Ambassadeur d'Angle- 
terre qu'elle ne me paraissait point soulever d'objection, et que le Gouverne- 
ment de l'Empereur ne peut en principe qu'y donner son assentiment. J'ai fait 
remarquer toutefois à lord Cowley qu'il nous semblait utile de prévoir 
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l'éventualité oùrAutriche croirait pouvoir négocier des conditions particulières 
en ofirstat des concessions en Vénétie» et qu'il fallait se réservei: la faculté 
d'examiner, dans ce cas, les ouvertures qui seraient faites par le Cabinet de 
Vienne. 

Quant au quatrième et dernier point, Monsieur le Comte, il touche à un ordre 
de considérations qui ne me permettait pas de donner, dès à présent, une ré- 
ponse définitive , et j'ai dû rappeler à lord Cowley la position du Gouvernement 
de l'Emperexu» à l'égard des autres grandes Puissances et en premier lieu de 
l'Autriche. — Il nous est impossible de méconnaître les obstacles que ren- 
contrent les prévisions consignées dans le traité de Zurich. Après avoir loyale- 
ment employé depuis plusieurs mois ses plus constants efforts pour en faciliter 
la réalisation, le Gouvernement de l'Empereur a pu se convaincre qu'il lui 
était difficile de conserver l'espoir de triompher de ces obstacles. Il croit 
pouvoir se rendre le témoignage qu'il a pleinement rempli à cet égard ses 
engagements. 11 est disposé en outre à considérer les moyens proposés par le 
Gouvernement anglais comme très propres à amener une solution qui satisfasse 
aux intérêts de l'Italie et qui renferme les garanties de stabilité nécessaires à 
l'intérêt général. Ces moyens se concilient parfaitement avec les principes qui 
forment la base de nos institutions, et nous ne serions point fondés à en con- 
tester l'efficacité dans leur application à d'autre pays. Mais, quelle que soit 
notre opinion sur la valeur de la combinaison dont le Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique prend l'initiative, nous nous j*egardons comme mora- 
lement obligés à nous en ouvrir préalablement avec la Cour d'Autriche. Nous 
devons maintenir la loyauté de l'Empereur et la sincérité de sa pohtique au- 
dessus de toute suspicion, et nous ne saurions, en présence des stipulations 
de Villafranca et de Zurich, nous engager dès aujourd'hui d'une manière for- 
melle. Si l'inefficacité de nos conseils et de nos démarches nous a démontré 
l'impossibilité de rétablir Tau torî té des Princes dépossédés, nous n'en sommes 
pas moins tenus de prévenir toute fausse interprétation et d'écarter tous les 
doutes , en dégageant avant tout la parole de la France dans de loyales expli- 
cations avec la Cour d'Autriche. 

D'autre part, nous ne saurions oublier que nous avons naguère invité la 
Russie et la Prusse à participer au Congres, dont la réunion nous avait semblé 
devoir tout à la fois assurer l'entente entre les Puissances et préparer la solu- 
tion des questions qui auraient été soumises à ses délibérations. II n'a pas 
dépendu de nous que l'Europe, ainsi assemblée, ne fut appelée à consacrer un 
arrangement définitif, et nous craindrions de nous exposer à blesser des sus- 
ceptibilités légitimes, si, nous trouvant aujoiurd'hui amenés par la force des 
choses à nous placer à im autre point de vue, nous nous abstenions de signaler 
aux Cabinets de Saint-Pétersbourg et de Berlin la situation nouvelle que nous 
créent des circonstances impérieuses, et si nous négligions de les convaincre 
de la nécessité de rechercher des moyens plus pratiques de régler des ques- 
tions qui ne sauraient, sans danger, être laissées plus longtemps en suspens. 



_ 6 — 

J'ai donc répondu à lord Ccwley, qu'en ce qui concfirne la quatrième pro- 
position^ le Gouvernement de rEmperevr, avant de ae proncmcer, croyait 
indispensable d'expliquer et de justifier sa situation^ avecla Cour d'Autriche, 
d'une part, et, de l'autre, avec celles de Prusse et de Russie. M. l'Ambassadeur 
d'Angleterre m'a paru apprécier les motifs qui imposent au Gouvernement 
de l'Empereur cette ligne de conduite, et j'ai la confiance que le Gouverne- 
ment anglais en reconnaîtra la justesse et la force. Uaccueil que nous avons 
fait à ses trois premières propositions attesterait, s'il était nécessaire, les sen- 
timents dans lesquels nous avons reçu ses ouvertures , et il ne saurait avoir 
aucun doute sur notre sincère désir de combiner les solutions que comporte 
et appelle la situation de l'Italie cesftrale. 

Vous voudrez bien donner lecture et laisser copie de cette dépêche au prin- 
cipal Secrétaire d*Etat de Sa Majesté Britannique. 

Signé Thouyenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. ie Marquis de Moustier, à Vleone. 

Paris, le Si janvier 1860. 

Monsieur le Marquis, ma dépêche précédente vous a fait connaître les pro- 
positions dont le Gouvernement de Sa Majesté Britannique a pris l'initiative 
au sujet de l'Italie, ainsi que l'accueil qu'elles ont reçu de moi , conformé- 
ment aux ordres de FEmpereur. Nous avons le ferme espoir que le Cabinet 
de Vienne appréciera le caractère de nos réponses et les sentiments de fran- 
chise et de loyauté qui nous les ont inspirées. 

En prenant possession de mes fonctions dans les conjonctures actuelles, je 
me trouve en présence d'une situation difficile dont la prolongation offrirait les 
plus graves dangers pour l'Europe, et j'ai dû me préoccuper avant tout des 
moyens dV mettre un terme. Des entretiens que j'ai eus avec mon prédécesseur 
et de l'étikle attentive des documents à laquelle j'ai apporté un esprit dégagé 
de toute prévention, il est résulté pour moi une conviction, que mon devoir 
était de ne pas dissimuler à l'Empereur, et Sa Majesté m'a autorisé à m'en ou- 
vrir sans détour avec vous. 

Sans remonter plus loin dans le passé, je prends les faits à la date même 
de la signature des préliminaires de Villafranca. 

Au lendemain de cet événement mémorable 1 l'Empereur, encore tout jdein, 
si j'ose ainsi parler, des souvenirs de son entrevue avec son auguste adversaire 
de la veille, caractérisait, dans une prociamatioQ adressée à son année , le ré^ 
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êultat quil croyait aroir obteim, stns pouaser plus loiû la guerre, grâce à 
la modération des deux Sovreratiis. 

t Les bases de la paix sont arrêtées avec l*Efnpereur d'Autriche, » disait Sa 
Majesté, le 1 3 juillet dernier; « le but principal de la guerre est atteint, Htalie 

• va devenir pour la première fois une nation La Vénétie reste, il eât 

« vrai , sous le sceptre de rAirtriche, elle sera néanmoins une province ita- 

« iienne LesGouvemeroents restés en dehors du mouvement ou rappelés 

« dans leurs possessions comprendront la nécessité de réformes salutaires 

« Lltalie, désormais mattressc de ses destinées, n'aura plus qu'à s'en prendre 
« à elle-même si elle ne progresse pas régulièremeial dans l'ordre et la li- 
« berté« • 

En prononçant ces paroles. Monsieur le Marquis, TEmperetu: nourrissait 
Fespoir que l'organisation nouvelle de l'Italie pourrtiit se concilier ayec la res- 
tauration, sous certaines conditions déterminées, des anciennes dynasties. Sa 
Majesté aimait surtout à penser que les chefs de ces dynasties iraient eux-mêmes 
au-devant des difficultés qu'il leur fell«t surmonter pour ramener les disposi- 
tions de leurs sujets, et qu'un temps précieux ne serait point perdu. Au con- 
traire, que s'est-il passé? Les anciens gouvernements demeurés en possession 
de leurs États n'ont opéré aucune des réformes que rÈmpercur avait en vue. 
Le Saint-Siège, tout en se ntontrant pks ^Ksposé à déférer s^mtee point à nos 
conseils, a cru devoir ajourner indéfiniment la réalisation de ses promesses. 
Le Gouvernement autrichien a gardé le silence sur les intentions généreuses 
qui avaient été manifestées à l'Empereur à l'égard du gouverneme^yt de la Vé- 
nétie. Le duc de Modine a paru vouloir rentrer de force dans ses Etats^ et le 
Grand Doc de Toscane, avant de prendre une résolution qiie Itu intérêts de sa 
maison le pressaient d'adopter sans retard , a attendu qu'une assemblée se 6k 
réunie pour prociam«x sa déchéance. La situation générale, en un mot, se 
trouvait déjà ^ravemeat <:omprotnise lorsque les négociations pour la signature 
du traité de paix se sont ouvertes à Zurich. 

Le Gouvernement de l'Empereur, néanmoins , fidèle à ses promesses, a hau- 
tement admis la réserve des droits dynastiques en Toscane, à Modène et même 
à Parme, bien que rien n'eut été convenu à Villafranca en faveur du duc Ro- 
bert. 

Pendant que ce gi^ était donné par le Gouvernement de TEmpepenr 
dans les stipulations de Zurich, deux envoya, M. le cooite de Reisiet d'abord, 
et un plus tard M. le prince Poniatowski^ que ses relations anciennes an Tos-> 
cane accréditaient parUoidièrentent poiir cette mission, étaient chargés de se 
rendre dans l'Italie icâ«traie a£n d'y porter des conseils et d'y prodîgtiçr des 
exhortationsu L'impreasion que leur langage et leurs démarches ont causée 
suffit assurénent pour en déo^ntrer la sincérité. J'en aqppelle sans crainte sur 
ce pmnt aux înTormations que hCoar de Vienne a *pn recueillir. Pénétré du 
vif désir, non seulement de remplir ses promesses, mais de travailler efficace- 
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ment au succès d'une combinaison qui lui semblait propre à assurer la tran- 
quillité et Tindépendance de l'Italie , le Gouvernement de l'Empereur n'a pas 
hésité à compromettre sa popularité. Le langage qu'il tenait à la même époque 
à Turin était empreint d une égale fermeté. Tous ses eflForts ont échoué devant 
la résistance des populations. 

Après avoir ainsi multiplié ses démarchés poui^ amener la réconciliation des 
Princes avec leurs peuples, le Gouvernement de Sa Majesté, en présence de 
l'inefficacité de ses diverses tentatives, et voyant la combinaison qu'il avait 
promis de seconder, plus vivement repbussée en raison même de son insistance 
à la faire accepter, avait pensé que l'autorité de l'Europe assemblée aurait 
réalisé l'objet qu'il se proposait. Voulant, avant toute chose, accomplir ses 
engagements, et désespérant de triompher, sans le concours des autres Cabi- 
nets, de l'opposition qu'il rencontrait dans l'Italie centrale, il avait donc pro- 
voqué la réunion d'un Congrès. Mieux qu'aucune autre puissance, rAutrichc 
connaît la persévérance avec laquelle nous avons poursuivi ce plan de conduite. 
Elle sait aussi combien nous avons regretté les objections que la convocation 
des Plénipotentiaires a soulevées quand déjà ils étaient sur le point de se 
réunir. 

Le Gouvernement de TEmpereur, Monsieur le Marquis, s'est ainsi trouvé 
en face de l'hypothèse que la Cour de Vienne savait depuis longtemps que 
nous ne pouvions ni ne voulions aborder, celle de l'emploi de la force pour 
imposer un$ solution. 

Je ne dirai rien qui étonne l'Autriche, encore moins voudraîs-je laisser 
échapper un seul mot susceptible de la blesser; mais cette puissance pourrait- 
elle être chargée de procéder elle-même à la restauration des dynasties dépos- 
sédées sans que le résultat de la guerre ne fût anéanti et son but désavoué? 
La France, à son tour, pourrait-elle, sans démentir ses principes, faire violence 
aux populations? Je laisse à la loyauté de M. le Comte de Rechberg le soin 
de répondre à ces questions. Ainsi, dans les deux sens, impossibilité morale 
d'agir. 

C'est ici le lieu, au surplus, de signaler un fait nouveau. On aurait pu 
croire, par le souvenir de ce qui s'est passé il y a dix ans, que l'anarchie dé- 
borderait dans l'Italie centrale, et que Fesprit dissolvant de la démagogie' ne 
tarderait pas à tout envahir. Ces appréhensions ne se sont pas encore vérifiées, 
et, à quelque influence que ce résultat, selon les opinions diverses, puisse être 
attribué, ce qui est certain, c'est que l'ordre, en définitive, a généralement 
régné, nonobstant l'excitation des circonstances et l'irrégularité des pouvoirs. 
Le spectacle inattendu off'ert par l'Italie, en surprenant les uns, a inspiré aux 
autres des sympathies, et ce dernier sentiment s'est fait jour dans une partie 
de l'Europe avec une force qu'il n'y a pas à méconnaître. De là, une situation 
que ni le Gouvernement de l'Empereur, ni l'Autriche, à raison des consé- 
quences qui découleraient d'une appréciation erronée des dispositions de 
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Topinion publique, ne sauraient ne pas prendre en très*sérieuse considéra-^ 
tion. 

A Dieu ne plaise, Monsieur le Marquis, que nous ne soyions pas aussi 
convaincus que personne de la sainteté des engagements. Mais la France s est^ 
elle obligée i rétablir à totit prix et par tous les moyens possibles sur leurs 
trônes les dynasties de Parme, de Modène et de Toscane ? Les stipulations de 
Villafranca , ni celles de Zurich , n'ont assurément pas une telle portée. La France 
na promis que son concours moral, concours dont il lui faut bien, après six 
mois d'efforts, constater Timpuissance. Son regret, que le cabinet de Vienne 
n'en doute point, est sincère et profond; le Gouvernement de l'Empereur 
l'exprime sans hésitation ; mais force lui est de compter avec des difficultés 
insurmontables et dont le gouvernement autrichien lui-même, comme l'at- 
teste une commuuicaiion récente de M. le Prince de Mettemich, rencmce à 
espérer la solution par l'influence d'un Congrès. 

Faut-il s'arrêter indéfiniment devant un tel obstacle? Fautai fermer les 
yeux sur les dangers que cet état d'incertitude fait peser sur l'Eisrope entière ? 
Faut-il laisser tout au hasard, au risque de voir des sentiments parement 
révolutionnaires se substituer forcément à des sentiments que nous ne deman^ 
dons pas à l'Autriche d'approuver, mais qu'elle ne saturait demander non plus 
à un gouvernement sorti du sufSrage populaire de condamner d'xme manière 
absolne. A ce jeu périlleux, les idées monarchiques, qui n'ont cessé jusqu'ici 
de caractériser le mouvement italien, feraient bientôt place à des idées d'une 
autre nature. Les populations finiraient par s'habituer à un régime auquel il 
ne manquerait plus que son vrai nom , régime qui trouverait comme ime rai* 
son d'être dans àes traditions anciennes, dont la trace n'est pas encore effacée 
dans certaines parties de la Péninsule. 

Je ne suppose pas, Monsieiu» le Marquis, que ces consîdérafîons ne se soient 
jamais présentées à l'esprit de l'Empereur François-Joseph , et elles ne devaient 
pas échapper à celui de l'Empereur Napoléon. 

Du moment où l'emploi d'une force étrangère est exclu de toutes les com- 
binaisons, comment donc sortir de cette impasse? La conviction profonde du 
Gouvernement de l'Empereur est que la dernière des quatre propositions an- 
glaises en indique un moyen. Il sait que cette conviction, fût-elle partagée par 
la Cour de Vienne, elle ne saurait le proclamer. Ce qu'il espère de sa sagesse, 
c'est que si la différence des principes peut et quelquefois doit conduire à des 
appréciations différentes, il n'est pas nécessaire qu'il en résulte, lorsque l'hon- 
neur est sauf des deux parts, des conflits désastreux et si éloignés des inten- 
tions de la France et de l'Autriche. 

Ecartons, pour un instant, les incidents, étalions droit au point de fait qui 
domine la situation* L'Italie, pendant des siècles, a été un champ ouvert à une 
lutte d'influence entre la France et l'Autriche. C'est ce champ qu'il faut à ja- 
mais fermer. Si l'une des deux puissances anciennement rivales faisait un sacri- 
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fice qui dût profiter directement à l'autre, si la domination de Tltalie, chan- 
geant subitement de mains, devait encore nous appartenir pour un temps, la 
question se présenterait sous im aspect qui rendrait toute discussion oiseuse 
et stérile. Ce n est pas ainsi que le débat est posé. La France ne cherche pas à 
se substituer à TAutriche en Italie; c'est Tltalie elle-même qu'il s'agit de cons- 
tituer comme un intermédiaire, comme une sorte de terrain désormais impé- 
i^étrable à l'action tour à tour prédominante et toujours précaire de l'ime ou 
de l'autre des deux puissances. 

En deliors de cette grande solution qui , je ne fais aucune difficulté d'en 
convenir, n'est pas, sinon quant à son esprit, du moins quant à sa modalité, 
celle qui avait été prévue à Viilafranca et à Zurich, j'en cherche vainement 
une autre qui ne contienne pas les éléments de nouveaux orages pour l'avenir. 
Que cette solution, au contraire, s'accomplisse, je ne dirai pas avec l'assenti- 
ment du Cabinet de Vienne, assentiment que le Gouvernement de l'Empereur 
ne cherche pas à obtenir, mais sans son opposition formelle, et l'œil le plus 
pénétrant ne saurait désormais découvrir une cause de conflit ultérieur entre 
la France et l'Autriche ; il n'est plus en efiPet un seul intérêt considérable en 
Europe au sujet duquel il ^ne leur soit facile de s'entendre* A cette identité 
d'intérêts, je suis autorisé par^FEmpereur à le proclamer, il se joindrait de sa 
part le sentiment d'une estime particulère pour le Souverain et le Gouverne-' 
ment qui, dans des circonstances aussi délicates et aussi solennelles, feraient 
preuve à son égard d'un bon voidoir que Sa Majesté saurait toujours appré- 
cier. Je n'ai pas besoin d'ajouter qu'en s'associant à la combinaison proposée 
par le Gouvernement de Sa Majesté Britannique, le Gouvernement de l'Em- 
pereur tiendrait à honneur d'en entourer l'exécution de toutes les garanties 
de sincérité désirables, et que, si une chancç quelconque de restauration res- 
tait encore aux dynasties dépossédées, nous veillerions scrupuleusement à ce 
qu'elle ne leur fût point enlevée. 

Vous remairquerez, Monsieur le Marquis , que je ne vous ai point parlé jus- 
qu'ici de la situation des Romagnes; c'est que celte question n'a pas été l'objet, 
comme celle des Duchés, de stipulations expresses entre la France et l'Autriche. 
Je me réserve de la traiter dans une prochaine dépêche. Je n'hésite pas, toute- 
fois, à vous dire, dès aujourd'hui, que si, en se reportant aux actes interna- 
tionaux auxquels la Cour de Vienne a été partie au même titre que nous, le 
Gouvernement de l'Empereur ne peut considérer la possession des Légations 
par le Saint-Siège que sous un point de vue temporel , il n'en déplore pas 
moins amèrement que la Cour de Rome, sourde à ses avis, et l'on peut même 
dire avec plus de raison indifférente aux conseils unanimes deTEurope depuis 
i83i , comme à la leçon des événements, ait laissé les choses arriver au point 
où elles sont, et que nous nous prêterions encore, à la seule condition que le 
principe de non-intervention de la part des puissances étrangères fut mainte- 
nu, à tous les tempéraments et à toutes les combinaisons qui seraient jugés 
propres à préparer une solution moins radicale que le démembrement. 
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Vous voudrez bien, Monsieur le Marquis, donner lecture de cette dépêche 
à M. le Comte de Rechberg, et lui en remettre copie, s'il vous en exprime le 
désir. 

Agréez, etc. 

Signé Thoovenel. 



Le Comte de Rechberg 

à M. le Prince de Mbtternich. 



Vienne, le 17 février 1860. 



Mon Prince, M. le Marquis de Moustier m'a donné lecture et copie des 
deux dépêches que j'ai Thonncur de transmettre à Votre Altesse ci-près en 
copie. 

La première dé ces pièces , adressée au Comte de Persigny, rend compte de 
Faccueii favorable qu'ont rencontré de la part du Gouvernement français les 
quatre propositions du Cabinet britannique, tendant à pacifier l'Italie centrale, 
et dont Votre Altesse connaît la teneur par mon expédition du 3o janvier 
dernier. 

L'autre dépêche, à l'adresse du Marquis de Moustier, a pour but de déve- 
lopper plus particulièrement les motifs qui engagent l'Empereur Napoléon à 
considérer le plan de pacification du Gouvernement anglais comme une so* 
lution acceptable, bien qu'elle soit contraire aux prévisions des traités de Vil* 
lafranca et de Zurich. 

Je me suis empressé de placer sous les yeux de l'Empereur, notre auguste 
maître, les dépêches que l'Ambassadeur de France a laissées entre mes mains. 

Aujourd'hui f mon Prince, je me trouve à même de vous faire connaître 
l'impression qu'elles ont produite sur l'esprit de Sa Majesté. 

Ma dépêche au comte Apponyi, en date du 3o janvier dernier, dont vous 
avez donné communication à M. Thouvenel, indique déjà sommairement les 
considérations qui nous empêchent d'adhérer à la combinaison proposée par 
le Cabinet britannique. 

Ces considérations sont si évidentes qu'elles n'ont pu échapper à la péné-* 
tration du Gouvernement français. Aussi ne nous demande-t-il pias notre 
assentiment au projet de faire dépendre le sort futur de l'Italie centrale d'un 
nouveau vote des populations; il se borne à exprimer le désir que nous nous 
abstenions d'une opposition formelle à l'exécution de ce plan. 

En constatant cette appréciation, nous aimons & rendre justice au jugement 
éclairé de M. Thouvenel, qui se rend lui-même si exactement compte des exi- 
gences de notre position. 

Jetons un coup d'oeil rapide sur la situation, et reportons-nous par )a 
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pensée à la date où M. le Ministre des Affaires étrangères reprend lui-même 
les faits. 

A répoque de la signature des préliminaires de Villafranca, l'Empereur 
Napoléon — M. Thouvenel l'atteste — se livrait à Tespoir que Forganisation 
nouvelle de Tltalie pouvait se concilier avec la restauration des pouvoirs légi- 
times. Cest de. cet espoir qui, dans Tesprit de TEmpereur François Joseph , 
s'élevait à la hauteur d^une conviction , que s'inspirèrent les deux souverains 
en se tendant la main dans le but de mettre fin à l'effusion du sang. L'Empe- 
reur, notre auguste maître, consentit à s'imposer un pénible sacrifice, à con- 
dition toutefois que les pouvoirs légitimes seraient réintégrés dans l'Italie 
centrale. Sa Majesté, dans l'intérêt du rétablissement de la paix, et dans 
l'espoir qu'elle serait consolidée et rendue féconde en résultats salutaires, 
par une entente parfaite avec son adversaire de la veille; se décida à renoncer 
à des droits et titres dont elle pouvait disposer; mais elle refusa positive- 
ment d'entrer dans des combinaisons qui auraient porté atteinte aux droits 
d'autrui, et nommément à ceux des Princes qui avaient foi dans son alliance. 
Opposer une barrière à la marche de plus en plus envahissante de la révolu- 
tion en réintégrant les Souverains dépossédés, et aller à la fois au-devant des 
vq^ux de l'Empereur des Français, tendant à donner satisfaction aux aspira- 
tions du sentiment national, en unissant étroitement les Gouvernements de la 
Péninsule par un lien fédératif, tel était le double but qui présida, tant aux 
actes de VUlafranca et de Zurich qu à l'échange d'idées qui eut lieu entre les 
dewç cabinets à Biarritz, surtout dans le but de concerter ime marche uni- 
forme pour assurer i'exécution de la partie politique des stipulations de la 
pailt. 

L'Empereur n'a pas varié dans sa manière d'apprécier la situation de l'Italie. 
Sa Majesté pense aujourd'hui, comme elle pensait à Villafranca, que, se 
flatter de pouvoir fonder un ordre de choses durable et régulier sur la viola- 
tion flagrante de droits dyn^tiques séculaires et garantis par des traités 
européens, ce serait se livrer à une illusion dangereuse. La France, dit 
M. Thouvenel, est aussi convaincue que personne de la sainteté des engage- 
meats. Nous partageons cette conviction, et c'est pourquoi nous déplorerions 
profondément de voir un traité, conclu naguère entre nous et la France, 
rester sans exécution dans des stipulations d'une importance majeure. Si la 
restauration ne s'effectuait pas, il est bien entendu que la Confédération res- 
terait également à l'état de lettre morte. Qu'en résulterait-il? La pensée géné- 
reuse dans laquelle les deux Empereurs s'étaient rencontrés à Villafranca 
serait condamnée à demexu'er complètement stérile. Et queb sont les obsta- 
cles devant lesquels elle viendrait à échouer? Sans vouloir les méconnaître, 
nous sommes loin de les tenir pour aussi insurmontables qu'ib se présentent 
à l'esprit de M. Thouvenel. Nous nous réservons, mon Prince, de consigner 
dans une dépêche séparée ce qui nous reste à dire à ce sujet. 

Sonune toute , l'Empereur, pour sa part, croit devoir chercher la solution 
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de la question sur le terrain des conventions de Villafranca et de Zurich , 
dont toutes les stipulations sont, au point de vue du droit, liées entre elles 
par une parfaite solidarité. Nous ne saurions prêter notre concours à des 
combinaisons qui ne tiendraient aucun compte des réserves consignées dans 
le traité de Zurich en faveur des droits des Souverains dépossédés. En pré- 
sence d'un résultat si contraire à notre juste attente, nous nous trouverions 
dans l'impossibilité monde de le sanctionner en le reconnaissant. Cette atti- 
tude, que le Gouvernement français lui-même — j'en suis persuadé — est 
trop juste pour ne pas qualifier d'irréprochable , tient aux yeux de l'Empereur, 
notre auguste maître, non seulement h une question d'honneur, mais aussi à 
une profonde conviction politique. 

Plus étaient grandes les espérances que nous rattachions à l'entente intime 
avec la France sur les moyens d'amener le dénouement des complications ita- 
liennes, et plus nous regrettons de ne pouvoir nous approprier le jugement 
que le cabinet des Tuileries semble être disposé à porter sur la quatrième 
proposition anglaise. Mais, tout en déplorant cette divergence d'opinion, nous 
nous associons à l'espoir dont M. Thouvenel s*est rendu l'éloquent interprète, 
en ét2j)lissant que, si la difiérence des principes peut, et quelquefois doit 
conduire à des appréciations différentes, il n'est pas nécessaire qu'il en ré- 
sulte, lorsque l'honnetir est sauf des deux parts, des conflits désastreux et 
si éloignés des intentions de la France et de l'Autriche. 

J'invite Votre Altesse à donner lecture de cette dépêche à M. Thouvenel , 
et à lui en remettre copie s'il en témoigne le désir. 

Recevez, etc. 

Signé Comte de Rechbeag. 



Le Comte de Rechberg 

à M. le Prince de Metternich , à Paris. 

Vietiue.le 17 février 1860. 

Mon Prince, avant de se prononcer définitivement sur la quatrième proposi- 
tion anglaise, le Gouvernement français a cru indispensable d'expliquer et de 
justifier sa situation vis-à-vis de nous et des cours de Berlin et de Saint-Pé- 
tersbourg. 

Nous apprécions trop les soins que M. Thouvenel a voués à l'accomplisse- 
ment de cette tâche, pour ne pas, à notre tour, attacher du prix à mettre dans 
tout leur jour les motifs de la ligne de conduite que nous croyons devoir nous 
tracer k nous-mêmes. 

C'est dans ce but que nous allons suivre M. Thouvenel dans l'exposé histo- 
rique contenu dans sa dépêche. 
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Parmi les obstacles qui auraient empêché la réalisation de Tespôir de FËm- 
pereur Napoléon de pouvoir concilier la nouvelle organisation de Tltalie avec 
la restauration des anciennes Dynasties, M. le Ministre des Affaires étrangères 
énumère Finaction et Tattitude passive des chefs de ces Dynasties, Thésitation 
du Souverain Pontife à proclan>er des réformes, enfin le silence gardé par 
TAutriche sur les intentions généreuses qui avaient été manifestées à TEmpe* 
reur Napoléon à l'égard du Gouvernement de la Vénétie, 

Qu il nous soit permis de demander de quelle manière les Souverains dé^ 
possédés auraient pu agir en face de la situation qui leur a été faite. Inutile 
de récapituler ici les causes qui ont produit le soulèvement de Tltalie centrale. 
Ces faits appartiennent aujourd'hui au domaine de l'histoire. C'est la Sardaigne 
qui, après avoir préparé le mouvement de longue main, s'en est emparée 
pour le faire servir à ses fins* Ce sont les agents sardes qui ont réorganisé 
l'administration en en éliminant tous les éléments suspects d'attachement à 
l'ancien ordre de choses; ce sont des officiers sardes qui ont formé l'armée 
de la Ligue. A l'heure qu'il est, le Ministre de la guerre de Sa Majesté sarde 
est à la fois commandant en chef de l'armée de la Ligue , et plusieurs généraux 
sardes dirigent les préparatifs militaires qui se font à Bologne. Les pays in- 
surgés ont été placés sous le régime de la dictature militaire; toute manifes- 
tation en faveur des Souverains légitimes a été poursuivie comme crime de 
haute trahison. Les cinq sixièmes delà population ont été exclus des opérations 
électorales, et ceux qui ont pu exercer le droit d'élire n'ont voté que sous la 
pression du terrorisme mis en pratique par le parti dominant. En présence 
d'un état de choses aussi violent, comment les Souverains dépossédés auraient- 
ils pu faire entendre leur voix? L'accueil que les chefs du mouvement auraient 
préparé sans faute à leurs manifestations les mieux combinées, n'aurait-il pas 
porté une atteinte irréparable k leur dignité et compromis gratuitement leur 
avenir? 

Quelles que fussent les réformes que le Souverain Pontife était décidé à 
introduire dans ses États, aurait-il* été convenable de les publier au moment 
où une assemblée factieuse proclamait sa déchéance à Bologne? 

Pour ce qui regarde enfin la Vénétie, les intentions généreuses que l'Em- 
pereur, notre auguste maître, a manifestées à cet égard à Villafranca, tout en 
prémunissant son indépendance et son autonomie contre des influences étran- 
gères quelconques, subsistent dans toute leur intégrité. Si ces intentions ne se 
sont pas encore traduites en faits, à qui la faute? N'est-il pas de notoriété 
publique que la paix de Villafranca a été pour le parti révolutionnaire le signal 
d'un redoublement d'activité, dont la Vénétie a été à la fois l'objet et la vic- 
time? Les comités formés dans ce but n'ont-ils pas , sous l'égide de la Sardaigne, 
fait des efforts inouis pour soulever les Provinces vénitiennes? Nous en appe- 
lons à cet égard au témoignage de la valeureuse et loyale armée française, 
sous les yeux de laquelle se pratiquaient ces manœuvres et qui, nous en 
sommes convaincus, s'est associée au sentiment d'indignation provoqué chex 
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nous par celle guerre sourde qui se continuait à Tombre d'une paix à peine 
signée. Les émissaires du désordre ont sillonné la Vénétie dans tous les sens, 
soufflant partout le feu de la discorde; ils ont si bien réussi que le Gouverne- 
ment a senti l'impérieux devoir d'accorder aux citoyens paisibles la protection 
efficace à laquelle ils ont un droit sacré, en prenant des mesures de rigueur 
contre les ennemis implacables de la tranquillité publique. Le Gouvernement 
impérial aurait-il été beureusement inspiré en choisissant un moment pareil 
pour donner suite aux intentions auxquelles M. Thouvenel a fait allusion.^ 

En rappelant la série des efforts tentés par le Gouvernement français dans 
rintérét de la restauration, ce Ministre signale aussi les missions confiées à 
M. de Reiset et au prince Poniatowski , et qui , au dire de M. Thouvenel , ont 
échoué devant la résistance des populations. 

Mais cet insuccès ne pourrait-il pas, sans risque de se tromper, être attribué 
aussi en grande partie aux assurances données, dès la paix de Villafranca, par 
d'autres organes du Gouvernement français, et dans lesquelles le parti domi- 
nant avait puisé la conviction que l'emploi de la force était exclu des moyens 
d*opérer la restauration. Entièrement rassurés par cette promesse, les gouver- 
nants avaient évidemment intérêt à rester sourds aux insinuations qui leur 
étaient faites dans le sens de la restauration , et à employer sans réserve tous 
les moyens dont dispose toujours un pouvoir établi, pour empêcher la véri- 
table opinion de la majorité de se faire jour. 

Quoi qu'il en soit, la France ne s'en tint pas là. Elle provoqua la réunion 
d'un Congrès dans l'espoir de triompher, avec le concours de l'Europe, de 
l'opposition que les tentatives isolées do la France avaient rencontrée. 

Cest en nous associant à cet espoir que nous consentîmes à prendre part 
au Congrès, après avoir acquis la certitude que les Plénipotentiaires français 
agiraient avec ceux de l'Autriche dans un esprit de parfait accord pour faire 
respecter les droits souverains réservés par le traité de Zurich et pour s'opposer 
aux tendances annexionistes. 

Les choses en étaient là, lorsqu'im événement imprévu vint modifier essen- 
tiellement la situation. Favoriser des projets tendant à porter atteinte à l'inté- 
grité territoriale des Etats de l'Eglise, c'était altérer les bases de l'accord si 
heureusement établi entre nous et la France. Car le maintien de cette inté- 
grité avait été considéré jusqu'alors, dans toutes les négociations entre les 
deux cabinets, comme une question placée en dehors de toute discussion, et 
l'article 30 du traité de Zurich l'envisageait sous le même point de vue. 

Tandis qu'on s'adressait de toutes parts la question : Quelles chances de 
succès pouvait encore offrir le Congrès, sous l'empire de circonstances si no- 
tablement changées? la France elle-même prit le parti de l'ajourner indéfi- 
niment. 

Le Gouvernement français a regretté les objections que la convocation des 
plénipotentiaires a rencontrées lorsqu'ils étaient sur le point de se réunir. 
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Noxis croyons avoir démontré que ces obstacles étaient, en tout état de cause , 
indépendants de notre volonté. 

En poursuivant l'analyse de la situation , M. Thouvenel examine la question 
si la restauration pourrait être amenée par l'intervention armée de TAutriche 
ou de la France. Il conclut à Timpossibilité morale dans les deux sens. 

11 nous importe ici de distinguer entre la question de principe et celle de 
lopportunité. Des motifs politiques d'une nature diverse, dont nous tiendrons 
compte pour notre part, recommandent aux deux Puissances de s'abstenir de 
l'intervention armée daûs l'Italie centrale. Nous attachons du prix à constater, 
d'un autre côté, que l'application du principe invoqué par la France est su- 
jette à bien des variations qui dépendent de la nature des circonstances. Il est 
certain que la Sardaigne a exercé , en faveur de l'insurrection de l'Italie cen- 
trale, une intervention active sans laquelle cette insurrection ne se serait pas 
consolidée. Le Gouvernement français lui-même, tout en reconnaissant dans 
le principe de non-intervention une règle internationale d'une grande autorité, 
convient que cette règle n'est pas sans exception, et qu'il est intervenu, à son 
tour, en Italie, en cédant à des circonstances impérieuses, et parce que ses 
intérêts lui en imposaient la nécessité. 

Ayant exclu l'emploi d*une force étrangère de toutes les combinaisons, 
M. Thouvenel se demande s'il faut laisser tout au hasard, au risque de voir 
des sentiments purement révolutionnaires se substituer forcément aux idées 
monarchiques qui n'ont cessé jusqu'ici de caractériser le mouvement italien. 

En réponse à cette question, nous ne pouvons qu'exprimer notre plus sin- 
cère désir de voir arriver les complrcations italiennes à une prompte solution 
conforme à l'intérêt général et offrant par conséquent des gages de durée et 
de stabilité. Ces. caractères seraient-ils inhérents à la combinaison proposée 
par le Gouvernement britannique? Nous nous permettons d'en douter après 
mûr examen. 

Nous ne méconnaissons pas que la prolongation de l'état d'incertitude qui 
pèse sur l'Italie centrale pourrait finir par entraîner le débordement de l'esprit 
démagogique que M. Thouvenel paraît redouter. Mais nous ne saurions nous 
empêcher non plus de craindre qu'une solution qui impliquerait le triomphe 
des principes que le parti démagogique est habitué à invoquer, loin de con- 
jurer ces dangers, ne fût plutôt de nature à les accroître. 

Rten n'est plus étranger à notre pensée que d'envisager au point de vue 
d'une lutte d'influence ou d'une rivalité politique entre l'Autriche et la France 
la grave question qui nous préoccupe. S'il s'agit, comme le fait observer 
M. Thouvenel, de constituer l'Italie comme un intermédiaire entre les deux 
puissances, nous avons fourni la preuve que nous sommes prêts à concourir à 
cette œuvre, tout en persistant dans la persuasion que le programme de Vil- 
lafranca ofirait le moyen de l'accomplir d'une manière pratique et sans danger 
pour l'équilibre politique de l'Europe. 
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M, Thouvenel s*est réservé de traiter. dans une prochaine dépêche la ques- 
tion des Romagnes. Nous avons déjà ou occasion de développer notre point 
de vue à ce sujet, dans la dépêche que j'ai eu Thonneur d'adresser à Votre 
Altesse en date du 20 janvier, sous le n^ 1. Cela ne nous empêchera pas 
d'accueillir avec le plus vif intérêt Fouverlure que M. le Ministre des Affaires 
étrangères nous annonce. 

Vous êtes autorisé, mon Prince, à donner lecture de cette dépêche à 
M. Thouvenel, et à lui en remettre copie, s'il en témoigne le désir. 

Signé Comte de Reghberg. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Baron de Talleyrand, à Turin. 

Paris, a^ février 1860. 

Monsieur le Baron, j'ai Thonneur de vous envoyer ci-joint copie de la 
dépèche que j'ai adressée à l'Ambassadeur de l'Empereur à Londres, et dans 
laquelle , en lui faisant connaître l'opinion du Gouvernement de Sa Majesté 
sur la réponse du Cabinet de Vienne, à nos dernières ouvertures, je lui. in- 
dique la marche la meilleure à suivre, selon moi, pour dégager toutes les 
responsabilités sans priver personne de sa légitime liberté d'action, comme 
aussi pour sortir d'une situation qui deviendrait bientôt aussi dangereuse 
qu'elle est confuse, si elle demeurait livrée à elle-même et au hasard des in- 
cidents. Le moment est donc venu pour tout le monde de s'expliquer avec une 
entière franchise, et je veux aujourd'hui vous exposer, sans nulle réticence, la 
pensée du Gouvernement de l'Empereur, afin que le cabinet de Turin juge 
lui-même de la mesure dans laquelle il lui conviendra d'y conformer sa propre 
conduite, eh présence de conjonctures aussi gravés et, je puis ajouter, aussi 
solennelles. 

Faire en sorte, d'une part, que les résultats de la guerre ne soient pas 
compromis en Italie même; de l'autre, obtenir qu'ils soient, dans im avenir 
plus ou moins prochain, consacrés par l'adhésion officielle de l'Europe, ou, 
en d autres termes, conjurer les complications qui livreraient la Péninsule 
à l'anarchie, et fonder un état de choses durable en le plaçant, le plus tôt 
possible, sous la sauvegarde du droit international, voilà le double but que 
nous n'avons cessé de poursuivre, et que nous désirerions enfin atteindre 
avec ie concours de la Sardaigne. Le cabinet de Turin peut s'associer à nous 
pour l'accomplissement de cette tâche, et le succès en serait vraisembla- 
blement assuré. U est libre également d'adopter une voie difiPérente, mais les 
intérêts généraux de la France ne permettaient pas au Gouvernement de 

3 
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TËmpereur de l'y suivre « et ia loyauté nous commande de le dire. Ce sont 
ce^ deux systèmes entre lesquels le Gouvernement de Sa Majesté Sarde aura 
à faire un choix, que je vais successivement passer en revue avec vous. 

J'ai la confiance, Monsieur le Baron, que si le cabinet de Turin se montre 
résolu à considérer et à faire considérer partout le monde Toi^anisation qu'une 
partie de l'Italie est appelée à se donner, comme constituant l'origine d'une 
période historique sans terme fixé d'avance à sa durée dans des conditions 
d'ordre et de paix, la nature des choses elle-même aura raison de bien des 
obstacles. Pour que cette organisation ait, à tous les yeux, un tel caractère, 
il faut qu'elle ne contienne pas en germe les éléments d'un désordre éventuel 
et probable, soit dans son propre sein, soit dans ses rapports extérieurs. Le 
Gouvernement de l'Empereur, pour sa part, est profondément convaincu 
qu'une même et unique cause produirait l'un et l'autre de ces effets et qu elle 
se ferait infailliblement sentir du jour où le cabinet de Turin entreprendrait 
une œuvre hors de proportion avec ses moyens réguliers d'influence et d'ac- 
tion. Que la Sardaigne, notamment, étende par trop son territoire, et le tra- 
vail d'assimilation auquel elle aura à se livrer rencontrera des obstacles qu elle 
ne doit pas assurément se dissimuler. Elle se trouvera en réalité moins puis- 
sante et surtout moins maîtresse de ses résolutions; elle sera entraînée, elle 
ne dirigera plus, et l'impulsion qui a fait la force et le succès du Piémont, 
durant ces dernières années, n'aura plus son point de départ à Turin. 

Ce n'est pas au moment. Monsieur le Baron, où les destinées de la Pénin- 
sule sont à la veille de se décider pour jamais, que le Gouvernement de 
l'Empereur hésiterait à s'exprimer avec une liberté qui témoigne assez d'ail- 
leurs de son vif intérêt pour une Cour amie et alliée; disons donc en toute 
franchise que le sentiment qui a fait surgir, dans certaines parties de l'Italie, 
l'idée de l'annexion et qui en a fait émettre le vœu, est plutôt une manifesta- 
tion dirigée contre ime grande puissance qu'un entraînement réfléchi vers la 
Sardaigne i Ce sentiment, s'il n'était contenu dès le début, ne tarderait pas à 
se traduire en exigences que la sagesse conseillerait au cabinet de Turin de 
combattre. Le pourrait-il longtemps sans qu'on lui reprochât violemment 
de renier et de trahir la cause pour laquelle seule on l'aurait agrandi et armé? 
Nul ne le sait, et, ce qui est vraisemblable, c'est qu'il serait exposé à deux 
éventualités également déplorables, la guerre et la révolution. 

En calculant toutes ces choses. Monsieur le Baron, avec la ferme intention 
de rechercher entre toutes les solutions celle qui se concihe le mieux avec les 
circonstances pressantes du moment et les convenances d'un avenir plus calme, 
on arrive à reconnaître qu'il est grand temps de s'arrêter à une combinaison 
que l'on puisse ofinr à l'agrément de l'Europe avec quelque chance de la lui 
faire accepter, et qui conserverait à la Sardaigne l'entier exercice de l'influence 
normale qu'elle a le droit de revendiquer dans la Péninsule. 

Cette combinaison, dans l'opinion mûrement pesée du Gouvernement de 
FEmpereur, serait la suivante : 
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i® Annexion complète des ducbés de Parme et dé Modène à la Sardaigne; 

2^ Administration temporelle des Légations, de la Romagne, de Ferrare et 
de Bologne sous la forme d'un vicariat exercé par Sa Majesté Sarde au nom 
du Saint-Siège; 

3^ Rétablissement du grand-duché de Toscane dans son autonomie poli- 
tique et territoriale. 

Dans cet arrangement, l'assimilation bornée à la Lombardie et aux duchés 
de Parme et de Modène ne serait plus une œuvre à laquelle la Sardaigne serait 
tenue de consacrer exclusivement tous ses efforts; le cabinet de Turin conser- 
verait sa liberté d'action et pourrait l'employer à consolider aussi , pour sa 
part, la tranquillité en' Italie, pendant qu'il organiserait solidement en un 
royaume compacte les territoires ajoutés aux possessions héréditaires du Roi 
Victor-Emmanuel. 

Le vicariat s'accorderait avec l'esprit municipal qui est une tradition sécu- 
laire dans les Romagnes, comme avec l'influence naturelle que doit désirer 
exercer la Puissance devenue maîtresse de la plus grande partie du bassin 
du Pô. 

Ce mode de transaction aurait ainsi l'avantage de garantir à la Sardaigne la 
position qui lui est nécessaire au point de vue politique, de satisfaire les 
Légations au point de vue administratif et, au point de vue catholique, il 
constituerait un tempérament qui, nous l'espérons, finirait par apaiser les scru- 
pules et les consciences. Ce résultat ne saurait être indifférent à la, France , 
puisqu'elle ne pourrait reconnaître en principe un démembrement radical et 
sans compensation dea Etats du Saint-Père; il ne doit pas non plus l'être à la 
Sardaigne. Nous ne négligerions rien pour que les autres Puissances, éclairées 
sur l'impossibilité de restaurer complètement l'ancien ordre de choses et de 
ne pas tenir compte des nécessités présentes, s'efforçassent de faire com- 
prendre avec nous au Pape que cette combinaison, franchement acceptée, sau- 
vegarderait tous les droits essentiels du Saint-Siège. 

Ce que j'ai dit. Monsieur le Baron, de la nécessité de prévenir les dangers 
auxquels la Sardaigne se trouverait exposée, si elle poursuivait d'autres agran* 
dissements, s'applique plus particulièrement à la Toscane* LMdée de l'annexion 
du Grand-Duché, c'est-à-dire de l'absorption dans un autre Etat d'un pays 
doté d'une si belle et Si noble histoire, et si attaché jusqu'ici à ses traditions, 
ne peut provenir assurément que d'une aspiration dont il est impossible au 
Gouvernement de l'Empereur de méconnaître le danger et qu'il est loin de 
croire partagée par la masse de la population. Cette a^iration, il ne faut pas 
s'y tromper, quelles que soient aujourd'hui, je n'en doute pas, les intentions 
correctes du Gouvernement sarde, révèle, de la part de ceux qu^elle entraîne, 
une arrière pensée de guerre contre l'Autriche pour la conquête de la Vénétie, 
et une arrière-pensée, sinon de révolution, tout au moins de menace pour 
la tranquillité des États du Saint-Siège et du Royaume des Deux-Siciles. L'o^ 

3. 
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pinion ne s'y tromperait, ni en Italie, ni ailleurs, et les questions qu'il s'agit 
d'apaiser ne feraient que se rouvrir avec une violence nouvelle. 

Le Gouvernement de l'Empereur, sans se dissimuler les difficultés qui res- 
teraient à résoudre pour amener le triomphe de la solution à laquelle, si le ca- 
binet de Turin y adhérait, il consacrerait ses efforts les plus énergiques et les 
plus persévérants , à la confiance que ces difficultés ne seraient pas insurmon- 
tables. Certain d'ailleurs d'opérer sur une base de nature à satisfaire complè- 
tement la France et laSardaigne, à pacifier l'Italie pour une longue période , 
et enfin à ne contrarier d'aucune façon trop absolue aucun des intérêts que 
l'Europe a le droit et le devoir de placer moralement sous sa sauvegarde , le 
Gouvernement de Sa Majesté, non-seulement n'hésiterait pas à s'engager à 
prendre dans une Conférence ou dans un Congrès la défense d'une sem- 
blable combinaison, mais il la proclamerait conune étant inattaquable, à 
ses yeux, par une intervention étrangère. Dans cette hypothèse donc, la 
Sardaigne serait sûre de nous avoir avec elle et derrière elle. Vous êtes auto- 
risé à le déclarer formellement à M. le Comte de Cavour. 

Âi-je besoin maintenant. Monsieur le Baron, de bien longs détails pour ex- 
pliquer quelle serait notre attitude, si le Cabinet de Turin, libre dans son op- 
tion , préférait courir tous les hasards que j'ai signalés en le conjurant de les 
éviter.^ L'hypothèse, dans laquelle le Gouvernement de Sa Majesté Sarde n'au- 
rait qu'à compter sur ses seules forces, se développe en quelque sorte d'elle- 
même, et il me serait pénible de m'y appesantir. Je me borne donc à vous 
dire, par ordre de l'Empereur, que nous ne consentirions à aucun prix à assu- 
mer la responsabilité d'une pareille situation. Quelles que soient ses sympa- 
thies pour l'Italie, et notamment pour la Sardaigne qui a mêlé son sang au 
nôtre. Sa Majesté n'hésiterait pas à témoigner de sa ferme et irrévocable réso- 
lution de prendre les intérêts de la France pour guide unique de sa conduite. 
Comme je l'ai dit à M. le Comte de Persigny, dissiper les illusions dan- 
gereuses, ce n'est pas restreindre abusivement l'usage que la Sardaigne et 
l'Italie peuvent vouloir faire de la liberté que nous nous honorons toujours de 
les avoir aidées à conquérir, et que constatent, en définitive, les dernières dé- 
clarations que le Gouveniement de l'Empereur a obtenues de la Cour de 
Vienne; c'est simplement, je le répète, revendiquer l'indépendance de notre 
politique, et la mettre à l'abri de complications que nous n'aurons pas à dé- 
nouer, si nos conseils ont été impuissants à les prévenir. 

Je ne terminerai pas cette dépêche, Monsieur le Baron, sans vous dire 
quelques mots de la Savoie et du comté de Nice. Le Gouvernement de l'Em- 
pereur a regretté la discussion* prématurée et inopportune dont cette question 
a été l'objet de la part des journaux; mais il ne saurait ne pas la prendre pour 
l'expression d'une opinion qui se fortifie chaque jour et avec laquelle il lui 
faut compter. Des traditions historiques qu'il e^t inutile de rappeler ont accré- 
dité l'idée que la formation d'un État plus puissant au pied des Alpes serait 
dé£sivorable & nos intérêts, et, bien que, dans la combinaison développée dans 
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cette dépêche , Fannexion de tous les États de l'Italie centrale à la Sardaigne 
ne fût pas complète, il est certain qu afu point de vue des relations extérieures 
elle équivaudrait en réalité à im résultat analogue. Les mêmes prévisions, si 
éloignées quelles soient assurément, réclament les mêmes garanties, et la 
possession de la Savoie et du comté de Nice, sauf les intérêts de la Suisse que 
nous désirons toujours prendre en considération, se présente aussi à nous, 
dans cette hypothèse , comme une nécessité géographique pour la sûreté de 
nos frontières. Vous deviez donc appeler sur ce point rattèntion de M. le 
Comte de Cavour, mais vous lui déclarerez en même temps que nous, ne 
voulons pas contraindre la volonté des populations, et que le Gouvernement 
de l'Empereur, en outre, ne manquerait pas, lorsque le moment lui paraîtrait 
venu, de consulter préalablement les grandes puissances de l'Europe, afin de 
prévenir une fausse interprétation des raisons qui dirigeraient sa conduite. 

Vous voudrez bien lire cette dépêche à M. le Comte de Cavour, et lui en 
remettre une copie. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. le Comte de Persigny, à Londres. 

Paris, le a4 février 1860. 

Monsieur le Comte, j'ai déjà eu l'honneur de vous transmettre les deux dé- 
pêches que M* le Comte de Rechberg a adressées à M. le Prince de Metternich 
et qui contiennent la réponse du Cabinet de Vienne aux explications dont 
l'Empereur m'avait ordonné d'accompagner la communication des propositions 
émanées du Gouvernement de Sa Majesté Britannique. Je me suis abstenu de 
revenir avec M. l'Ambassadeiu* d'Autriche sur des appréciations dont je ne con- 
teste en aucune façon la sincérité, mais qui s'écartent trop de notre manière 
de voir pour qu'il soit utile d'essayer de les rectifier, en reprenant un travail 
bien plus difficile, celui de concilier la divergence de points de vue différents 
sinon opposés. J'ai préféré rendre tout de suite hommage aux sentiments de 
modération qui ont animé M. le Comte de Rechberg quand, voulant bien re- 
produire les termes mêmes que j'avais employés, il a déclaré que, « s'il déplo- 
« rait la divergence d'opinion de nos deux Cours sur la valeur pratique de la 
t combinaison suggérée par lord John Russell, il s'associait cependant à l'es- 
«poirdont je m'étais fait l'interprète en établissant que, si la différence des 
« principes pouvait et quelquefois jdevait conduire à des appréciations diffé- 
« rentes, il n'était pas nécessaire qu'il en résultât, lorsque l'honneur était sauf 
«des deux parts, des conflits désastreux et si éloignés des intentions de la 
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li France et de FAutriche. » Bien qu'elle soit jointe à rassurance que rAulriche 
tiendra compte des motifs qui commandent aux deux puissances de s'abstenir 
d'une intervention armée dans lltalie centrale, cette déclaration, je le recon- 
nais, exclut toute adhésion de la part du cabinet de Vienne à Tûsage que nous 
pouvons faire de la latitude qu'il nous concède; mais il en ressort, et je Taï 
fait observer à M. le Prince de Metternich, qui n'a rien objecté à la justesse de 
mon raisonnement, que le Gouvernement de l'Empereur a maintenant la fa- 
culté d'examiner la quatrième des propositions du principal Secrétaire d'Etat 
de Sa Majesté Britannique; il peut notamment, avec une liberté qu'il ne possé- 
dait pas au même degré avant l'échange de ces explications, discuter le mode 
de solution qu'elle implique. 

Cette solution se concilie avec les princijœs qui forment la base de nos ins- 
titutions, et, comme j'avais l'honneur de vous l'écrire le 3o du mois dernier, 
nous ne serions pas fondés à en contester l'efficacité dans leur application à 
d'autres pays. Nous reconnaissons d'autre part que le vœu des populations 
s'est manifesté , dans les affaires d'Italie, avec une grande autorité, et c'est ce 
vœu que nous avons nous-mêmes pris en considération quand nous avons 
loyalement fait connaître à l'Autriche les difficultés, insurmontables à nos 
yeux, que rencontrait l'exécution littérale des stipulations de Villafranca et de 
Zurich. 

Quel est, dans cet état de choses, le but, ou plutôt quel serait le résultat 
de la proposition du Cabinet de Londres? De provoquer une nouvelle expres- 
sion de ce vœu avec l'assentiment de la France et de l'Angleterre , de telle ma- 
nière que cette manifestation recevrait, de l'adhésion préalable de ces deux 
puissances, une force en quelque sorte régulière et légalisée. Le Gouverne- 
ment de l'empereur a mûrement examiné la situation qui lui serait faite dans 
cette éventualité et il est demeuré convaincu qu'il ne réussirait à dégager sa res- 
ponsabilité morale que si le principe du suffirage imiversel, qui constitue sa 
propre légitimité , devenait aussi le fondement du nouvel ordre de choses en 
Italie. Sur un tout autre terrain, la participation de la France serait une in- 
conséquence manifeste à laquelle son Gouvernement ne peut s'exposer. Or ce 
que nous sommes obhgés de considérer comme une nécessité absolue, l'An- 
gleterre, sans s'opposer à ce que les Gouvernements de fait établis dans l'Italie 
centrale le reconnaissent également, s'abstient de le leur conseiller. Nous sa- 
vons en outre que ces Gouvernements ne se prêteraient qu'avec une sorte de 
répugnance à une manifestation nouvelle qu'ils jugent inutile et de nature à 
mettre en suspicion la valeur et la légitimité des manifestations précédentes. 

Les considérations que je viens d'indiquer, jointes à l'attitude des Gouver- 
nements de l'Italie centrale, nous placent dans la nécessité de peser avec soin 
les conséquences auxquelles peut nous conduire notre acquiescement sans ré- 
serve à la proposition de rAngléterre. A nos yeux, im certain mode peut seul 
avoir la propriété dé substituer un principe nouveau de stabilité et d'ordre à 
un autre principe consacré par le temps^ et lé respect des peuples; mais si 
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nous avons le droit et le devoir de revendiquer pour nous-mêmes le libre exer- 
cice de nos doctrines , nous ne nous reconnaissons pas le droit de les imposer 
à d'autres, et nous regardons au contraire comme un devoir non moins impé* 
rieux de leur laisser la liberté comme la responsabilité de leurs propres 
actes. 

J'ajouterai, Monsieur le Comte, que Fentente que nous avons le vif désir de 
maintenir entre nous et le Gouverhement de Sa Majesté Britannique, ne saurait 
cependant nous empêcher de constater que les positions respectives ne sont pas 
exactement les mêmes. En effet, le cours des événements. Tan dernier, nous 
a mis dans la nécessité de soutenir le poids d'une guerre. L'Angleterre a pu, 
au contraire , sans nuire à ses intérêts , demeurer dans une situation expec- 
tante. A Dieu ne plaise que je prétende que l'Angleterre doive se montrer in- 
différente aux résultats heureux ou malheureux de l'expérience à laquelle elle 
nous invite à nous associer, mais je ne dirai rien que de conforme à la nature 
des choses, en admettant que si cette expérience venait, soit à échouer en 
Italie même, soit à provoquer une crise européenne, l'Angleterre serait tou- 
jours maîtresse de se renfermer dans un rôle de simple observation. Cette 
tâche assurément serait moins facile à la France, et nous avons le droit, sans 
vouloir nous opposer aux vœux de l'Italie centrale, ni encore moins dicter une 
solution en ne consultant que nos convenances, nous avons le droit, dis-je, 
de nous préoccuper, beaucoup plus que l'Angleterre n'a besoin de le faire, 
des éléments d'ordre intérieur et de paix extérieure contenus dans les diverses 
solutions à donner au grand problème qui tient aujourd'hui les esprits en 
suspens. 

Le Gouvernement de l'Empereur, Monsieur le Comte, au nom des services 
qu'il a rendus comme au nom d'intérêts qui ne lui sont pas exclusivement per- 
sonnels, croit avoir qualité pour faire entendre quelques conseils à la Sardaigne, 
et sa loyauté lui commande de préciser en quelque sorte la mesure de l'appui 
qu'il lui serait possible de prêter à telle ou telle combinaison. Les illusions , 
en matière aussi grave, seraient dangereuses pour l'Italie et compromettantes 
pour la France; les dissiper, ce n'est donc pas vouloir contraindre la liberté 
de l'Italie, c'est simplement revendiquer celle de la France, et dégager préa- 
lablement son action en prévision d'éventualités dans lesquelles ses intérêts 
lui prescriraient impérieusement de se tenir à l'écart de complications qu'elle 
aurait vainement voulu épargner à une nation amie. Le Gouvernement de 
l'Empereur juge donc nécessaire de s'expliquer en toute franchise avec le ca- 
binet de Turin, d'appeler sa plus sérieuse attention sur les conséquences de 
la conduite qu'il sera d'ailleurs le maître d'adopter, et de lui laisser en quel- 
que sorte le choix entre deux systèmes. Cest dans ce but que j'adresse à M. le 
baron de Talleyrand la dépêche dont vous trouverez ci-joint la copie, et que 
je vous autorise à hre à lord J.. Rnssell en même temps que celle-ci. 

Vous voudrez bien également. Monsieur le Comte, communiquer au princi- 
pal Secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique la proposition dont la Russie, 
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après s'être mise d'accord avec la Prusse, semble disposée à prendre Tinitiative. 
Il s'agirait, en écartant toute discussion de principe et en admettant, sans qu'il 
y eût préalablement besoin d'élections nouvelles, ce qui s'est passé jusqu'ici en 
Italie comme un ensemble de renseignements destiné à éclairer le jugement 
des grandes Puissances^ de les réunir en conférence pour examiner en commun 
la situation de l'Italie. Cette réunion, dans l'état d'inquiétude qui règne en 
Europe, aurait certainement un avantage immédiat et considérable. Elle rassu- 
rerait les esprits et témoignerait du désir sincère des Cabinets de dénouer pa- 
cifiquement des difficultés qui paraissent presque inextricables. A ce point de 
vue, l'ouverture de la Russie et de la Prusse mérite, selon moi, un sérieux 
examen. Je suis toutefois disposé à penser qu'il serait utile de provoquer , à 
ce sujet, les explications nécessaires pour qu'il fût, non pas convenu, mais 
sous-entendu, que la discussion se maintiendrait dans le cercle tracé par la si- 
tuation actuelle, en conciliant la régularisation des faits par des tempéraments 
de forme, s'il le faut, avec les nécessités déposition des cinq grandes Puis, 
sances. Il est essentiel que la Conférence, si elle doit se réunir, réalise, pour 
l'Europe, les espérances dont elle serait le gage, et on s'exposerait à aggraver 
une situation qui n'est que trop compliquée, si on pouvait remettre en déli- 
bération des points qui ont fait échouer les efforts vainement faits pour la con- 
vocation d'un congrès. Or il est à craindre que la Conférence ne puisse avoir le 
résultat qu'on en attendrait si, d'une part, l'Autriche, cessant de s'inspirer de 
ces sentiments de modération conciliante dont elle consent à se montrer ani- 
mée en ce moment dans un intérêt européen, ne pensait pas pouvoir répondre 
à la convocation qui lui serait faite, ou croyait devoir formuler à priori des 
propositions qui, pour être basées sur le traité de Zurich, n'en seraient pas 
moins un obstacle au succès de l'œuvre poursuivie en commun, et d'autre 
part si la Sardaigne, en considération de l'avantage que lui procurerait la cer- 
titude d'obtenir prochainement, pour sa position nouvelle, une consécration 
européenne , n'annonçait pas l'intention de se prêter à une combinaison, moins 
vaste peut-être, mais moins difficilement acceptable par les autres puissances 
que celle qui naîtrait de l'application du principe d'un dernier et suprême ap- 
pel au vœu des populations. Il n'y a pas, en effet, à s'y méprendre, l'idée 
d'une consultation nouvelle des populations, officiellement admise cette fois 
par le Gouvernement de l'Empereur et celui de Sa Majesté Britannique, est 
ce qui soulève les plus sérieux obstacles, non-seulement à Vienne, mais à Ber- 
lin, à Saint-Pétersbourg, comme partout où les bases des institutions purement 
monarchiques n'ont pas été altérées. On croit voir dans cette combinaison 
comme la menace d'une propagation régulière de principes peu favorables à 
la stabilité de l'ordre européen, et l'on peut dès lors raisonnablement suppo- 
ser que la renonciation au renouvellement d'un vote populaire qui serait émise 
avec l'adhésion formelle de la France et de l'Angleterre, déciderait les autres 
grandes Puissances à se montrer plus accommodantes dans l'appréciation d'une 
solution qui, tout en tenant compte, dans une large mesure, des manifesta- 
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tiens déjà connues, n'aurait pas, aux yeux des cabinets, un caractère aussi 
dangereux. Pour notre part, si le cabinet de Turin écoutait nos conseils et 
adhérait au programme indiqué dans ma dépêche à M. le baron de Talley- 
rand, nous nous engagerions volontiers à tout faire pour que ces bases d'ar- 
rangement fussent admises par la Conférence. 

Vous êtes autorisé à lire cette dépèche à lord J. Russell, et à lui en laisser 
une copie, ainsi que de son annexe, s'il vous en exprime le désir. 

Signé Thouvenel. 



Le Comte de Cavour 

à M. le Chevalier Nigra. 

Turin, le i* mars 1860. 

Monsieur le Chevalier, le Baron de Talleyrand est venu, hier me donner 
lecture d'une dépêche par laquelle Son Excellence le Ministre des affaires 
étrangères de Sa Majesté l'Empereur des Français lui transmet copie d'un 
office qu'il a adressé au comte de Persigny, et lui indique la marche qu'il juge 
nécessaire de suivre pour sortir d'une situation d'autant plus dangereuse 
qu'elle resterait plus confuse. 

Dans la dépèche que le Baron de Talleyrand vient de me lire, M. Thou- 
venel, croyant avec raison que le moment est venu pour tout le mode de s'ex- 
pliquer clairement, expose sans réticence la pensée du Gouvernement fiançais, 
pour que le cabinet de Turin juge par lui-même de la mesure dans laquelle 
il lui conviendrait d'y conformer sa propre conduite. 

Ne pas compromettre les résultats de la guerre, et faire en sorte qu'ils 
soient reconnus par l'Europe en les plaçant sous la sanction du droit inter- 
national, voilà le double but que M. Thouvenel assigne à la politique de la 
France en Italie. Il engage le cabinet de Turin à s'associer aux mesures qu'il 
propose pour atteindre ce double but, tout en nous laissant libres de suivre, 
sans le concours de la France, une marche différente. 

Envisageant la situation actueUe comme le point de départ d'une période 
historique sans terme fixé d'avance à sa durée, M. Thouvenel croit qu'il faut 
avant tout éUminer les éléments de perturbation qui pourraient, à l'intérieur 
comme à l'extérieur, mettre obstacle au développement régulier et pacifique 
de l'ordre de choses en Italie. Une trop grande extension du territoire sarde, 
qui imposerait à la Sardaigne la tâche d'une assimilation trop laborieuse, 
parait à M. Thouvenel le plus dangereux de ces éléments de perturbation. 
D'après M. Thouvenel , la Sardaigne trop agrandie serait entraînée par l'ar- 
deur irréfléchie de ses nouvelles populations; elle ne pourrait plus diriger sa 
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politique, son centre d'action même se trouverait changé. M. Thouvenei 
pense que c'est surtout l'aversion pour l'Autriche qui a poussé vers la Sar- 
daigne les populations de l'Italie centrale, et il croit, par conséquent, que 
l'annexion de toutes ces provinces placerait le Gouvernement du fioi dans la 
nécessité de choisir entre la guerre et la révolution. 

D'après ces considérations, le Gouvernement firançais propose : 

1^ D'accomplir immédiaten>ent l'annexion des duchés de Parme et de 
Modène; 

2** De donner à la Sardaigne l'administration temporelle des Romagnes 
sous la forme d'un vicariat, qui, d'après M. Thouvenei, donnerait satisfaction 
au sentiment catholique et mimicipal des populations, tout en respectant la 
haute souveraineté du Saint-Siège; 

3^ De rétablir l'autonomie de la Toscane, dont la population (tel est du 
moins l'avis de M. Thouvenei) ne partage nullement le désir d'absorber, dans 
un royaume plus vaste, sa belle et glorieuse individuaUté historique. 

Après avoir exposé cette combinaison, M. Thouvenei ajoute que la France 
s'engagerait à l'appuyer dans un Congrès ou dans une Conférence, qu'elle em- 
pêcherait toute intervention étrangère par laquelle oa prétendrait mettre 
obstacle à l'exécution de ce plan, enfin que la Sardaigne, en adhérant à ces 
propositions , aurait la France derrière elle et avec elle. 

Dans l'hypothèse contraire, le Gouvernement français prendrait son intérêt 
pour guide unique de ses résolutions ultérieures, il revendiquerait l'indépen- 
dance de sa politique pour dégager sa responsabilité et se mettre à l'abri de 
toute complication. 

En me réservant de traiter dans une autre dépèche les arguments qui n'ont 
pas trait à l'Italie centrale, je m'empresse de vous faire connaître, M. le Che- 
valier, la réponse que le Gouvernement du Roi doit faire à ces propositions, 
qui ont été de sa part l'objet d'un examen approfondi et de discussions con- 
sciencieuses. 

Provenant d'un Gouvernement qui a tant de titres à la reconnaissance de 
la Sardaigne, et dont la sollicitude bienveillante pour le sort de l'Italie ne sau- 
rait être mis en doute , le Gouvernement du Roi était naturellement disposé à 
leur faire l'accueil le plus favorable. 

Malgré* ces dispositions, le Cabinet que j'ai l'honneur de présider a dû se 
convaincre qu'elles doivent rencontrer dans lem* exécution de graves difficultés 
qu'il n'est pas au pouvoir du Gouvernement du Roi de vaincre; et cela par 
suite des considérations suivantes dont, je l'espère, M. Thouvenei voudra bien 
apprécier la valeiur. 

Je n'entends pas discuter à fond le mérite des propositions qui nous ont 
été communiquées. Sauf quelques objections qu'elles soulèvent et dont j'indi- 
querai plus loiu une partie, il est certain qu'elles contiennent une solution bien 
plus avantageuse pour l'Italie que celle qu'il était pennis d'espérer le lendemain 
de la paix de Villafranca. 
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La destruction complète de Finfluence autrichienne sur la rive droite du 
Pô, Texclusion de toute pensée de restauration « enfin un gouvernement laïque 
et libéral assuré aux Romagnes, sont des bienfaits dont on De saurait mécon- 
naître la portée. Aussi est-il probable que si cette solution eût été proposée au 
mois d'août, elle eût été accueillie, sinon avec enthousiasme, du moins sans 
beaucoup de répugnance par Tltalie centrale. 

II ne saurait en être de même à présent. 

La Sardaigne peut encore, par déférence pour la France, les accepter en ce 
qui la concerne dans le but de faire cesser un état précaire si rempli de dangers 
et si contraire à ses intérêts. Mais il n'est pas douteux que ces propositions 
rencontreront, dans la Toscane et dans les Romagnes, les difficultés les plus 
graves, que le Gouvernement du Roi ne peut se flatter de surmonter. 

Les populations de ces contrées sont régies, depuis plus de huit mois, par 
un gouvernement national qui a su concilier le patriotisme le plus ardent 
avec un remarquable esprit de modération et de prudence. Cette conduite, 
à laquelle M. Thouvenel s'est plu à rendre justice dans sa dépêche au marquis 
de Moustier, a valu aux populations de l'Italie centrale les éloges de l'Europe 
entière. U en est résulté que le sentiment du droit de disposer actuellement 
de leur sort s'est fortement développé chez elles. Ce sentiment s'est fortifié 
par suite des assurances formellement répétées par le Gouvernement de 
l'Empereur qu'il ne permettrait jamais qu'aucun régime particulier leur fût 
imposé par la force; il a acquis une puissance irrésistible par suite de la 
publication des quatre propositions an^aises dont les deux premières, accep- 
tées sans réserve aucune par la France, établissent d'une façon péremptoire 
le principe de la non-intervention. 

En présence d'un tel état de choses, la Sardaigne, doit se borner à trans- 
mettre aux Gouvernements de l'Italie centrale les propositions de la France 
sans leur laisser ignorer aucun des motifs qui ont amené le Gouvernement 
de l'Empereur, après les plus mûres réflexions, à les considérer comme la 
solution la plus propre à assurer le maintien de la paix en conciliant les inté- 
rêts de l'Italie avec les exigences de l'Europe. U n'est guère probable que ces 
Gouvernements, issus du suflirage populaire, prennent Bur eux la responsabilité 
d'une résolution aussi grave et qui décide du sort de ces populations. Ib se 
croiront natureUement en devoir, ainsi qu'ils ont été engagés à le faire par la 
quatrième proposition anglaise, de consulter la nation de manière à obtenir 
une manifestation de ses vœux aussi complète et aussi éclatante que possU)le. 
A cet effet, ils adopteront peut-être le moyen du suffrage universel et direct 
comme celui dont le résultat peut être le moins contesté. 

La conununication dont je viens de parler sera faite aujourd'hui même , 
soit à M. Farini, soit au baron Ricasoli. Si le Gouvernement français croit 
nécessaire de devoir la compléter par des arguments ou des considérations 
qui s'appliquent particulièrement, soit à la Toscane, soit à la Romagne, je 

â. 
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m^empresserai de les leur transmettre loyalement, en les engageant à leur 
donner le degré de publicité que M. Thouvenel croira convenable. 

Toutefois, je croîs devoir faire remarquer que si l'on présentait la propo* 
sition relative à la Romagne sous la forme qu'elle revêt dans la dépèche de 
M. Thouvenel, on s'exposerait à la voir rejeter presque à l'unanimité par les 
Romagnols. De son côté, le Saint-Père lui ferait probablement un accueil 
moins favorable encore que s'il s'agissait de la séparation absolue de ces pro- 
vinces. 

L'idée d'un vicariat impliquant celle d'une ingérence directe de la cour 
de Rome dans l'administration intérieure, rencontrerait* dans les populations 
de ces contrées une résistance absolue. II serait impossible de la leur faire 
accepter autrement que par la force. Soumise à l'épreuve des suffrages po- 
pulaires, cette proposition n'en réunirait presqu'aucun. On ne saurait avoir 
à cet égard aucune espèce de doute. Il est d'ailleurs évident que le Saint- 
Père ne saurait accepter cette combinaison, bien qu'elle soit inspirée par le 
désir de sauvegarder ses droits et de ne pas amoindrir la haute position qu'il 
occupe en Italie. En effet, ce qui a empêché jusqu*ici Sa Sainteté de consentir, 
je ne dis pas à des mesures devant nécessairement restreindre sa puissance 
souveraine, mais même aux réformes qui lui étaient conseillées par toute 
l'Europe, c'est la crainte d'encourir la responsabilité d'actes qui, tout en 
étant conformes aux principes en vigueur dans la plupart des pays civilisés, 
pourraient entraîner à quelques conséquences contraires aux préceptes de la 
morale religieuse dont le Souverain Pontife se considère, à juste titre, comme 
le suprême gardien. Un fait bien récent vient à l'appui de cette assertion. 
Lorsque la France, désirant mettre im terme à l'occupation de Rome, invitait 
le Saint-Siège k former, à l'instar des autres Puissances européennes, ui^ 
armée nationale^ on lui répondit que le Saint-Père ne saurait admettre le 
recrutement, parce qu'il répugnait à sa conscience d'assujettir à un célibat 
même temporaire un grand nombre de ses sujets. 

L'institution d'un vicariat ne triompherait pas de ces scrupules. Le Saint- 
Père, se regardant comme indirectement responsable des actes de son 
vicaire, ne voudrait certainement pas lui laisser la liberté d'action nécessaire 
pour que la combinaison proposée eût un résultat utile. 

Je pense que la France, se proposant d'assurer au Saint-Père certains 
avantages, et de lui conserver la haute souveraineté politique, son but serait 
atteint avec moins de difficulté si l'annexion se faisait sous la réserve expresse, 
delà part du Roi de Sardaigne, de négocier avec le Saint-Siège et d'obtenir 
son consentement au nouvel état des choses, moyennant certaines obligations 
que Sa Majesté contracterait envers lui. Ces obligations consisteraient dans 
la reconnaissance de la haute souveraineté de Pape, dans l'engagement de 
concourir, même par les armes, au maintien de' son indépendance, et de 
contribuer dans une certaine mesure aux dépenses de la Cour de Rome. 

D'après ces considérations, qui né peuvent échappera M. Farini, il est 



— 29 — 
possible que, pour obtenir une manifestation plus sincère des vœux des 
populations, le Gouvernement de la Romagne ne fasse pas mention expresse 
du vicariat dans la proposition qu'il va soumettre au suffrage universel. Si 
toutefois M. Thouvenel en jugeait autrement, je pense que M. Farini ne 
ferait pas difficulté à poser la formule de vote à émettre conformément à la 
dépêche que M. de Talleyrand m'a communiquée. 

La proposition relative à la Toscane ne pouvant donner lieu à aucune 
équivoque, je m'abstiens de toute observation sur la forme sous laquelle elle 
devra être présentée au vote populaire. 

Quelles que soient les réponses que les Etats de Tltalie centrale émettront, 
le Gouvernement du Roi a d'avance déclaré les accepter sans réserve. Si la 
Toscane se prononce pour la conservation de son autonomie , moyennant la 
formation d'un État séparé, la Sardaigne non-seulement ne s'opposera pas à 
la réalisation de ces vœux, mais elle contribuera franchement à surmonter 
les obstacles que cette solution poiu*rait rencontrer, et à prévenir les inconvé- 
nients qui pourraient en dériver. 

Elle en agira de même vis-à-vis de la Romagne, et des duchés de Parme et 
de Modène. 

Mais si, au contraire, ces provinces manifestent encore une fois d'une 
manière éclatante la ferme volonté d'être unies au Piémont, nous ne saurions 
nous y opposer plus longtemps. Nous le voudrions que nous ne le pourrions 
pas. Dans l'état actuel de l'opinion publique, un ministère qui se refuserait 
à une nouvelle demande d'annexion sanctionnée par un second vote popu- 
laire de la part de la Toscane, non-seulement ne trouverait plus aucun appui 
dans le Parlement, mais il serait bientôt renversé par un vote unanime de 
blâme. 

En acceptant d'avance l'éventualité de l'annexion, le Gouvernement du Roi 
prend sur lui une immense responsabilité. Les déclarations formelles conte- 
nues dans la dépêche de M. Thouvenel au baron de Talleyrand rendent, 
il le sait, bien plus graves les dangers que cette mesure peut entraîner à sa 
suite. S'il ne recule pas devant eux, c'est qu'il est convaincu qu'en rejetant la 
demande d'annexion de la Toscane, non-seulement le cabinet, mais le Roi 
Victor Emmanuel lui-même perdraient tout prestige, toute autorité morale 
en Italie, et qu'ils se trouveraient réduits probablement à n'avoir d'autres 
moyens de gouverner, que la force. Plutôt que de compromettre de cette 
manière la grande œuvre de régénération pour laquelle la France a fait tant 
de généreux sacrifices, l'honneur et même l'intérêt bien entendu de notre 
pays conseillent au Roi et à son Gouvernement, de s'exposer aux chances les 
plus périlleuses. 

J'ose me flatter que M. Thouvenel appréciera les motife qui nous engagent 
à suivre la ligne de conduite que je viens de tracer, et que, lors même qu'il 
persisterait à croire que nous faisons fausse route, il voudra bien rendre jus- 
tice ayx sentiments qui nous empêchent de nous conformer entièrement aux 



— 30 — 
conseils qui nous vienn^oit d'un Gouvernement pour lequel nous sommes 
h^itués à avoir autant de sympathie que de déférence. 

Après avoir exposé avec une entière franchise les intentions du Gouverne* 
ment du J\oi, je pense devoir, avant de terminer cette dépèche, ajouter quel- 
ques réflexions sur la proposition de rendre à la Toscane son autonomie . 
à laquelle le Ministre des affîiires étra(ng^s de l'Empereur parait attacher 
une grande importance. 

M. Thouvenei craint qu'une trop grande extension de la Sardaigne rende 
la tâche du Gouvernement du Roi plus difficile et l'expose à être entraîné par 
les partis extrêmes qui ne trouveraient plus im contrepoids suffisant dans 
les traditions monarchiques et les instincts conservateurs des vieilles provin* 
ces du Piémont. J'avoue que je ne saurais partager cette crainte si l'annexion 
de l'Italie centrale a lieu, la Toscane sera probablement la province qui for- 
tifiera le plus l'élément consçrvateiur et libéral. La ccmstitution de la pro- 
priété, les mœurs des habitants, les traditions historiques, tout concourt à 
donner dans cette contrée une supériorité marquée aux opinions raisonna- 
bles, aux partis modérés. Les événements de 1 848, et plus encore ceux qui se 
succèdent depuis un an, prouvent que la grande majorité des Toscans sait 
allier à un vif patriotisme un sentiment d'ordre très-prononcé, et par consé- 
quent, s'ib s'unissent à nous, ils fortifieront notre édifice constitutionnel au 
lieu de l'afiaiblir. 

L'annexion de la Toscane aurait-elle de plus graves inconvénients, présen- 
terait-elle plus de dangers par rapport à la politique extérieure? Je n'oserais 
le contester û l'on avait à choisir entre l'annexion ou la restauration de la 
dynastie de Lorraine. Certes, si cette dernière solution était réalisée, l'Autri- 
che l'accepterait sans difficulté , et elle recevrait immédiatement la sanction 
européenne. 

Mais un prince librement élu rencontrera les mêmes répugnances à Vienne 
et excitera plus d'objections à Saint-Pétersbourg et à Berlin que le roi Victor- 
Emmanuel lui-même réunissant la Toscane à ses Etats. 

Si donc on imposait aux Toscans un Prince malgré eux, on créerait d'im- 
menses difficultés intérieures, sans aucune compensation sous le rapport de la 
politique extérieure. 

A mon avis, le rétablissement d'un État autonome en Toscane ne présente 
donc aucun avantage, mais il peut amener de graves complications et de sé- 
rieux inconvénients. 

Un trône entouré d'institutions libérales qui n'aurait pour appui ni le prin- 
cipe de la légitimité, ni celui du vœu populaire, serait sans racines et sans 
appui. 

Le parti ultra-conservateur et cette fraction du parti clérical qui confond 
les intérêts de la religion avec ceux du droit divin le combattraient à ou- 
trance. U en serait de même du parti national qui, certes, n'abandonnera pas 
la pensée de l'annexion. Qui le défendrait? Les partisans des idées muni- 
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cîpales. Mais ceux-ci sont peu Aombreuret ils diminuent chaque jour, car les 
idées suivent partout et notamment en Italie un courant contraire aux ins- 
tincts municipaux. 

Sans amis et en présence d'adversaires décidés, le nouveau souverain, 
quel que soit d^ailleurs son mérite personnel, serait bientôt réduit à une im- 
puissance absolue. On objectera peut-être ce que j'ai dit plus haut des éléments 
conservateurs que possède la Toscane. Je répondrai à cette objection que les 
Toscans sont modérés sans être apathiques ou indifférents et que les partis « 
pour n*être pas exagérés, ne professent pas moins des opinions arrêtées. 

Or, un Gouvernement qui se trouverait en contradiction avec les principes de 
tous les partis, serait certain de rencontrer une opposition sinon violente du 
moins très-décidée. Mais l'opposition intérieure ne serait pas le plus grand des 
dangers qui menaceraient le Gouvernement de Florence. Sa faiblesse attirerait 
infailliblement en Toscane les esprits ardents, les hommes extrêmes de toutes 
les autres parties de Tltalie. Ce pays deviendrait bientôt un foyer révolution- 
naire dangereux même pour les pays voisins. Grâce à ces éléments étrangers, 
l'opposition, de légale se transformerait en violente et subversive, et placerait 
au bout de quelque temps le Souverain entre une révolution et im coup d'État 
appuyé sur des forces étrangères, ftmeste alternative qui, en altérant profon- 
dément le caractère du mouvement national, serait poiu* l'Italie la source de 
maux incalculables. 

Je désire vivement que M. Thouvenel veuille bien prendre en considération 
ces observations sur le projet de constituer pn Toscane un royaume séparé. 

Quelque soit le jugement qu'il portera sur elles, les raisons que j'ai exposées 
lui prouveront au moins que nous ne pouvons pas nous faire les défenseurs de 
la solution qu'il propose. 

Veuillez, Monsieur le Chevalier, donner lecture et laisser copie de cette 
dépêche à Son Excellence M. le ministre des affaires étrangères. 

Signé Comte de Cavour. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Comte de Persïgny, à Londres. 

Paris, le à février 1860. 

Monsieur le Comte, lord Cowley est venu, il y a deux jours, me parler de 
Fimpression produite en Angleterre par la discussion soulevée dans la presse 
an sujet de la Savoie, et me dire, sous une forme à la fois amicale et confiden- 
tielle, que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique désirerait savoir la 
portée qu'il convient d'y attacher. 

J'ai commencé par décliner toute responsabilité dans la polémique des jour- 
naux. Libres de se livrer à toutes les appréciations non interdites expressé- 
ment par notre législation, nous ne saurions les frapper d'un désaveu parce 
que ces appréciations peuvent être erronées ou même compromettantes. Ce 
serait, en effet, nous obliger à procéder de la même façon toutes les fois 
qu'ils s'écarteraient de la manière de voir du Gouvernement de l'Empereur, ou 
nous exposer à voir attribuer un caractère officiel à ce que nous n'aurions 
point démenti. Ce système, offrirait des inconvénients perpétuels, et le Gouver- 
nement anglais comprendra parfaitement, je n'en saurais douter, que nous ne 
puissions nous mettre dans le cas d'avoir à compter avec dépareilles nécessités. 

Après avoir présenté ces observations à M. l'ambassadeur d'Angleterre, je 
. me suis exprimé avec lui, en termes généraux et en mon nom personnel, con- 
cernant la Savoie. Il désirait toutefois me trouver en mesure de lui faire connaître 
la pensée même du Gouvernement de l'Empereur; je lui ai dit que je me 
proposais de prendre les ordres de Sa Majesté, et que je pourrais le fixer à cet 
égard aujourd'hui même. 

L'Empereur, voulant donner au Gouvernement de Sa Majesté Britannique une 
nouvelle preuve de sa confiance, et appréciant la forme dans laquelle ses inter- 
pellations nous ont été présentées, m'a autorisé à y répondre avec ime entière 
franchise. J'ai donc revu lord Cowley, et je lui ai déclaré que, dans les pour- 
parlers et les arrangements de diverse nature qui ont eu lieu entre le Gouver- 
nement de Sa Majesté et le Gouvernement sarde à l'époque où la guerre était 
devenue imminente, il avait été en effet question, pour certaines éventualités, 
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dé la cession de la Savoie et du comté de Nice à la France. Les conditions de 
la paix n'ont pas réalisé ces éventualités. L'Empereur, comme M. le comte Wa- 
lewski Ta dit dans le courant du mois de juillet dernier à M. le comte Cowley, 
pensait que, si la Sardaîgne, par suite des chances de la guerre, recevait un 
aceroissement considérable et devenait un grand royaume italien, il n'y aurait 
rien d'exorbitant ni ^inattendu, l'équilibre des forces respectives au pied des 
Alpes étant modifié, à ce que des mesures allant jusqu'à des concessions terr»^ 
toriales fussent prises pour le rétablir. La simple annexion de la Lombardie 
aux anciens États sardes n'aurait pas constitué, aux yeux de Sa Majesté, un 
motif suffisant pour demander, dans l'intérêt delà sûreté de nos frontières , un 
sacrifice à notre allié. 

La Sardaigne , dans le plan général de la paix signée à Villafranca et con- 
firmée à Zurich, devait entrer dans un système fédératif, organisation essen- 
tiellement défensive de sa nature. L'état politique de l'Italie était transformé; 
mais la Péninsule ne devait subir, quanta ses délimitations territoriales, aucune 
autre modification que celle qui se trouve consacrée par l'article 4 du traité de 
Zurich. 

Que ce programme s'accomplisse aujourd'hui encore, ai-je ajouté, et le 
Gouvernement de l'Empereur, qui en a sincèrement souhaité la réalisation , 
n'aura qu^à s'en féliciter. 

Mais la question ne se présente plus sous un aspect aussi simple. Le cabinet 
de Londres, en effet, regarde les circonstances comme assez impérieuses pour 
prendre l'initiative d'une proposition qui admet au nombre de ses conséquences 
probables l'annexion à la Sardaigne de plusieurs Etats de l'Italie centrale. 
Le Gouvernement de l'Empereur, quelles que soient ses sympathies pour 
une nationalité étrangère, ne saurait fermer les yeux sur les intérêts dont le 
soin lui est confié. Il lui faut donc prévoir deux hypothèses que peut entraîner 
le recours au vœu des populations* 

Si ce vœu se manifestait en faveur de la création d'un royaume de l'Italie 
centrale , une telle combinaison , Monsieur le Comte, dans sa portée générale 
et nonobstant quelques nuances, rentrerait dans le cadre du traité de Zurich ^ 
et, à ne considérer que les intérêts traditionnels de la politique française, il . 
n'existerait pas de raison grave pour distraire la Savoie et le comté de Nice des 
possessions de Sa Majesté Sarde. 

Le vœu des populations doit-iU au contraire^ amener, au profit de la maison 
de Savoie, la formation d'un royaume qui compterait plus de dix millions 
d'âmes et qui acquerrait dans le midi de l'Europe, sur l'une de nos frontières, 
une importance considérable, la plus simple prudence commande alors à la 
France de concilier son adhésion à un pareil changement avec les exigences 
de sa sécurité* 

Le Gouvernement de l'Empereur, dans ce cas, n'agirait point sous l'impul- 
sion d'un désir d'agrandissement ou de conquête ; il n'aurail en vue que la 
protection de son propre territoire. 
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Demanderait-il d'ailleurs à TEurope de çaoctionner une combinaison sur 
laquelle la pensée des cabinets ne se fôt jamais arrêtée? Pour établir que notre 
prétention n'aurait rien d'exagéré, il su£Girait de rappeler qu'en 181 As à une 
époque assurément où des idées de bienveillance ne prédominaient pas à notre 
égard, les puissances alliées contre la France avaient unanimement trouvé 
équitable de lui laisser une partie des territoires designés sous la dénominat on 
de départements da Léman et du Mont-Blanc, et de replacer vis-à-vis d'elle 
la principauté de Monaco dans les rapports antérieurs au i®" janvier 1 792. On 
lui remettait la garde dès passages qui donnent accès chez elle. Ce n'est que 
plus tard, dans un moment d'irritation, que cet arrangement a été détruit et 
que la frontière du côté des Alpes a été constituée comme elle l'est encore au- 
jourd'hui. Rien n'a indiqué, à aucune époque, de la part de la France, l'in- 
tention de réagir contre ces conditions territoriales; mais elle a incontestable- 
ment le droit de prétendre qu'elles ne soient pas altérées à son détriment 
par des combinaisons nouvelles, ce qui arriverait infailliblement si le dévelop- 
pement de la puissance sarde n'était pas accompagné d^une garantie. 

Lorsque le Gouvernement de l'Empereur parle ici d'une garantie, il ne songe 
en quoi que ce soit k ébranler les sûretés que l'Europe a jugé nécessaire de se 
donner à elle-même du côté des Alpes. Ainsi donc la cession de la Savoie ne 
-devrait pas entraîner l'abolition des clauses relatives à la neutralisation éven- 
tuelle du Cbablats et du Faucigny. 

Cette déclaration anticipée des intentions du Gouvernement de l'Empereur 
démontre clairement qu'une seule considération le guide , celle de la sécurité 
de ses frontières, et qu'il serait injuste de lui attribuer une autre pensée. 

C'est dans ces termes. Monsieur le Comte, que je me suis ouvert avec 
M. l'ambassadeur d'Angleterre, en ajoutant que, d'ailleurs, le Gouvernement 
de Sa Majesté ne songerait en aucun cas à procéder à l'annexion de la Savoie 
sans tenir compte des dispositions des populations, et c'est en ce sens que vous 
êtes autorisé à voua exprimer vous-même avec lord John RusselL 

Signé Thoovenel. 



Le Comte de Persigny 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 16 février 1860. 

Monsieur le Ministre, je crois' utile de vous faire connaître l'entretien que Eitrait. 
j'ai eu hier avec un membre important du cabinet* 

Si on pouvait faire, lui ai-je dit, un tunnel sous-marin entre Douvres et 
Calais, ce serait très-avantageux pour les deux pays en temps de paix, et sans ^ 
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inconvénient en temps de guerre , puisque chacun des deux pays aurait entre 
les mains Tune des extrémités du tunnel. Mais, si Tun ou l'autre des deux pays 
possédait les deux extrémités à la fois, c est-à-dire Douvres et Calais, ce serait 
un grand péril pour Tautre. — Réponse : Evidemment. 

Eh bien! les deux versants des Alpes entre les mains d'un Etat important, 
c'est dans l'intérêt de ce dernier un avantage analogue pour l'attaque comme 
pour la défense, le tunnel sous- alpin de la réalité remplaçant d'ailleurs le 
tunnel sous-marin de l'hypothèse. — Réponse : C'est vrai. 

Ce n'est pas tout: l'avantage que la Savoie, en cas de guerre européenne, 
offrirait à un royaume dltalie, ou plutôt aux alliés de ce royaume, pour nous 
attaquer, serait stratégiquement bien supérieur à l'hypothèse d'un tunnel de 
Douvres à Calais entre les mains des Anglais; car une armée anglaise, partant 
de Calais, n'attaquerait la France que par une de ses extrémités, tandis qu'une 
armée européenne, débouchant de Chambéry, pourrait s'emparer, en vingt- 
quatre heures, entre Vienne et Lyon, de notre grande ligne de Paris à la Mé- 
diterranée, et couper la France en deux. — Réponse : C'est encore vrai. 

Eh bien ! c'est cette éventualité que l'Empereur a prévue au commence- 
ment de laguerre d'Italie, l'indépendance de l'Itahe ne pouvant s'établir que de 
deux manières, ou par une confédération définitive des divers Etais italiens, 
on par la formation d'un grand Etat du nord de la Péninsule; il a dû déclarer 
à la Sardaigne, qui y a consenti, que, dans ce dernier cas, il réclamerait pour 
la défense de la France ce versant français des Alpes, et c'est ce qu'il aurait 
du réclamer lors même qu'il n'aurait pas eu à faire les frais de l'indépendance 
de rilalie. Or, je vous le demande, de ces deux formes d'indépendance pour 
l'Italie, une confédération d'Etats ou un grand Etat italien, l'ime donnant la 
Savoie à la France, et l'autre non, quelle est celle que l'Empereur a soutenue, 
recommandée, patronisée ? N'est-ce pas celle qui devait laisser la Savoie à la 
Sardaigne? — Réponse: C'est vrai. — Et si aujourd'hui l'Empereur parait se 
prêter davantage au projet d'un grand royaume en Italie, ne sont-ce pas les 
recommandations et les instances du Gouvernement anglais qui l'y poussent ? 
— Réponse : C'est encore. vrai. — Comment donc voir, ai-je dit, dans la con- 
duite de l'Empereur autre chose que la plus grande, la plus complète loyauté? 

Signé F. DE Persigny. 



I.E MiMSTRE DES AFFAIRES ETRANGERES 

aux Représentants de TEmpereur accrédités auprès des cours 
signataires de Tacle général de Vienne de 181 5. • 

Paris, le i3 mars 1860. 

Monsieur le . , FEmpereur, dans son discours aux grands corps de 

TKtat, à rouverlure de la session législative, a fait connaître sa pensée dans 
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la prévision d*un remaniement territorial considérable de Tautre côté des 
Alpes, et annoncé Tintention de soumettre & la sagesse et à Téquité de l'Eu- 
rope une question qui n'est pas soulevée par Tambition de la France, mais, 
en quelque sorte, posée par les événements eux-mêmes. Sa Majesté a jugé que 
le moment était venu de remplir cet engagement, et je m'empresse, confor- 
mément à ses ordres, de vous mettre en mesure de communiquer nos expli- 
cations au cabinet de .... . 

Des actes solenneb, librement souscrits à la suite d'une campagne heureuse 
pour nos armes, ont établi de la façon la phis irréfragable que nous n'avions 
pas pour but im agrandissement territorial, lorsque la force des circonstances 
nous a amenés à intervenir dans les affaires d'Italie. Si le Gouvernement im- 
périal a pu entrevoir, dans des hypothèses d'où le désintéressement ne devait 
pas entièrement bannir la prudence, une situation analogue à celle qui se 
présente aujourd'hui, il se flatte non-seulement de ne point avoir cherché à 
la faire naître, mais de s'être, au contraire, attaché dans toutes les conjonc- 
tures, à suivre les directions les plus propres à l'écarter des chances de l'avenir. 
Les stipulations de Zurich , comme celles de Villafranca , l'excluaient entière- 
ment. Bien que la possession de là Lombardie fortifiât le Piémont sur les 
Alpes, nous faisions, sans nulle hésitation, taire notre intérêt particulier, et, 
loin de favoriser le développement d'un état de choses qui pouvait nous fournir 
de légitimes et pressantes raisons de réclamer des garanties, nous employions, 
l'Europe le sait, toute notre influence à réaliser, dans leur teneur littérale, 
les dispositions des traités qui réservaient le maintien des circonscriptions ter- 
ritoriales dans le centre de l'Italie. 

Je n'ai pasi à revenir aujourd'hui sur les circonstances qui ont empêché le 
succès de nos efforts. C'est un point que j'ai mis en lumière dans mes com- 
munications antérieures, et il me suffira de rappeler que la nécessité de nous 
préoccuper, avant tout et dans l'intérêt général, de l'établissement d'un ordre 
de choses définitif dans la Péninsule a pu seule nous déterminer à rechercher, 
dans des combinaisons différentes de celle que nous avions essayé infructueu- 
sement de faire triompher, les moyens de ré^er les questions pendantes. Une 
situation nouvelle s'imposait dès lors à notre prévoyance, et, sans nous mettre 
en opposition avec la politique qui a constamment inspiré les actes comme le 
langage de l'Empereur, nous avions néanmoins à considérer le préjudice que 
de nouveaux arrangements en Italie seraient susceptibles de porter à nos propres 
intérêts. 

11 est impossible de contester que la formation d'un Etat considérable, pos- 
sédant à la fois les deux versants des Alpes, ne soit un événement d'une haute 
gravité au point de vue de la sûreté de nos frontières. La situation géogra- 
phique de la Sardaigne acquiert une importance qu elle ne pouvait avoir 
quand ce royaume comptait à peine quatre millions d'âmes et se trouvait re- 
foulé, en quelque sorte, par tout un eûsemble de conventions, en dehors de 
la Péninsule. Avec un développement qui doit presque tripler sa population 
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et ses ressources matérielles , la possession de tous les passages des Alpes lui 
permettrait 9 dans le cas où ses alliances en feraient jamais notre adversaire, 
d'ouvrir l'accès de notre territoire à une armée étrangère, ou de troubler, 
avec ses seules forces « la sécurité d'une partie importante de l'Empire, en in- 
terceptant notre principale ligne de communication commerciale et militaire. 
Réclamer des garanties contre une éventualité dont l'échéance, si éloignée 
sans doute que nous ayons le droit de la supposer, n'affaiblit point le péril, 
c'est simplement obéir aux considérations les plus légitimes comme aux don- 
nées les plus ordinaires de la politique internationale, qui n'a pris, à aucune 
époque, la reconnaissance et les sentiments pour la base unique des rapports 
des Etats. 

Ces garanties, d'ailleurs, sont-elles faites pour porter ombrage à aucune 
puissance? Ne sont-elles pas, au contraire, dans les conditions d'une juste 
pondération des forces, et surtout indiquées par la nature des choses, qui a 
placé notre système de défense au pied du versant occidental des Alpes ? A 
diverses périodes de l'histoire, depuis deux siècles, notamment lorsqu'il s'est 
agi de régler évenluellement la succession d'Espagne, et, plus tard, quand la 
succession d'Autriche s'est ouverte , on a discuté des combinaisons qui éten- 
daient les possessions du Piémont. en Italie, et lui faisaient acquérir soit la 
Lombardie, soit d'autres territoires contigus. Dans ces conceptions, beaucoup 
moins vastes assurément que celle dont il est question aujourd'hui, l'annexion 
de la Savoie et du comté de Nice a toujours été considérée par plusieurs des 
principales puissances de l'Europe comme une compensation nécessaire pour 
la France. Bien sûr que ma pensée ne saurait donner lieu à de fausses inter- 
prétations, je n'éprouve nul embarras à citer un précédent d'ime date plus 
récente. Ne peut-il être permis de demander aussi des enseignements à l'his- 
toire de notre siècle sans évoquer des souvenirs irritants que répudient les 
générations actuelles? Je rappellerai donc que, dans un moment où l'Europe 
était peu disposée cependant à user de modération à l'égard de la France, 
elle reconnaissait, du côté des Alpes, les nécessités de notre situation géogra- 
phique et trouvait unanimement équitaUe de nous laisser une partie du ter- 
ritoire devenu maintenant bien plus indispensable à notre sûreté. Ce n'est que 
sous l'impression des événements de l'année suivante que cette clause fut 
annulée. L'Empereur, en arrivant au trône, a spontanément déclaré qu'il pre- 
nait pour règle de ses rapports avec l'Europe le respect des traités conclus par 
les gouvernements précédents, et c'est un principe de conduite auquel Sa 
Majesté se fera toujours une loi de rester fidèle. Mais on ne saurait mécon- 
naître le caractère exceptionnel des circonstances qui nous déterminent à 
demander qu'une modification soit apportée à la délimitation de la frontière 
tracée, en dernier lieu, entre la France et la Sardaigne. Le résultat de la guerre 
a été d'amener, par la cession de la Lombardie au Piémont, un premier chan- 
gement dans les circonscriptions territoriales de l'Italie. L'annexion d'autres 
Etats à ce royaume constitue un nouveau changement dont les conséquences 
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ont pour nous une gravité particulière; et ce n'est pas s'écarter du respect 
accordé, en toute occasion, par le Gouvernement de TEmpereur, aux traités 
existants, que de réclamer qu'ils ne soient point, en réalité, altérés à notre 
détriment. 

Dans une communication qui s'adresse avant tout à la bonne foi des cabi- 
nets et qui témoigne de celle qui anime le Gouvernement de l'Empereur, 
dois-je hésiter à dire qu'en rendant la Savoie au Piémont, on avait voulu cons- 
tituer ce pays gardien des Alpes, afin qu'il en tint les passages ouverts sur la 
France P Si fâcheuse que fût cette situation, nous nous y sommes loyalement 
résignés pendant un demi-siècle. Bien plus, nous l'acceptions encore au retour 
d'ime campagne en Italie, qui aurait facilement pu nous fournir l'occasion 
de la changer. Mais les conditions que nous avons scrupuleusement respec- 
tées, afin de n'apporter aucun trouble dans nos relations internationales, 
devons-nous admettre qu'elles soient aggravées? et l'Europe, de son côté, 
peut-elle trouver juste qu'au poids dont elles pesaient déjà sur nous vienne 
s'ajouter celui d'un Etat dont la force aura triplé dans le cours d'une année ? 
En provoquant la modification des traités sur ce point, nous nous bornons, 
en quelque sorte, à demander qu'une de leurs stipulations n'acquière pas, 
en dehors de la volonté même des puissances qui les ont souscrits, une portée 
plus grave et un sens plus désavantageux. 

Je me hâte d'ajouter que le Gouvernement de l'Empereur ne veut tenir les 
garanties qu'il réclame que du libre assentiment du Roi de Sardaigne et des 
populations. La cession qui lui sera faite demeurera donc exempte de toute 
violence comme de toute contrainte; notre ferme intention , en outre, est de 
la combiner, pour ce qui concerne les territoires de la Savoie soumis à une | 
neutralisation éventuelle, de manière à ne léser aucun droit acquis, à ne porter 
atteinte à aucun intérêt légitime. 

D'accord avec nos convenances comme avec la volonté du Roi de Sardaigne, 
et sans contradiction avec les intérêts généraux de l'Europe, la cession de la 
Savoie et du comté de Nice à la France, M , ne soulève pas de ques- 
tions qui soient incompatibles avec les règles les mieux établies et les plus 
rigoureuses du droit public. Si le caractère, la langue et les habitudes des 
populations destinées à être réunies à la France nous assurent que cette ces- 
sion n'est pas contraire à leurs sentiments, si nous pensons que la configura- 
tion du sol a confondu leurs intérêts commerciaux comme leurs intérêts poli- 
tiques avec les nôtres, si nous disons, enfin, que les Alpes constituent la 
barrière qui doit éternellement séparer l'Italie de la France, nous nous bor- 
nons à en conclure que la délimitation nouvelle à établir entre le Piémont et 
nous trouve sa sanction dans la force des choses. Ce n'est point au nom des 
idées de nationalité, ce n'est point comme frontières naturelles que nous 
poursuivons l'adjonction de la Savoie et du comté de Nice à notre territoire , 
c'est uniquement à titre de garantie , et dans des circonstances telles, que l'es- 
prit ne conçoit pas qu'elles se reproduisent nulle part. En un mot, étrangers 
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à toute vue d^agrandissement et encore plus à toute idée de conquête , notre 
unique objet est d'obtenir, au nom des principes de droit public, que les 
traités ne soient point rendus pour nous plus onéreux sur un point où ils 
avaient été combinés dans des dispositions que le temps a, je Tespère, con- 
tribué à effacer, et que , comme sûreté contre les dangers que le développe- 
ment du Piémont peut entraîner pour nous dans l'avenir, notre frontière soit 
fixée, à Taide d'une entente avec le Roi de Sardaigne, suivant les besoins de 
la défense commune. 

Le Gouvernement de FEmpereur, plein de confiance dans Tautorité des 
considérations qu'il avait à faire valoir, est entré en rapports avec le cabinet 
de Turin au sujet de cette importante question. Vous savez dans quels termes 
nous nous en sommes ouverts avec lui. Vous connaissez également sa réponse, 
et vous aurez vu qu'accueillant les observations que nous lui avons présentées, 
il se montre disposé, au prix d'un sacrifice volontaire, à y donner la suite 
qu'elles comportent. Je me plais à espérer que les raisons de nécessité et de 
droit, qui déterminent notre conduite, seront, à plus forte raison, appréciées 
par le Gouvernement. .... avec les sentiments d'équité qui l'inspirent et dans 
l'esprit amical qui dirige ses relations avec la France. 11 comprendra que, 
poursuivant des garanties si légitimes, nous entrions en arrangement avec la 
Sardaigne, pour convenir des actes et des dispositions nécessaires. Par des 
circonstances le fdns souvent indépendantes de leur volonté, les gouverne- 
ments n'ont pas toujours réussi à fonder leurs combinaisons sur des bases 
réunissant les conditions d'une véritable stabilité, qui ne sont autres que celles 
de la justice éclairée par la saine intelligence des intérêts réciproques; et 
c'est ainsi que les actes destinés à consacrer la paix n'ont eu, parfois, pour 
résultat, que de déposer, dans le système politique, de nouveaux germes de 
difficultés et des complications. La combinaison, dont de si justes et si puiis- 
sants motifs nous autorisent aujourd'hui à désirer la réafisation, est, au con- 
traire, si conforme aux intérêts généraux , qu'elle est nécessairement appelée, 
nous en avons la ferme confiance, à faire partie de tout système sagement 
conçu et ordonné avec prévoyance. Elle trouve donc sa légitimité dans l'ab- 
sence de tout froissement des convenances bien entendues de l'Europe, 
comme dans les exigences de notre propre situation , et nous aimons à penser 
qu'elle sera envisagée ainsi par la cour de . . ► . 

Je vous prie de vouloir bien donner lecture et laisser copie de la présente 
dépêche à 

Signé Thouvenel. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à M- ie Chargé d'affaires de France à Berne. 

Paris, i3 mars 1860. 

Monsieur, le conseil fédéral ne pouvant se dissimuler Timportance et Tuna- 
nimité des manifestations que provoque en Savoie l'éventualité d un démem- 
brement, a chargé M. Kern de me demander si le Gouvernement de l'Empe- 
reur persistait à ce sujet dans les intentions que je vous ai fait connaître. 
M. le ministre de Suisse, diu^ant notre entretien, m'a fait entendre que, si là 
Confédération helvétique ne devait obtenir ni le Chablais ni le Faucigny, il 
ne resterait à son Gouvernement qu'à protester, auprès des cours signataires 
des traités de Vienne, contre toute modification du statu quo, et à soulever, 
sans nulle hésitation, une question très-grave et très-embarrassante pour le 
Gouvernement de Sa Majesté Impériale. 

Voici en substance ce que j'ai répondu à M. Kern : 

« Les manifestations dont vous vous préoccupez, lui ai-je dit, présentent en 
effet un caractère qui ne permet pas d'en révoquer en doute la force et la sin- 
cérité ; elles se reproduisent chaque jour et sur des points différents; les conseils 
électifs ont décidé de s'en constituer les organes; déjà quelques membres 
d'une députation des conseils généraux de Chambéry et d'Annecy, précédant 
leurs collègues dans la crainte d'une révolution prématurée, sont accourus à Paris 
pour exprimer leurs vœux et leurs doléances. Vous comprenez sans peine que 
le Gouvernement de l'Empereur ne saurait se montrer indifférent à ces dé- 
marches et au sentiment qu'elles révèlent. L'Empereur vous a témoigné, par 
le langage que j'ai été autorisé à vous tenir, combien ses dispositions étaient 
bienveillantes à l'égard de la Suisse; mais, pendant que la première pensée du 
Souverain de la France, dès que la question de l'annexion de la Savoie s'est 
présentée à son esprit, attestait sa sollicitude pour votre pays, le conseil fédéral 
ne négligeait rien pour exciter les défiances contre nous, et tous ses efforts 
tendaient à former une figue enti*e les puissances qui lui semblaient disposées 
à s'y prêter. C'est ce qui résulte manifestement de la correspondance officielle 
communiquée par le Gouvernement anglais au parlement; je me borne à le 
constater. levons avoue en toute franchise que, si cette tactique, qu'on a pris 
soin de nous laisser ignorer, m'eut été connue, je me serais cru dans l'obli- 
gation de représenter respectueusement à l'Empereur que nous devions nous 
abstenir d'entrer en pourparlers avec le conseil fédéral. Je ne regrette cepen- 
dant aucune de mes paroles; elles démontrent la loyauté de nos intentions, et 
je persiste même à vous donner l'assurance. que notre désir serait encore de 
pouvoir régler cette affaire d'accord avec vous et en tenant compte de vos inté- 
rêts. Je croirais superflu de vous dire cependant que ce n'est pas uniquement 

6. 
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pour complaire à la Suisse que nous avons posé la question d'im changement 
territorial qui n'implique, en quelque sorte, qu'une rectification de notre 
frontière, et qu en demandant la cession de la Savoie, nous ne pouvions avoir 
avant tout pour but la réunion du Chablais et du Faucigny à la Confédération. 
Nous avons voulu, dès l'origine, concilier tous les intérêts, et nous sommes 
encore prêts à entrer dans ^os vues; mais, s'il nous est démontré que nous ne 
pourrons obtenir la Savoie avec l'agrément et selon les vœux des populations, 
sans nous engager à ne pas en permettre le démembrement à votre avantage, 
nous nous soumettrons à cette condition, et le Conseil fédéral reconnaîtra lui- 
même que nous ne saurions la décliner. Nous cherchons scrupuleusement à 
nous renseigner et à connaître aussi exactement que possible les véritables 
dispositions des habitants sur ce point; ce qu'on ne peut nous demander, c'est 
de subordonner nous-mêmes la cession que nous poursuivons à celle que sol- 
licite le Gouvernement fédéral, et de réussir ou d'échouer avec lui en plaçant 
les populations dans l'obligation de se prononcer contre leur réunion à la 
France, si elles ne veulent consentir à remettre à la Suisse une portion de la 
Savoie. Cette solution maintiendrait l'état de choses actuel qui convient à la 
Confédération, elle ne saurait convenir à la France, qui , sans avoir le Chablais" 
et le Faucigny , perdrait également les autres districts devenus nécessaires à 
notre propre défense. Il y a, comme vous le voyez, une différence notable 
entre la position des deux Gouvernements, et nous devons en tenir compte. 
L'agitation que soulève le partage de la Savoie ne se serait pas d'ailleurs pro- 
duite à ce degré, si, pendant que nous laissions aux populations le soin d'ap- 
précier librement leur véritable intérêt dans cette question, des émissaires 
suisses n'eussent donné l'alarme et joint à leur propagande des menées qui ont 
eu pour effet de blesser le sentiment national. Vous récoltez ce que vous avez 
semé. Votre attitude a eu le tort de laisser croire que vous aviez en vue une 
augmentation territoriale. Cette ardeur prématurée produit en Savoie ses con- 
séquences naturelles, et ce n'est pas à la France que la Suisse peut en faire 
remonter la responsabilité. Je ne saurais avoir la pensée de suggérer au conseil 
fédéral la conduite qu'il doit tenir dans ces circonstances. 11 me semble qu'il ne 
lui reste que deux voies à prendre. S'il ne craint pas qu'on lui rappelle qu'une 
combinaison particulière entrait à la fois dans ses vœux et dans ses convenances, 
il peut protester contre toute altération du stala quo, les puissances apprécie- 
ront la démarche dans la réponse aux explications que nous nous proposons de 
leur faire parvenir sur l'ensemble de la question; mais je ne crois pas, pour 
ma part, qu'on puisse envisager la réunion de la Savoie à la France comme 
constituant un danger nouveau pour la neutralité delà Confédération helvétique. 
Si garantie qu'elle le sera, en toute occasion, par l'énergie et le courage des 
Suisses, elle l'est bien plus encore par le respect de l'Europe, et ce n'est pas 
du côté du lac Léman que ses frontières seraient le plus aisément accessibles, 
si une barrière morale n'en constituait pas la force la plus grande. La protes- 
tation du Conseil fédéral ne changerait donc pas le fond des choses; il en 
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résulterait néanmoins entre lui et nous un certain froissement que des intérêts 
réciproques commanderaient d'éviter. L*autre voie qui lui est ouverte, c'est 
de se confier à nos sentiments pour la Suisse; il a pu les apprécier dans 
d'autres circonstances, et il ne devrait pas douter qu'à la seule condition de 
ne pas compromettre complètement un résultat qui nous est imposé par des 
exigences impérieuses, nous chercherons les combinaisons et nous saurons 
trouver tous les tempéraments les plus propres à bien établir que nous tenons 
à satisfaire la Suisse, à consolider sa neutralité qui est une sauvegarde pour 
nous comme pour elle, et à prendre ses intérêts en considération aussi com- 
plètement que Je permettront les intérêts essentiels de la France dans cette 
question. » 

Tel est. Monsieur, le langage que j'ai tenu à M. Kern; je ne doute pas qu'il 
n'en rende un compte exact à son Gouvernement. Je vous autorise néanmoins 
à donner lecture de cette dépèche à M. le Président du Conseil fédéral. 

Signé Thouvenel. 



Le Comte de Persigny 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, i5 mars 1860. 

Monsieur le Ministre, je me suis rendu ce matin chez le principal secrétaire 
d*£tat de Sa Majesté Britanique, et lui ai donné lecture et laissé copie de la 
dépèche par laquelle Votre Excellence explique les raisons qui ont déterminé 
le Gouvernement de TEmpereur à réclamer le duché de Savoie et le comté de 
Nice. Lord J. Russcll a écouté avec attention cette lecture, qu il n'a inter- 
rompue que sur le passage concernant la neutralité d'une partie de la Savoie, 
pour me faire observer que c'était là un point important et grave, que ce terri- 
toire n'était pas seulement déclaré neutre par les traités, mais qu'en temps de 
guerre, c'est la Suisse qui doit y tenir garnison. La lecture s'est continuée 
sans aulre interruption; après quoi, lord John Russel s'est borne à me dire 
que, dans une affaire si grave, il ne pouvait me répondre ofiGiciellement avant 
la délibération du conseil qui doit se réunir samedi à ce sujet; que, du reste , 
le ministère ne manquerait pas d'examiner la question avec toute la prudence 
et la modération que comportent les circonstai\pes. 

Le Times de ce matin contient un article remarquable sur la dernière 
discussion du Parlement : ce journal donne le conseil au Gouvernement de 
répondre avec modération aux communications attendues de la France , aGn 
de ne pas troubler les bons rapports entre les deux pays. 

Signé F. DE Persigmy. 



Extrait. 
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Le Ministre de Suisse à Paris 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le i5 mars i86o- 

Kxirait. Monsieur le Ministre, en suite d'une lettre de Berne, je dois informer 

Votre Excellence que le Conseil fédéral a adressé au Gouvernement de 
Sa Majesté le Roi de Sardaigne une note où il demande Tobservation des 
stipulations du traité de i56àj confirmé par le traité du 16 mars 1816, 
entre la Sardaigne et la Suisse, en tant qu'elles touchent la cession du terri- 
toire actuel de la Savoie à une autre puissance. 

Je dois ajouter que mon Gouvernement regarde tout particulièrement 
toute annexion des provinces neutralisées du Chablais, du Faucigny et du 
Genevois à une autre puissance, comme étant en contradiction avec les 
stipulations des traités de 181 5, qui garantissent ces provinces, dans Tinté- 
rêt de la neutralité suisse, comme si elles étaient une partie intégrante de 
f la Confédération, en déclarant quelles doivent jouir de la neutralité de la 
Suisse, de la même manière que si elles appartenaient à celle-ci. 

En attendant, mes instructions m'imposent le devoir, en me référant aux 
considérations que j'ai eu l'honneur de vous exposer dans l'audience que vous 
avez bien voulu m'accorder le i3 mars, de protester formellement, au nom 
de la Confédération suisse, contre toute mesure qui aurait pour but 
d'annexer ces provinces à la France, jusqu'à ce que les puissances de l'Eu- 
rope, auxquelles le Gouvernement impérial lui-même a déclaré vouloir sou- 
mettre cette question, se soient prononcées. 

Je profite de cette occasion pour vous renouveler, etc. 

Signé Kern. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Chargé d afifaires de Franee à Berne, 

Paris, 17 mars 1860. 

Monsieur, M. Kern m'a remis la note dont j'ai l'honneur de vous envoyer 
ci-joint la copie, et qui a pour objet, comme Vous le verrez, de protester, au nom 
de son Gouvernement, contre l'annexion à la France des districts delà Savoie 
soumis éventuellement à la neutralisation en vertu des traités de 181 5. 

Cette démarche ne pouvait manquer de causer un profond regret au Gou- 
vernement de Sa Majesté l'Empereur, lequel a donné à la Suisse, en plusieurs 
occasions, des témoignages d'intérêt et d'amité qui auraient dû déterminer le 
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Conseil fédéral à placer sa confiance dans la justice de la France. Il a préféré 
protester; je ne puis donc me dispenser de répondre à la communication quMl 
nous a fait parvenir. Sa protestation est-elle fondée en droit? Test-elle en fait? 
Telles sont les questions qu il importe d'examiner et de résoudre, pour appré 
cier le caractère et la valeur de la résolution prise par le Gouvernement 
helvétique. 

En principe, la souveraineté implique essentiellement le droit d^aliénation; 
un souverain peut, queb que soient les motifs qui Ty déterminent, faire cession 
de tout ou partie de ses Etats, et on ne serait autorisé à s*y opposer que s'il 
devait en résulter une perturbation dans Téqui libre et la distribution des forces 
en Europe. Sa Majesté le Roi de Sardaigne est donc libre, dans la mesure de ses 
prérogatives, de renoncer à la possession de la Savoie en faveur de la France. 
Ce premier point ne saurait être contesté et n'est susceptible, en droit strict, 
de faire l'objet d'aucun doute ni de soulever aucune difficulté légale. 

En fait, cependant, l'exercice du droit souverain, en matière de cession, 
peut se trouver soumis, par des stipulations internationales, à des restrictions 
conventionnelles, et c'est ainsi que le Conseil fédéral croit devoir s'appuyer 
sur une convention de i66/i et sur les traités de 181 5, pour prétendre que 
la Sardaigne ne peut se dessaisir de la Savoie sans méconnaître ses engage- 
gements. Le débat se réduit, par conséquent, à savoir dans quelle mesure le 
Gouvernement sarde est lié par les actes que je viens de rappeler. 

La convention de 1 664, exclusivement conclue entre les seigneurs de Berne 
et le duc de Savoie, avait pour but un partage et des délimitations que les 
événements postérieurs ont plusieurs fois modifiés, sans réclamation de la part 
de la Suisse; elle se référait à une situation et à des éventualités qui 5ont sans 
analogie avec l'état de possession actuel; elle se trouve donc périmée par k 
force des choses elle-même; et ceci est tellement vrai, qu'il rt'en a été fait 
aucune mention dans les actes de 181 5, où l'on a pris soin, cependant, de 
rappeler les conventions antérieures restées ou maintenues en vigueur, et 
notamment celle de 1754. 

Reste donc les traités de Vienne? Que stipulent- ils, et comment les 
plénipotentiaires sont-ils tombés d'accord sur les clauses qui concernent 
la neutralisation éventuelle d'une partie de- la Savoie? Il importe, pour 
préciser le caractère et la portée de ces clauses, de rappeler ici les négo- 
ciations auxquelles elles ont donné lieu. La Suisse, au congrès de Vienne, 
sollicitait, comme nécessaire à sa frontière méridionale, la cession de plu- 
sieurs territoires qui étaient également revendiqués par les envoyés du Roi 
de Sardaigne. Les plénipotentiaires sardes, après de longs pourparlers, adhé- 
rèrent à la demande de la Confédération helvétique, en subordonnant, toute- 
fois, leur consentement à une combinaison calculée dans l'intérêt du Piémont 
et dont ils prirent l'initative; cette combinaison est précisément celle qui a eu 
pour effet d'étendre, dans certains cas, les garanties de la neutralité à la partie 
septentrionale de la Savoie : » Le soussigné, déclarait M. de Saint-Marsan dans 
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son mémoraûdum du ao mars, est autorisé à consentir, en faveur du canton 
de Genève , à la cession de territoire aux conditions suivantes : 

« Que les provinces de Chablais et de Faucigny soient comprises dans la 
neutralité helvétique ; 

R . . .- 0^^ l^s troupes sardes puissent se retirer par la route du Valais ; 

t . . . Que les troupes armées d^aucune puissance ne puissent ni séjourner 
ni passer dans ces provinces, à Fexception de celles que la Confédération 
helvétique jugerait à propos d'y placer. • 

Cet arrangement avait ainsi pour but de couvrir une portion de la Savoie, 
et la Suisse, par son acquiescement, s'obligeait à en assurer Texécution, en 
s'engageant, d'une part, à livrer passage aux forces sardes pour rentrer en 
Piémont, de Tautre, à placer au besoin des troupes fédérales dans le pays 
neutralisé. L'engagement accepté par la Confédération était le prix d'une cession 
territoriale faite au canton de Genève, la neutralisation éventuelle du Cha- 
blais et du Faucigny, une garantie stipulée au profit de la Sardaigne et la 
compensation d'un sacrifice. Cette neutralisation n'avait donc pas été primi- 
tivement combinée en vue de protéger la frontière suisse, que sauvegardait 
suffisamment une barrière infranchissable, c'est-à-dire la neutralité proclamée 
par l'accord des puissances; elle a été, au contraire, imposée comme une 
charge à la Suisse, qui l'a acceptée à titre onéreux. Comment, dès lors, la 
Confédération helvétique serait-elle fondée à invoquer les actes de i8i5pour 
s'opposer à la cession de la Savoie à la France? Le Conseil fédéral pourrait 
prétendre que, cette cession modifiant les termes du contrat, il lui est loisible 
de se considérer comme exonéré, à l'égard de la Sardaigne, de l'obligation de 
veiller au maintien de la neutralité du Chablais et du Faucigny ; mais on ne 
comprendrait pas qu'il voulût s'en prévaloir pour contester au Piémont le 
droit de disposer de cette province et soutenir qu'il est porté atteinte aux 
sécurités garanties à la Confédération. La situation de la Suisse, telle qu'elle 
ressort de l'exposé des négociations, n'établit-elle pas que le Conseil fédéral 
s'interpose, sans raisons légitimes, dans les arrangements que le Gouverne- 
ment de l'Empereur et celui du roi Victor Emmanuel se proposent de conclure? 

Je reconnais, au surplus. Monsieur, qu'il y a lieu d'examiner comment les 
stipulations de 1816, sur ce point spécial, se rattachent à l'ensemble des 
combinaisons arrêtées d'un commun accord, à cette époque, entre les puis- 
sances signataires des traités de Vienne, pour assurer la neutralité de la Con- 
fédération helvétique. Mais c'est là une question que le Gouvernement de l'Em- 
pereur doit traiter avec ces mêmes puissances, et je n'hésite pas à dire que 
nous sommes disposés à adopter les tempéraments suggérés soit par l'intérêt 
général, soit surtout par l'intérêt de la Suisse. 

Vous voudrez bien. Monsieur, donner lectiu^e et remettre copie de cette 
dépèche à M. le Président du Conseil fédéral. 

Signé Thouvenel. 
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Lord John Russëll 

à M- le Comte Cowley. 

Foreign Office, a a mars 1860. 

Afilord, je transmets ci-joint à Votre Excellence copie d'mxe dépèche adressée TraducUon. 
par M. Thouvenel au comte de Persigny, et que ce dernier a placée entre 
mes mains le 1 5 de ce mois* 

Dans son discours aux Chambres législatives, l'Empereur des Français s'est 
engagé à soumettte là question de l'annexion de la Savoie et du comté de 
Nice à la France à la sagesse et à Féquité de l'Europe, et la dépêche ci-annexée, 
qui a sans doute été également adressée aux autres grandes puissances, semble 
avoir été écrite dans le but de se soustraire à cet engagement. 

La dépêche de M, Thouvenel explique les raisons pour lesquelles le Gou- 
vernement impérial réclame la cession de la Savoie et de Nice, et elle établit 
les principes sur lesquels le Gouvernement français s'appuie pour élever cette 
réclamation. 

C'est avec un vif regret que le Gouvernement de Sa Majesté se voit obligé 
de dire qu'il ne peut pas admettre la force de ces raisons, et qu'il lui est im- 
possible de souscrire à la justice de ces principes. 

M. Thouvenel se réfère aux événements qui ont eu lieu depuis un an pour 
soutenir ses arguments; le Gouvernement de Sa Majesté désire également se 
référer brièvement à ces événements. 

La cause immédiate de la guerre qui a éclaté, dans l'Italie septentrionale, 
au printemps de l'année dernière, a été l'invasion du territoire piémontais 
par l'armée autrichienne. 

L'Empereur des Français dirigea des forces considérables au secoiu:s de 
son allié le Roi de Sardaigne. 

Les déclarations que Sa Majesté Impériale a faites à diverses reprises rela- 
tivement à ses intentions et au but de la guerre ont conduit les puissances de 
l'Eiurope à supposer que la guerre était entreprise sans projet d'acquisition 
territoriale par la France, et que son but était de rendre l'Italie à elle-même 
et de résouilre en laveur de l'ItaUe cette question, que l'on disait être ime con- 
séquence de la conduite du Gouvernement autrichien, savoir: si l'Autriche 
serait maîtresse jusqu'au pied des Alpes, ou si l'Italie serait libre depuis la 
Méditerranée jusqu'à l'Adriatique. M. Thouvenel dit que les actes solennels 
conclus après une campagne qui avait été favorable aux armes de la France 
sont une preuve irréfragable que le Gouvernement français n'avait pas pour 
but un agrandissement territorial, lorsqu'il lut amené par la force des événe- 
ments à intervenir dans les affaires d'Italie. Mais il ajoute que, bien que le 
Gouvernement français ne pût s'empêcher de prévoir des circonstances dans 
lesquelles le désintéressement devrait céder à la prudence, les traités da 
Villafranca et de Zurich ont entièrement exclu une telle éventualité. 
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Cette déclaration paraît expliquer Fassurance donnée à Votre Excellence par 
le comte Walewski en juillet 1869, ^* » questionné sur la vérité des bruits pro- 
pagés, nonobstant les déclarations et les proclamations de TEmpereur, d'une 
négociation entamée au sujet de la cession de la Savoie à la France , assurait 
que, si un pareil projet avait existé, il avait été complètement abandonné. Le 
Gouvernement de Sa Majesté est conduit à inférer de la dépêche de M. Thou- 
venel que l'éventualité à laquelle il fait allusion était la conquête de la Vé- 
nétie par la France et sa cession au Piémont, et que, en pareil cas, on avait 
pensé que la Savoie pourrait être demandée par la France; mais que, les ar- 
rangements de Villafranca et le traité de Zurich ayant laissé à TAutriche la 
possession de la Vénétie, l'idée de la cession de la Savoie à la France, qui 
parait maintenant avoir été conçue, fut abandonnée, comme l'établit le comte 
Walewski. 

M. Thouvenel persiste cependant à dire que, si des combinaisons différentes 
de celles que le Gouvernement français s'est en vain efforcé de faire triompher 
doivent prévaloir dans l'Italie centrale , il y a nécessité pour ce gouvernement 
de se rendre compte du préjudice que de nouveaux arrangements en Italie 
pourraient apporter aux intérêts de la France , et il en arrive à soutenir que , 
si la Sardaigne, par des acquisitions de territoires dans l'Italie centrale, porte 
sa population de quatre millions d'babitants à trois fois ce nombre , il devien- , 
drait indispensable à la sécurité de la France que la Savoie lui fût cédée, afin 
qu'elle eût entre ses mains les versants nord des Alpes. Le danger auquel 
M. Thouvenel prétend en effet que la France pourrait se trouver exposée 
serait, dans ce cas, ou une invasion de la Sardaigne seule, ou une attaque de 
cette même puissance agissant comme membre d'une confédération de puis- 
sances liguées contre la France. 

Mais le Gouvernement de Sa Majesté désire faire observer qu'il y a une 
impossibilité morale à imaginer que la Sardaigne, même avec une population 
de douze millions, puisse penser jamais à attaquer la France qui possède une 
population de trente-six millions. La Sardaigne, avec ses nouveaux accroisse- 
ments, deviendra une puissance respectable, capable d'atteindre à un haut 
degré de prospérité intérieure et suffisamment forte pour se défendre elle- 
même contre toute autre puissance italienne; mais que l'Empire français, la 
première nation militaire du continent, avec son territoire vaste et compacte, 
si abondant en ressources naturelles, avec sa population éminemment guer- 
rière, soit jamais en danger d'être attaqué par son voisin beaucoup plus 
faible, voilà ce qui n'est pas dans la nature des choses. Il y a, d'ailleurs, de 
nombreuses considérations politiques qui tendent à prouver que la tendance 
de la Sardaigne doit toujours être d'entretenir les relations les plus amicales 
avec la France. Nous pouvons donc tout d'abord repousser l'idée que la France 
ait besoin d'une autre garantie que celle qu'elle tire de sa propre force , contre 
une attaque venant de la Sardaigne seule. 

Mais M. Thouvenel suppose le cas où la Sardaigne ferait partie d'une ligue 
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organisée contre la France, et où, possédant les deux versants des Alpes, elle 
pourrait ouvrir la route à d'autres puissances pour envahir la France. A ceci 
le Gouvernement de Sa Majesté objecte qu'il ne pourra jamais se former de 
coalition contre la France, à moins que ce ne soit pour la défense commune 
contre des attaques venant de la France même, et que, par conséquent, il dé- 
pendra toujours de ce pays de prévenir la formation d'une telle ligue. Il n'y 
a pas de puissance eh Europe qui ne désire rester en rapports amicaux avec la 
France, et il n'y en a pas qui pourrait espérer retirer un avantage quelconque 
d'une rupture volontaire et non provoquée avec un État aussi puissant. 

D'ailleurs, la chance que la Sardaigne devienne l'instrument d'une telle 
coalition a été bien diminuée par les événements des dernières années et par 
les nouveaux arrangements qui ont prévalu au nord et au centre de l'Italie. 

Jusqu'aux quinze dernières années, le Gouvernement sarde était dominé par 
rinfluence de l'Autriche et on aurait pu le supposer disposé , dans le cas d'une 
guerre entre l'Autriche et la France , à donner passage à travers la Savoie à 
une force autrichienne voulant pénétrer en France de ce côté; maïs, depuis, 
la Sardaigne s'est affranchie de sa dépendance de l'Autriche, et elle a de- 
mandé, non en vain, l'amitié et le secours de la France. La Sardaigne est 
donc moins que jamais d'humeur à livrer passage à une armée ennemie cher- 
chant à pénétrer en France, et il est évident que la Sardaigne, accrue en force, 
tandis que les frontières de l'Autriche ont rétrogradé jusqu'au Mincio, se 
trouve aujourd'hui, bien moins que lorsqu'elle était plus faible et lorsque 
l'Autriche avait sa frontière sur le Tessin, dans le cas de céder aux troupes 
autrichiennes, sous la pression de la force, un passage qu'elle n'accorderait pas 
de son plein gré. 

Nous pouvons donc considérer comme sans fondement la crainte que la 
Sardaigne, continuant à posséder la Savoie, puisse ouvrir, à travers cette pro- 
vince, un passage contre la France aux troupes d'une ligue ennemie. 

. Il semble, dès lors, au Gouvernement de Sa Majesté que l'argument en fa- 
veur de l'annexion de la Savoie à la France, qui se fonde siur la situation dan- 
gereuse de la partie du territoire français bordant la Savoie, ne saurait résister 
à un examen approfondi. 

M. Thouvenel dit que la demande de la cession de la Savoie à la France ne 
doit donner ombrage à aucune puissance; qu'elle est fondée sur une juste ba- 
lance des forces et indiquée spécialement par la natiure des choses, qui a placé 
le système français de défense au pied du versant occidental des Alpes. Mais le 
Gouvernement de Sa Majesté a le droit de faire remarquer que la demande 
de la cession d'un territoire voisin, faite par un État aussi puissant que la 
France et dont l'ancienne politique d'agrandissement territorial (politique qui 
ne remonte pas d'ailleiurs à une date très-éloignée) a été la cause d^innombrables 
calamités en Europe, le Gouvernement de Sa Majesté a le droit de faire re- 
marquer qu'une telle demande ne peut manquer de donner ombrage à tous les 
États intéressés à l'équilibre des puissances et au maintien de la paix générale, 

7- 
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Cet ombrage ne saurait être diminué, d'ailleurs, par les motifs sur leisquels on 
fonde cette réclamation. Si un puissant État militaire comme la France de^ 
mande, en effet, le territoire d'un voisin en vertu de sa propre manière d'en- 
visager ce qui constitue géographiquemetit son système , il est évident qu'au- 
cun État ne serait assuré contre les agressions d'un voisin plus fort, que, dès 
lors, la force et non le droit deviendrait la règle déterminant les possessions 
territoriales, et que l'intégrité et l'indépendance des petits Etats de l'Europe 
seriaent exposées à des risques continuels. 

Mais M. Thouvenel fait aussi appel à des précédents historiques pour sou^ 
tenir sa réclamation actuelle. 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne veut pas entrer dans l'examen de ce qui 
s'est passé lors de la succession d'Espagne, non plus que dans ce qui a trait à 
la succession d'Autriche , parce que les transactions intervenues à ces époques 
ne présentent aucun caractère d'application pratique à l'état présent des affaires 
eiu^opéennes. Mais, en ce qui concerne la dernière transaction invoquée par 
M. Thouvenel, c'est-à-dire les dispositions du traité de 181 4» le Gouvernement 
de Sa Majesté demande à faire observer que ces dispositions ne justifient nul- 
lement la prétention élevée aujourd'hui par la France, et que ce n'est pas en se 
référant aux stipulations du traité de 1 8 1 4 que la demande de la cession de la 
Savoie et du comté de Nice peut être définie une revendication. H y a lieu de 
remarquer, à l'égard du moi revendication, qu'il est admis que « la revendication 
a lieu lorsqu'on réclame une chose à laquelle on prétend avoir droit. » 

De plus, les dispositions du traité de 1 8 1 4 n'ont eu qu'une courte existence; 
elles ont été remplacées par celles du traité de 181 5, et, dès lors, on ne sau- 
rait les invoquer pour fonder le droit de la France à la prétention qu'elle élève 
aujourd'hui. 

Les traités de 1 8 1 4 n'ont donné , d'ailleurs , ni la Savoie ni le comté de 
Nice à la France. 

L'article 3 du traité de 1 8 1 4 laissait , en effet, à la France une petite portion 
de la Savoie. Mais cette portion était étroitement contiguc & la frontière firan- 
çaise, et distante d'ailleurs du versant des Alpes. 

Voici sur ce point les termes de l'article 3 : 

« Dans la répartition du Mont-Blanc, la France acquiert la sous-préfecture 
«de Chambéry, excepté les cantons de l'Hôpital, Saint-Pierre-d'Albigny, la 
« Bocette et de Montmélian; la sous-préfecture d'Annecy, excepté la portion 
« du canton de Faverges située à l'est d'ime ligne passant entre Ourechaise et 
« Marlens, du côté de la France, et Marthod et Ugine, de l'autre côté; cette 
« ligne suit, plus loin, la crête des montagnes jusqu'à la frontière du canton 
« de Thones. Elle formera, avec la limite des cantons ci-dessus mentionnés, 
« la nouvelle frontière de ce côté. » 

Il résulte donc de ce qui a été dit que, si la France réclame la Savoie et 
Nice, en se fondant sur le principe d'ime revendication, c'est^-dire sur le 
principe de réclamer une chose à laquelle elle a eu autrefois un droit, sa ré- 
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clamation ne saurait être basée sur le traité de i8i4» mais doit être rèportée| 
à répoque du premier Empire français. Il est inutile de signaler quelles jusleaj 
alarmes toute TEiurope doit ressentir à Toccasion d'une réclamation qui,i 
quelque limitée qu'elle soit dans son application actuelle « est susceptible d'être 
étendue jusqu'à des dimensions si vastes et si dangereuses. 

M. Thouvenel rappelle, à la vérité, la déclaration faite spontanément par 
Sa Majesté Impériale à son avènement au trône, que la règle dominante de ses 
relations avec rEim)pe serait le respect des traités conclus avec les Gouver- 
nements français précédents; et M. Thouvenel déclare que ceci est un principe 
de conduite auquel Sa Majesté Impériale s'imposera toujours la loi de rester 
fidèle. 

On ne pouvait pas attendre moins que cette déclaration, à laquelle M. Thou- 
venel se réfère, du Souverain juste et éclairé qui l'a faite; et l'assurance 
donnée par M. Thouvenel qu'elle sera observée strictement, inviolablement, 
doit être agréable aux alliés de la France et satisfaisante pour toute l'Europe. 
Mais M. Thouvenel allègue que le cas actuel est exceptionnel, que les chan- 
gements qui ont eu lieu et qui vont avoir lieu en Italie impliquent des 
changements dans les arrangements territoriaux établis par des traités 
existants, et que ces arrangements par traités ne devraient pas être changés 
au détriment de la France. 

Le Gouvernement de Sa Majesté pense avoir démontré qu'aucun détriment 
ou danger pour la France ne serait le résultat des changements qui vont s'ac- 
complir en Italie. Mais il y a un État à l'intégrité et à l'indépendance duquel 
toute l'Europe prend un profond intérêt, dont la France, parmi les autres 
puissances, s'est engagée par traité à respecter et maintenir l'intégrité et l'in- 
dépendance, et c'est cet Etat qui éprouverait le plus grave détriment et serait 
exposé au plus sérieux danger par la cession proposée de la Savoie par la 
Sardaigne à la France. Il est inutile de dire que cet État c'est la Suisse. 

Par les traités de Vienne , de 1 8 1 5 , les puissances européennes , y compris 
la France, reconnurent et garantirent l'intégrité et la neutralité perpétuelle de 
la Suisse, et il ftit stipulé, comme garantie de cette intégrité et neutralité, que 
les provinces des Chablais et Faucigny et toute la partie de la Savoie qui est 
au nord d'Ugine feraient partie de la neutralité de la Suisse, telle qu'elle est 
reconnue et garantie par les puissances contractantes. Il fut stipulé, en outre, 
qu'en conséquence , toutes les fois que les puissances voisines de la Suisse 
seraient en guerre, et toutes les fois qu'il y aurait danger imminent à voir 
une guerre éclater entre elles, les troupes du Roi de Sardaigne, souverain de 
la Savoie, qui se trouveraient par hasard dans ces provinces, les évacueraient 
en passant, si cela était nécessaire, par le Valais; que des forces armées 
d'aucune -autre puissance ne pourraient ni traverser ces provinces et territoires 
ni y stationner, à l'exception des troupes que la Confédération suisse pourra 
juger à propos d'y placer. 

U est clair que ces engagements, à l'égard de la Savoie, auxquels la France 
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a pris part, étaient considérés comme ime sécurité pour la Suisse contre tout 
danger provenant de la France; mais que deviendrait cette sécurité si la Savoie 
était annexée à la France, et si la puissance même à Tégard de laquelle on 
avait barré cette issue en Suisse devenait maîtresse de toutes les barrières 
ainsi élevées pour la protection de la Confédération? Il est vrai que la dépêche 
de M. Thouvenel implique que la France, en prenant la Savoie, accepterait 
les engagements par lesquels le Roi de Sardaigne est lié à Tégard de la portion 
neutralisée de ce pays; mais ce n'est point manquer à ce qui est dû à la France 
que de dire que ni la Suisse ni les puissances de TEurope ne pourraient con- 
sidérer un pareil arrangement comme offrant à l'intégrité et à la neutralité de 
la Confédération suisse la même sécurité que les stipulations ci-dessus men- 
tionnées du traité de Vienne ont été calculées pour lui offrir, et le Gou- 
vernement de Sa Majesté soutient que la France et la Sardaigne ne sau- 
raient, au moyen d'aucun contrat passé entre elles et sans le consentement 
des autres Etats de l'Europe , changer, d'une manière aussi matérielle que la 
cession proposée de la Savoie le ferait, un élément de sécurité qu'un grand 
pacte européen a donné à un Etat dont l'indépendance intéresse l'Europe 
entière. 

Il ne serait même pas dans les intérêts bien entendus* de la France elle- 
même de renverser les barrières qui garantissent la neutralité de la Suisse. 
On est forcé de reconnaître que la neutrahté de la Belgique au nord et celle 
de la Suisse au sud de la frontière est de la France sont aussi profitables pour 
elle que pour le reste de l'Europe. 

La neutralité de ces deux Etats restreint la ligne de frontières le long de 
laquelle des hostilités peuvent avoir lieu entre la France et l'Allemagne, et, en 
ajoutant à la sécurité de ces deux pays, elle tend à donner de la stabilité à la 
paix générale. M. de Thouvenel allègue que la cession projetée de la Savoie 
et du comté de Nice à la France ne fait surgir aucune question incompatible 
avec les lois les mieux établies et les plus rigoureuses du droit public. 11 dé- 
signe la similitude de caractère, de langage et de coutumes, la configuration 
géographique et les rapports commerciaux comme ayant préparé et disposé la 
population de ces pays à l'annexion à la France ; il dit que les Alpes doivent 
former la ligne de séparation entre la France et l'Italie, et que, de la sorte, la 
nouvelle limite que l'on a l'intention d'étabhr entre la France et le Piémont est 
sanctionnée par la force des choses. Cet exposé ouvre, à la vérité, un vaste 
champ aux conjectures concernant l'avenir; et, bien qu'ils soient suivis de l'as- 
surance , quelque peu contradictoire, que ce n'est pas sur un principe d'idées 
de nationalité ni sur le principe des frontières naturelles que se fonde la de- 
mande de la cession de la Savoie et de Nice, ces arguments ne peuvent man- 
quer de faire naître les plus sérieuses réflexions. 

Le Gouvernement de Sa Majesté prie, en conséquence , de remarquer qu'on 
n'a pu trouver aucune raison pour justifier cette cession en invoquant le 
motif de défense nécessaire à la France, et que cette cession affaiblirait maté- 
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riellement, de la façon ia plus injuste et en violation des traités, un arrange- 
gement défensif queFEurope réunie a établi comme une sécurité pour la neu- 
tralité et rintégrité de la Suisse. 

La Grande-Bretagne n*a aucun intérêt propre direct dans cette question, 
et ce n'est pas un sentiment de malveillance envers la France qui a dicté ses 
remontrances à ce sujet. 

Le Gouvernement de Sa Majesté, en effet, a la profonde conviction qlie les 
avantages territoriaux que la France pourra obtenir par cette annexion seront 
plus que contre-balancés par la défiance inspirée par cet acte aux autres Etats 
et puissances de TEurope. 

Les calamités qui tour à tour ont affligé la presque totalité du continent 
d'Europe pendant la fin du siècle dernier et le commencement du nôtre vivent 
encore dans la mémoire des hommes. Leur retour serait, en vérité, un malheur 
déplorable, et Ton ne saurait être surpris que lattention des nations et de ceux 
qui les régissent soit dirigée avec une anxieuse sollicitude sur des événements 
qui portent à la fois sur les intérêts du présent et sur les destinées de l'a- 
venir. 

Votre Excellence donnera lectiure de cette dépêche à M. Thouvenel et lui 
en laissera copie. 

Signé John Russell. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
à M, le Comte de Persigny, à Londres. 

Paris, le a6 mars 1860. 

Monsieur le Comte, j'ai Thonneur de vous envoyer ci -joint copie de la 
dépêche de lord John Russell, que M. le comte Cowley a été chargé de me 
remettre officiellement, et qui contient la réponse du Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique à l'exposé du Gouvernement de l'Empereur concer- 
nant la réunion de la Savoie et de l'arrondissement de Nice à la France. Je ne 
puis qu'exprimer un très-vif sentiment de regret de n'avoir pas réussi, comme 
je l'eusse souhaité, à modifier une opinion qui m'était déjà connue par des 
communications précédentes de M. l'ambassadeur d'Angleterre; mais la pro- 
longation de toute discussion à cet égard serait sans objet pratique, et je 
préfère, plutôt que de provoquer un nouvel échange d'explications également 
pénibles pour les deux pays, me borner à constater que la dépèche de lord 
John Russell n'a pas le caractère d'une protestation. Le Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique, en un mot, déclare n'être pas de l'avis du Gouverne- 
ment de l'Empereur; mais cette divergence ne constitue pas une opposition de 
nature à affecter sérieusement les rapports des cabinets de Paris et de Londres. 
Je m'en félicite, Monsieur le Comte, et il n'y a que deux points de l'argumen- 
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talion de lord lokn RusseU que je veuille examiner d'une façon sommaire, afin 
de ne laisser subsister, dans Tesprit du principal secrétaire d'État de Sa Majesté 
Britannique, ni une méprise ni un doute sur nos intentions. Je croyais avoir 
établi que TEmpereur, en se servant, dans son discoiurs aux grsuads corps de 
rÉtat, du mot de revendication, n'avait jamiais eu la p^asée de 9e référer à 
aucun acte diplomatique, à aucune circonstance d'une autre époque. Les 
explications que j'ai données à ce sujet aux représentants de Sa Majesté prés 
les cours d'Allemagne o^t été jugées partout aussi satisfaisantes que possible , 
et je vous avais invité à remettre à lord Jobn Russell une copie de la dépèche 
qui les contient. Je renouvelle aujoiurd'hui ces explications avec la confiâlicc^ 
qu'en les examinant de plus près le Gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique ne les accueillera pas moins bien que les puissances auxquelles elles 
étaient plus spécialement adressées. 

Quant à la neutralité helvétique. Monsieur le Comte, que lord John 
Russell regarde comme menacée par l'adjonction de la Savoie au territoire 
de l'Empiïe, je me contenterai de vous faire observer que la France attache 
le plus grand intérêt à la préserver de toute atteinte. Le Gouvernement de 
l'Empereur n'a donc pas hésité, afin de témoigner de ses dispositions à cet 
égard, à insérer dans le traité qu'il vient de concliure à Turin une clause 
ainsi conçue : 

« Il est entendu que Sa Majesté le Roi de Sardaignè ne peut transférer les 
« parties neutralisées de la Savoie qu'aux conditions auxquelles il les possède 
«lui-même, et qu'il appartiendra à Sa Majesté l'Empereur des Français de 
«s'entendre, à ce sujet, tant avec les puissances représentées au congrès de 
« Vienne qu'avec la Confédération helvétique, et de leur donner les garanties 
« qui résultent des stipulations rappelées dans le présent article. » 

Il me semble que toutes les appréhensions doivent disparaître en présence 
de cet engagement spontané^ et que, certain désormais de pouvoir discuter 
les garanties qui seront, à la suite d'une entente européenne, jugées les plus 
propres à réaUser, dans ses rapports avec la neutralité permanente de ia 
Suisse , l'objet des stipulations relatives à la neutralisation éventuelle d'une 
partie de la Savoie, le Gouvernement de Sa Majesté Britannique n'a pas à 
craindre que cet intérêt, dont nous avons ainsi reconnu l'importance, ne soit 
pas réglé d'une &çon satisfaisante. 

Vous êtes autorisé à donner lecture et copie de cette dépêche à lord 
John RusselL 

Signé Thouvenel. 
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I.E Ministre des Affaires étranIsères 

aux Représentants de l'Empereur près les tours d'Autriche ^ 
d'Espagne, de Portugal , de Prusse, de Russie*et de Suède. 

Paris, le 27 mars 1860. 

Monsieur, depuis que la question de la cession de la Savoie s^est posée, nous 
n'avons laissé échapper aucune occasion de manifester notre ferme volonté de 
préserver de toute atteinte la neutralité helvétique. Le Gouvernement de TEm- 
pereur n a donc pas hésité, afin de témoigner de la sincérité de ses dispositions 
à cet égard , à insérer dans le traité qu'il vient de conclure à Turin une clause 
ainsi conçue : 

« Il est entendu que Sa Majesté le Roi de Sardaigne ne peut transférer les 
« parties neutralisées de la Savoie qu^aux conditions auxquelles il les possède 
« lui-même, et qu'il appartiendra à Sa Majesté l'Empereur des Français de s'^en- 
« tendre, à ce sujet, tant avec les puissances représentées au congrès de Vienne 
« qu'avec la Confédération helvétique, et de leur donner les garanties qui ré- 
« sultent des stipulations rappelées dans le présent article. » 

Il me semble que toutes les appréhensions doivent disparaître en présence 
de cet engagement spontané, et que, certain désormais de pouvoir discuter 
les garanties qui seront, à la suite d'une entente européenne , jugées les plus 
propre à réaliser, dans ses rapports avec la neutralité permanente de la Suisse, 
l'objet des stipulations relatives à la neutralisation éventuelle d'une partie de 

la Savoie , le Gouvernement de n'a pas à craindre que cet intérêt , 

dont lious avons ainsi reconnu l'importance, ne soit pas réglé d'une façon sa- 
tisfaisante. 
- Vous êtes autorisé à donner lecture et copie de cette dépêche à M . . • . . . 

Signé Thoovenel.- 



TRAITÉ SIGNÉ A TURIN LE 24 MARS 1860. 

Sa Majesté l'Empereiu* des Français ayant exposé les considérations qui , 
par suite des changements survenus dans les rapports territoriaux entre la 
France et la Sardaigne, lui faisaient désirer la réunion de la Savoie et de 
l'arrondissement de Nice [circondario di Nizza) à la France , et Sa Majesté le 
Roi de Sardaigne s'étant montré disposé à y acquiescer , Leursdites Majestés 
ont décidé de conclure un Traité à cet efiet, et onl nommé pour leurs pléni- 
potentiaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur des Français, M. le baron de Talleyrand-Périgord, 
commandeur de son ordre impérial de la Légion d'honneur, chevalier grand- 

8 
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croix des ordres de TÉtoile polaire de Suède «du Lion de Zsehringen de Bade 
et du Faucon blanc de Saxe-Weimar, etc. etc. etc., son envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire auprès de Sa Majesté le Roi de Sardaigne; 
et M. Vincent Benedetti, commandeur de Tordre impérial de la Légion d'hon- 
neur« gprand officier de Tordre royal des Saînts^Maurice-et-LuKaret etc. etc., 
conseiller en son Conseil d'Etat, son ministre plénipotentiaire et directeur 
des aflPaires politiques au département des aflPaires étrangères ; 

Et Sa Majesté le Roi de Sardaigne, Son Excellence M. le comte Camille 
Benso de Cavour, chevalier de son ordre suprême de là Très-Sainte-Annon- 
ciade , chevalier grand-croix décoré du grand cordon de Tordre royal des 
Saints-Maurice-et-Lazare , chevalier de Tordre civil de Savoie , grand-croix de 
Tordre impérial de la Légion d'honneur, chevalier grand-croix de Tordre de 
Saint-Alexandre-Newsky de Russie en diamants , décoré du Medjidié de Tur- 
quie de première classe, du Lion et du Soleil de Perse, grand cordon des 
ordres de "Léopold de Belgique, de Charles III d'Espagne, du Sauveur de 
Grèce, etc. etc. etc., président du conseil et ministre des affaires étrangères, 
notaire de la Comronne, etc. etc.; et Son Excellence M. le chevalier Charles- 
Louis Farini, chevalier de Tordre suprême de la Très-Sainte-Annonciade et 
des ordres des Saints-Maurice-et-Lazare et du Mérite civil de Savoie, son mi- 
nistre secrétaire d'Etat pour les affaires de Tintérieur ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles suivants : 

Article 1^. Sa Majesté le Roi de Sardaigne consent à la réunion de la 
Savoie et de Tarrondissement de Nice [circondario di Nizza) à la France , et 
renonce, pour lui et tous ses descendants et successeurs, en faveur de Sa 
Majesté l'Empereur des Français, à ses droits et titres sur lesdits territoires. Il 
est entendu entre Leurs Majestés que cette réunion sera effectuée sans nulle 
contrainte de la volonté des populations, et que les Gouvernements de l'Empe- 
reur des Français et du Roi de Sardaigne se concerteront le plus tôt possible 
sur les meilleurs moyens d'apprécier et de constater les manifestations de cette 
volonté. 

Art. 2. Il est également entendu que Sa Majesté le Roi de Sardaigne ne 
peut transférer les parties neutralisées de la Savoie qu'aux conditions aux- 
quelles il les possède lui-même, et qu'il appartiendra à Sa Majesté TEmpereiur 
des Français de s'entendre, à ce sujet, tant avec les puissances représentées au 
congrès de Vienne qu'avec la Confédération helvétique , et de leur donner les 
garanties qui résultent des stipulations rappelées dans le présent article. 

Art. 3. Une commission mixte déterminera, dans un esprit d'équité, les 
ft*ontières des deux États, en tenant compte de la configuration des mon- 
'tagnes et de la nécessité de la défense. 

Art. 4. Une ou plusieurs commissions mixtes seront chargées d'examiner 
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et de résoudre, dans un bref délai, les diverses questions incidentes aux- 
quelles donnera lieu la réunion , telles que la fixation de la part contributive 
de la Savoie et de Tarrondissement de Nice [circondario di Nizza) dans la dette 
publique de la Sardaigne, et l'exécution des obligations résultant des contrats 
passés avec le Gouvernement sarde, lequel se réserve toutefois de terminer 
lui-même les travaux entrepris pour le percement du tunnel des Alpes (mont 
Cenis). 

Art, 5. Le Gouvernement français tiendra compte aux fonctionnaires de 
Tordre civil et aux militaires appartenant par leiu* naissance à la province de 
Savoie et à Tarrondissement de Nice [circondario di Nizza), et qui deviendront 
sujets français, des droits qui leur sont acquis par les services rendus au Gou- 
vernement sarde ; ils jouiront notamment du bénéfice résultant de Tinamo- 
vibiiité pour la magistrature et des garanties assurées à Tarmée. 

Art. 6. Les sujets sardes , originaires de la Savoie et de Tarrondissement 
de Nice, ou domiciliés actuellement dans ces provinces, qui entendront con* 
server la nationalité sarde, jouiront, pendant Tespace dun an, à partir de 
rechange des ratifications, et moyennant une déclaration préalable faite à 
Tautorité compétente , de la facidté de transporter leur domicile en Italie et 
de s'y fixer; auquel cas, la qualité de citoyen sarde leur sera maintenue. 

Ils seront libres de conserver leurs immeubles situés sur les territoires réu- 
nis à la France. 

Art. 7. Pour la Sardaigne, le présent Traité sera exécutoire aussitôt que 
fa sanction législative nécessaire aura été donnée par le parlement. 

Art. 8. Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échan- 
gées à Turin dans le délai de dix jours, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait en double expédition à Turin, le vingt^quatrième jour du mois de 
mars de l'an de grâce mil huit cent soixante. 

[L. S.) Signé Talleyrand. 
(L. S.) Signé Beneoetti. 
(£. 5.) Signé Cavour. 
(L. 5.) Signé Farini. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à M- le Comte de Persigny, à Londres. 

Paris, le 17 avril 1860. 

Monsieur le Comte, j*ai eu rhonneur de vous envoyer en copie les dépêches 
que j^ai adressées au chargé d'affaires de Sa Majesté à Berne , en réponse aux 
communications de la Suisse relatives à la question de Savoie , .et qui per* 
mettent au Gouvernement de l'Empereur de considérer la discussion comme 
épuisée entre lui et le Conseil fédéral. Le Gouvernement helvétique persistant 
toutefois dans sa manière de voir, et les documents dont il Ta appuyée ayant 
été communiqués à toutes les puissances, j'ai jugé utile d'examiner plus en détail 
et de réfuter son argumentation dans les notes dont vous trouverez la copie 
ci-annexée, et que vous pourrez porter à la connaissance de lord John 
Russell. 

Signé Thouvenel. 



Avril 1860. 

Le Gouvernement suisse, dans les divers documents émanés de lui au 
sujet de l'annexion de la Savoie à la France, s'appuie sur des arguments peu 
nombreux et qui peuvent se résumer brièvement. Il allègue un traité du 
XVI® siècle en vertu duquel le droit d^aliénation de la Sardaigne serait limité , 
au moins, pour certaines parties du territoire savoisien. Il ajoute que le système 
de neutralisation appliqué au Chablais, auFaucigny et au Genevois en 181 5, 
a été conçu et établi dans l'intérêt et au bcnéûce de la neutralité helvétique, 
dont il serait aujourd'hui l'une des garanties essentielles. 

Examinons aussi succinctement que possible chacune de ces affirmations. 

Le traité de i564» rappelé dans le mémoire du Gouvernement fédéral du 
mois de novembre dernier comme un fait dont il ne cherchait encore à tirer 
aucune conclusion pratique, est devenu l'un des éléments essentiels de son 
argumentation. Il est cité en première ligne dans la protestation de M. le mi- 
nistre de Suisse à Paris, du 1 5 mars, ainsi que dans le message du 28 présenté 
par M. le Président de la Confédération aux conseils législatifs. L'insistance 
du Gouvernement fédéral pouvait seule nous déterminer à le suivre sur ce 
terrain. A notre sens, en effet, l'acte qu'il iovoque ici est complètement en 
dehors de la discussion. 

Cet acte consiste en une sentence arbitrale rendue entre les autorités 
de Berne et le duc de Savoie par les onze cantons médiateurs. Les deux par- 
ties renoncent à aliéner au profit d'un tiers certains territoires adjugés à l'une 
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et à l'autre par les arbitres, à savoir, pour Berne, le pays de Vaud; pour le 
duc de Savoie, le pays de Gex et certaines parties du Chablais et du Genevois. 

Ainsi, le duc de Savoie ne pouvait rien céder, dans ces provinces, qu'au 
canton de Berne. 

. Nous ne rediçrchons point si un pareil arrangeaient présentait quelques 
chances de durée, si les arbitres qui l'avaient suggéré après de longs et inFruc-^ 
tueux eflForts s^étaient proposé autre cbose que d'ofirir un expédient propre 
à satisfaire la susceptibilité des seigneurs de Berne et du duc de Savoie, sans 
leur imposer des obligations bien sérieuses. Ce qui est certain, c'est que cette 
disposition de la sentence de 1 564 demeura intacte quelques années à peine. 
Les clauses destinées à protéger le canton de Vaud contre les excès de pou- 
voir du canton de Berne, introduites dans cette convention, ont pu subsister 
jusqu'au moment où ce pays a été définitivement affranchi de la domi- 
nation bernoise; mais les clauses territoriales ont été violées et déchirées^ 
par le canton de Berne comme par le duc de Savoie, très-peu de temps 
après la conclusion de cet arrangement. La Suisse elle-même ne s'en est pré- 
value ni en 1601, quand la France a obtenu la cession du pays de Cex, 
l'un des territoires expressément nommés dans la sentence des onze cantons, 
ni en 1 792, quand nous avons pris possession de la Savoie, ni en 1 796, quand 
la Sardaigne nous a transmis ses titres, ni enfin en 181 4 et 181 5, dans les 
négociations dont cette province a été l'objet à deux reprises différentes» de 
même que le pays de Gex. Lorsque Genève , devenue un canton de la Confé- 
dération helvétique, sollicitait la concession, d'abord d'une route, puis d'un 
territoire propre à assurer ses communications avec le reste de la Suisse par 
la rive occidentale du Léman, comment n'eût-elle pas invoqué le bénéfice 
du traité de i564 pour obtenir le pays de Gex, si en effet les stipulations 
territoriales de ce traité n'eussent été tombées entièrement et depuis 
longtemps en désuétude? Le silence de la Suisse dans des circonstances aussi 
graves atteste suffisamment, nous le croyons, qu'à cette époque elle en jugeait 
ainsi, et qu'elle a accepté. sans aucune restriction ni réserve les nouveaux arran- 
gements territoriaux stipulés en 1 8 1 5, comme réglant seuls désormais l'état de 
possession, aussi bien pour le pays de Gex, le Chablais et le Genevois que 
pour les autres parties de la Savoie non comprises dans la sentence de i564. 

En présence de cet ensemble de preuves, nous pourrions nous abstenir de 
relever l'argument tiré de l'article 23 du traité de 1816 entre la Sardaigne et 
la Suisse. En confirmant les dispositions des anciens traités et particulière- 
ment de celui de 1 754 > les puissances contractantes n'ont pu évidemment avoir 
en vue la sentence arbitrale de 1 564 entre le duc de Savoie et le canton de 
Berne, mais les actes relatifs aux relations de voisinage entre Genève et la 
Sardaigne. Le traité de 1816 avait, en effet, pour objet spécial et immédiat de 
régler ces rapports; il n'y était fait mention de la position de la Suisse à l'égard 
de la Sardaigne qu'en raison du lien établi , comme nous le montrerons plus 
loin, entre les cessions territoriales faites à Genève et la neutralité de la 
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partie septentrionale de la Savoie. Tontes lea autres stipulations de cet acte 
portent sur des questions de commerce ^ de transit, de propriété,: qui conctfv 
nent exclusivement Genève, comme le traité de 1754 lui-même; Comment 
d'ailleurs prétendre qu'un acte aussi anormal et aussi étranger i ioos égards 
que le traité de iô64 ait pu être remis en vigueur après tant d'amié<s,.par 
voie indirecte et en quelque sorte par subterfuge, au momjent. mèoie où les 
actes de 1 8 1 5 créaient pour la Suisse et pour la Sardaigne nïie situation sans 
aucune analogie avec les circonstances dans lesqudles cet arbitrage avait été 
prononcé? 

Cest donc dans les limites des act^ de 181 5 que la discussion se trouve 
circonscrite. La neutralisation de certains districts de la Savoie »*t-eUe été 
demandée par la Suisse? a-t-elle été stipulée par les puissances, à sa considé^ 
ration, comme une des garanties de sa neutralité? Là est toute la question^ 
et, on va le voir, les faits sont, sur ce point également, en désasccord manifeste 
avec les conclusions du Gouvernement fédéral. 

La Sardaigne désirait vivement mettre se» possessions sur le versant occi- 
dental des Alpes à Tabri de toute vicissitude. Ayant sa base et ses moyens 
d'action en Italie , elle eût trouvé un grand avantage à placer la Savoie tout 
entière sous la protection du système de neutralité pomis par les puissances 
à la Suisse. Mais, après s'en être ouvert aux plénipotentiaires des grandes 
cours à Vienne, le cabinet de Turin comprit promptement, dune part, que 
la France ne pourrait souscrire à la neutralisation de toute la Savoie, et, de 
Tautre, que, pour obtenir l'assentiment de la Suisse i la neutralisation des 
parties de la Savoie susceptibles d'être rattachées à son système, il était néces- 
saire de lui accorder d'importantes concessions. Genève, en s'unissant à la 
Confédération helvétique, ne demandait pas seulement une voie de commu- 
nication assurée avec Vaud, elle attachait le plus grand prix k désenclaver et 
arrondir son territoire du côté de la Savoie. Elle avait su intéresser les grandes 
puissances à ses démarches, et cette circonstance permit au cabinet de Turin 
de faire agréer son plan de neutralisation pour le Chablais et le Faucigny. Ce 
plan a revêtu la forme d'une proposition définitive dans la note remise^ le 
36 mars i8i5, par M. le comte de Saint-Marsan aux plénipotentiaires d'An- 
gleterre, d'Autriche, de Prusse et de Russie au congrès de Vienne* Voici en 
quels termes s'exprimait le plénipotentiaire du Roi de Sardaigne : 

«Le soussigné, ministre d'État, etc. etc., a rendu compte à son auguste 
« maître du désir des hautes puissances alliées qu'il fût fait quelques conces*- 
« sions territoriales au canton de Genève du coté de la Savoie, et lui a soumis 
« le projet qui avait été formé à ce sujet. Sa Majesté , toujours empressée de 
i témoigner à ses hauts et puissants alliés sa reconnaissance et son désir de 
« leur être agréable, a surmonté sa répugnance bien naturelle à se séparer de 
I bons, anciens et fidèles sujets, et a autorisé le soussigné à consentir à une 
r cession de territoire- en faveur du canton de Genève, telle qu'elle est pror 
t posée par le protocole ci-joint et aux conditions ci-après : 
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1^ Que Jes provÎDces du Chablais et du Fauciguy et tout le territoire au 

• Bord d'Ugine appartenant à Sa Majesté fassent partie de la neutralité de la 
«Soiase garantie, par toutes lespuiatanoes, c'est^inlire que, toutes les fois que 
« les puissances voisines de la Suisse se trouveront en état d'hostilité ouverte ou 
« ioiminentet les troupes de Sa Majesté le Roi deSardaigne qui pourraient se 

• trouver dans ces provinces se retireront et pourront^ à cet effet , passer par le 

• Valais, si cela devient nécessaire; qu^aucunes autres troupes armées d'aucune 
r autre puissance ne pourrcmt y stationner ni les ti*averser, sauf celles que la 
« Confédération suisse jugerait à propos d y placer; bien entendu que cet état do 
« choses ne gène en rien radministratiôn de ces provinces, où les agents civils 
»de Sa Majesté le Roi pourront aussi employer la garde municipale poiu* le 
« maintien' de f ordre » 

Cette note fut agréée, le 2g mars 181 5, par les plénipotentiaires des puis* 
sauces signataires du traité de Paris, et elle ^t devenue, en ce qui concerne 
les rapports de la Sardaigne avec la Suisse, la base de tous les actes ultérieurs, 
notamment de Tacte de cession fait par S. M. le Roi de Sardaigne du 30 mai 
181 5, du traité du raêiiie jour entre la Sardaigne d'une part, FAutriche, la 
France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie de l'autre, enfin des 
articles gi et g 2 de l'acte général de Vienne du g juin de la même année. 

Il est irréfragablesnent établi par cette pièce que la neutralisation de la 
Savoie a été réckmée parla Sardaigne et obtenue à titre onéreux. La Confé- 
dération suisse y a consenti au prix des concessions territoriales accordées 
par le Gouvernement sarde au cantoa de Genève. 

La Suisse le comprenait ainsi , comme l'attertont les instructions du plé^ 
nipotentiaire envoyé par le Vorort à Turin , en décembre 18 15, pour s'en* 
tendre avec le cabinet sarde sur la remise du territoire. Le Vorort, bien 
loin de conâdérer la neutralité de la partie septentrionale de la Savoie comme 
une faveur faîte à la Suisse, s'attachait surtout à limiter les obligations qu il 
savait en découler pour lui et cjui s'étaient étendues par suite de l'extension 
même du territoire neutralisé en vertu des nouveaux actes des puissances du 
mois de novembre 1 8 1 5. Ces instructions ont été citées par le Gouvernement 
fédéral dans son mémoire du mois de novembre dernier. tDans plusieurs 
mot^ connues de M. Pictet (le plénipotentiaire suisse), disait le EHrectoire 

• fédéral, le comte de Verax à cherché a établir en thèse que la neutralité des 
« pravinces de la Savoie était pariaUemeot identique avec la neutralité de la 
«Suisse, ou, en d'autres termes, que la Confédération avait, relativement à 
« celles-là, les mêmes obligations que relativement à celle-ci . 11 insiste auprès 
« du Directoire fédéral et de la Diète pour la reconnaissance de ce principe. 
4 La Suisse est loin d'élever des objections contre la neutralisation des pro- 
« vinces de la Savoie désignées dans le potocole de Paris du 3 novembre. 
« Elle reconnaît tout l'effet des déclarations des cinq grandes puissances k leur 
« égard, et parlA même l'assimilation du territoire situé au nord du parallèle 

• d'Dgine jusqu'au Rhône, avec ce qui a été convenu à Vienne pour le Cha- 
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« biais et le Faucigny. Mais elle reconnaît cet état de choses comme un bien- 
« fait dont ces provinces doivent jouir, non comme ime obligation qui lui jsoit 
« imposée de les occuper et de les défendre. » En résumé» la Suisse soutenait 
f que des arrangements quelconques sur les effets de la neutralisation et les 
« développements de ce principe devaient suivre et non précéder la remise dès 
•r territoires cédés. » Le Gouvernement sarde, au contraire, fidèle à Tesprit de 
toute cette négociation, voulait, avant de remettre les territoires au prix des- 
quels il avait obtenu la neutralisation, être assuré que la Suisse entendrait ses 
engagements à ce sujet comme les actes des puissances les avaient définis; et 
le cabinet de Turin ne céda, en effet, qu après avoir amené la Suisse à accepter, 
sans aucune distinction comme sans réserve, les dispositions énoncées relati- 
vement à la neutralité de la Savoie, soit dans le traité de Paris du 20 no- 
vembre 1 8 1 5, soit dans les actes du congrès de Vienne. Cette clause fait par- 
tie du trafté de 1816, par lequel le Roi de Sardaigne remet définitivement 
au canton de Genève les territoires indiqués comme la compeùsation pour la 
Suisse des obligations que la neutralité de la Savoie lui impose. On ne saurait 
donc à aucun titre, sans intervertir entièrement les rôles, soutenir que cette 
neutralité a été positivement réclamée par la Suisse comme une garantie de 
sa propre sécurité. 

Le Gouvernement fédéral , dont nous avons ici l'aveu spontané , cite un 
peu plus loin, dans le même document, deux notes verbales présentées à la 
députation suisse au congrès de Vienne par la délégation genevoise, et d'où il 
résulterait que les autorités de Genève voyaient, dès le mois de février 181 5, 
un avantage pour le canton dans le système de neutralité projeté pour la Sa- 
voie; mais ces notes attestent avec non moins d'évidence que, dans Fopinion 
de Genève, l'avantage était beaucoup plus grand encore pour la Sardaigne. 
«Il serait naturel, ajoutait la délégation genevoise, que cet avantagé fût 
«acheté par la cession d'une petite portion de territoire de cinq à six mille 
« habitants dont Genève a besoin pour lier entre elles les parcelles de son 
« domaine en Savoie. » Ici encore les pièces alléguées par le Gouvernement 
fédéral confirment notre manière de voir. 

Il voudrait, à la vérité, tirer de la date de ces deux dernières pièces, qui 
ont précédé d'un mois la note de M. de Saint-Marsan rapportée ci-dessus, la 
preuve de l'initiative de la Suisse, au moins à l'égard de l'idée de la neutrali- 
sation de la Savoie; mais, outre que les deux notes de la délégation genevoise 
démontrent seulement que Genève jugeait bon de concéder la neutralisation 
de la Savoie pour obtenir des concessions territoriales , et non pas que la dé- 
putation suisse à qui elles étaient adressées ait réellement fait une démarche 
en ce sens auprès du congrès, cette combinaison, on ne saurait en douter^ 
remonte à une époque bien antérieure. M, de Saint-Marsan, comme Fattestent 
les extraits de sa correspondance publiés à Turin, en entretenait les puissances 
dès le mois d'octobre 181 4, et, en plaçant à la date des deux notes des délé- 
gués de Genève, c'est-à-dire au mois de février 18 1 5, l'ouverture des négo- 
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dations qui ont abouti à la note du plénipotentiaire sarde du 26 mars suivant, 
le Gouvernement fédéral nous autorise à penser que la Suisse n'aurait pas été 
mise dans le secret des premiers pourparlers des plénipotentiaires, et que 
Tarrangement était déjà arrêté en principe dans Tesprit des grandes cours 
lorsqu'elle en a eu connaissance. Cet arrangement, à vrai dire, n'a été que la 
consécration d'un vœu très-ancien de la cour de Turin, et il serait facile de 
prouver, s'il devenait nécessaire d'entrer à ce sujet dans de plus grands déve- 
loppements, que les souverains de la Sardaigne ont plusieurs fois tenté d'ob- 
tenir la reconnaissance de la neutralité de la Savoie tout entière. 

Les négociations dont il s'agit s'étaient nouées et se poursuivaient entre les 
puissances, et des intérêts plus importants pour la Suisse furent réglés de 
même. D'après le rapport du comité institué poiu* les affaires de la Suisse dans 
le congrès, l'unique. moyen de pacifier le pays, qui semblait alors à la veille 
d'une guerre civile, était de prononcer irrévocablement sur les questions qui 
le divisaient. Le comité réclamait pour les puissances le droit de proposer à la 
Suisse > comme condition expresse des avantages qu'elles étaient disposées à 
lui accorder, l'acceptation d'une transaction finale, et telle est la marche qui 
fut adoptée. 

Si les plénipotentiaires des grandes cours se sont crus autorisés à {)rocéder 
de la sorte quand il s'agissait de la constitution territoriale de la Suisse et de 
son pacte, à plus forte raison devaient-ils se réserver de décider de tout ce qui 
touchait à sa neutralité. 

Qu'est-ce, en effet, que la neutralité permanente d'un pays, sinon une 
question essentiellement générale par sa nature? Et en quoi consistc-t-elle , 
si ce n'est dans l'engagement des autres puissances de s'interdirp tout acte 
de guerre envers ce pays? La neutralité ne se constitue pas par elle-même. Il 
ne suffirait point à un État de se proclamer perpétuellement neutre pour avoir 
des droits à être considéré comme tel. L'assentiment des autres Etats au sys- 
tème politique desquels il se rattache directement ou indirectement est indis- 
pensable pour lui conférer ce privilège. Ainsi, à tous les titres, les puissances 
qui avaient voix délibérative au congrès de Vienne se trouvaient appelées à 
concerter les bases de la neutralité helvétique, et la Suisse n'est intervenue 
dans les négociations que pour entendre et accepter les conditions auxquelles 
elle lui était garantie. De même aussi les puissances ont déterminé entre elles 
les conditions de la neutralité de la Savoie, et l'ont fait dans des vues qui ne 
se rapportaient pas originairement aux intérêts de la Suisse , bien qu'elles lui 
fussent favorables. Toute neutralité s'appuie sur des considérations d'ordre 
européen, et il n'appartient qu'aux puissances qui l'ont constituée d'apprécier 
les raisons qu'il peut y avoir de la maintenir, de la modifier ou d'y mettre un 
terme; et la Suisse, à qui la sauvegarde de la neutralité de la Savoie a été 
imposée comme une obligation en compensation des avantages consentis en 
faveur du canton de Genève, n'a pas figuré comme partie principale dans les 
résolutions du congrès de Vienne. 

9 
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La France, qui succède aux droits territoriaux de la Sardaigne, en vertu 
d*un transfert régulier, s'est conformée à l'esprit des traités en offirant elle- 
même de se concerter avec les puissances représentées au congrès de 1 8 1 5 
sur les clauses relatives à la neutralisation, et le soin qu'elle a mis, quand les 
principes ne lui en faisaient pas une loi, à déclarer qu'elle s'entendrait aussi 
avec la Confédération helvétique, établit de la façon la plus évidente qu'elle 
accepte, en ce qui la concerne, la complète exécution de l'article 92 de l'acte 
final de Vienne. Il n'y a rien de plus à exiger du Gouvernement de l'Empe- 
reur ; et admettre que , le cas échéant où cette disposition deviendrait appli- 
cable, il aurait le dessein de s'y soustraire, ce serait prétendre qu'il ne respec- 
terait pas davantage la neutralité de la Suisse, dont le territoire, accessible à 
la France comme à l'Allemagne par une quantité de points importants de ses 
frontières, n'est couvert contre toute atteinte que par l'autorité d'un droit 
supérieur placé sous la protection de l'Europe et fondé sur l'intérêt mutuel 
des Etats limitrophes. 

Signé Thouvenel. 

1 6 avril 1 860. 

Nous avons examiné, au point de vue du droit, les prétentions de la Suisse 
dans l'affaire de la Savoie, et nous avons établi combien peu elles sont fon- 
dées sous ce rapport. Le Gouvernement fédéral est-il davantage dans le vrai, 
lorsqu'il invoque les intérêts stratégiques? Le congrès de Vienne a-t-il voulu 
assurer à la Confédération helvétique une grande position militaire au centre 
de TEurope, et est-ce là notamment le but qu'ils avait en vue en étendant 
à une partie de la Savoie le régime de la neutralité? Tel est le point que 
nous voudrions examiner aujourd'hui. 

Les actes du congrès de Vienne nous font connaître la véritable pensée des 
puissances sur la mission qu'elles assignaient à la Suisse dans le système 
européen. Sans doute, elles désiraient lui donner la meilleure frontière pos- 
sible; mais, en lui promettant de s'interposer à cet effet, elles prenaient soin 
de préciser son rôle. Ce qu'elles lui demandaient, ce n'était point d'entretenir 
des forces nombreuses, d'armer telle ou telle position, de construire tels ou 
tels ouvrages pour interdire certains passages ouverts; le congrès ne consi- 
dérait ses engagements comme obligatoires envers la Suisse qu'autant qu'elle 
offrirait à l'Europe, par ses institutions cantonales et par la nature de son 
système fédératif , une garantie suffisante de son aptitude à maintenir sa tran- 
quillité intérieure, et c'est dans cette conduite que le congrès voyait pour la 
Confédération les moyens de faire respecter la neutralité de son territoire. 
Nous ne faisons que rapporter ici presque textuellement les considérations du 
comité pour les affaires de Suisse, en date du 16 janvier i8i5. 

Les puissances signifiaient donc à la Suisse que les véritables garanties de 
la neutralité helvétique étaient tout autant dans la sagesse et la modération 
de son gouvernement que dans leurs propres engagements. 
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Il 8u£Bt au reste de se représenter ses frontières telles qu'elles ont été tra« 
cées par le congrès pour se convaincre qu'il n'a pu agilr sous Finspiration 
d'une autre pensée. Par toijs les points la Suisse est ouverte à l'Allemagne et 
à la France. Elle est ouverte à rAUemagne par lé lac et la ville dé Constance « 
par SthaShouse enclavée en partie dans le grand-duché de Bade. Elle est ou- 
verte à la France de Bàle à Genève, principalement par le pays de Gex, qui 
nous met à quelques heures de cette dernière ville. 

Dans cet état de choses, si Ton fait abstraction de la neutralité de la Confé- 
dération helvétique, la France, pour avoir une entrée facile sur le territoire 
de Genève, n'a nul besoin de posséder le Chablais, le Faucigny ou le Gène* 
vois lui-même. Ces provinces n'ont donc point été neutralisées en vue de 
fortifier la ligne de défense de la Confédération. Si les puissances s'étaient 
proposé ce but, le meilleur, ou, pour mieux dire, le seul moyen de l'atteindre, 
en ce qui regarde du moins Genève, eût été d'imposer à la France le sacrifice 
du pays de Gex et de le rattacher à ce canton. Pourquoi le congrès né l'a-t-il 
pas faitl^ C'est que des agrandissements militaires étaient précisément regardés 
comme contraires à la^destinée politique que l'on préparait à la Suisse, des- 
tinée paisible, mieux assurée par les engagements mutuels sur lesquels elle 
repose que par les plus solides moyens de défense et les positions stratégiques 
les plus importantes. 

La neutralisation du Cliablais, du Faucigny et du Genevois, ne faisant point 
réellement partie du système militaire de la Suisse, a-t-ellc pu, du moins, 
être envisagée, en 1 8 1 5, comme étant d'un grand intérêt pour l'Europe? Dira- 
t-on que ces provinces étaient destinées à nous fermer la route de l'Italie par 
le Valais et le Saint-Bernard? Mais le principe de la neutralité suisse elle-même 
suffisait pour assurer ce résultat; et, si l'on veut que les puissances aient prévu 
qu'elle pût être violée par nous, est-il admissible que, dans ce cas, nous 
nous fussions arrêtés devant la neutralité de la Savoie? Lorsqu'on se place 
dans le domaine des hypothèses, comment oubher que deux routes conduisent 
de France au Valais, et qu'une armée française qui n'eût pas été retenue par 
le respect du droit public aurait atteint cette voie tout aussi bien par la rive 
droite que par la rive gauche du lac de Genève? 

La neutralisation de la Savoie n'apportait donc aucune garantie sérieuse à 
la neutralité helvétique, ni à la position qui lui était assignée dans le système 
politique de l'Europe, et c'est dans un autre ordre de considérations qu'il faut 
évidemment en rechercher lés motifs. L'hîstoirt même des négociations aux- 
quelles cet arrangement a donné lieu ne laisse aucun doute sur son véritable 
objet. La neutralisation a été demandée par le cabinet de Turin dans l'intérêt 
de la Sardaigne. Le Gouvernement sarde a voulu mettre à l'abri d'une inva* 
sion, en cas de guerre entre la France et l'Autriche, les parties les plus expo- 
sées du territoire de la Savoie; et, à cet égard, nous ne saurions mieux faire 
que de reproduire ici un passage du mémoire du Gouvernement suisse du 
mois de novembre dernier : • Il était dans l'intérêt du Roi de Sardaigne, dit le 
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Gouvernement fédéral , de placer' les parties de la Savoie voisines de la Suisse 
sous la protection de la neutralité de ce dernier pays. La situation tôpogra- 
phique d'une partie de la Savoie est en effet telle, qu'il ne saurait être ques- 
tion de sa défense efficace du côté du Piémont. Il n'y a de communication 
possible entre les provinces de la Savoie et le Piémont que par le*mont 
Cenis et le Petit Saint-Bernard, la restitution du Valais à la Suisse intercep- 
tant la route du Saint-Bernard en même temps que celle du Simplon. Une 
armée ennemie pénétrant dans la partie inférieure de la Savoie par les vallées 
de risère et du Fier peut, en conséquence, couper avec facilité la retraite par 
le mont Cenis et le Petit Saint-Bernard à toutes les troupes piémontaises pos- 
tées plus au nord. Ce serait, en outré, pour le Piémont, une tâche singuliè* 
rement difficile que de défendre sérieusement, en cas d'agression d'un puis- 
sant état militaire , les provinces de la Savoie qui se trouvent complètement à 
découvert. Toutes les fois que l'histoire a enregistré des luttes entre la 
France et la maison de Savoie, c'est le territoire savoyard qui en a formé le 
premier objet. Ce sont des considérations de cette nature qui ont déterminé 
la Sardaigne à attacher un grand intérêt à ce que les provinces de la Savoie 
limitrophes de la Suisse fussent* placées sous la protection d'une neutralité re- 
connue et garantie par l'Europe, et à ce que la retraite par le Valais fût assu- 
rée à ses troupes pour le cas où elles viendraient à être coupées. » 

C'est là, suivant le Gouvernement fédéral liii-même, un des principaui^ 
motifs de la neutralisation d'une partie de la Savoie. A notre avis, c'est le plus 
puissant et le seul; et les sacrifices que la Sardaigne a faits à la Suisse pour 
obtenir son assentiment à cette combinaison attestent assez que toute autre 
conclusion est en désaccord manifeste avec l'esprit comme avec les termes des 
actes du congrès de Vienne. 

Signé Thouvenel. 



Circulaire adressée aux Agents diplomatiques de TEmpereur. 

Paris, le 3o avril 1860. 

Monsieur , les discussions qui ont eu lieu dans le sein du Parlement 

britannique « et les appréciations dont elles ont été l'objet de la part de la 
presse anglaise ^ sont de nature à laisser subsister des doutes sur le moment 
où le Gouvernement de l'Empereur a fait au cabinet de Londres ses pre- 
mières ouvertures au sujet de la réunion de la Savoie et du comté de Nice à 
la France. Afin de vous mettre en mesure de préciser ce qui s'est passé, et de 
dissiper tout malentendu, je crois utile de rappeler brièvement* les faits en les 
reportant à leur date et en leiu» restituant leur véritable caractère. 

Ainsi que je l'ai établi dans ma communication du i3 mars, destinée aux 
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puissances signataires de Tacte général de Vienne, de 1 8iÔ, le Gouvernement 
de rEmpereùr, lorsque les circonstances Toiit amené k prendre une part active 
dans les affaires d'Italie, a pu prévoir que, dans l'hypothèse d'un Etat puissant 
au nord de la Péninsule, une rectification de nos frontières deviendrait néces- 
saire ; mais il s'est néanmoins attaché, dans toutes les conjonctures, à faire pré- 
valoir une combinaison qui ne lui aurait pas imposé le soin de veiller à ses 
intérêts particuliers. Avant la guerre. Sa Majesté avait pensé que l'indépen- 
dance de l'Italie pourrait être assurée au moyen d'une confédération : tel devait 
être le résultat probable des délibérations dû congrès qui semblait alors à la 
veille de se rassembler. L'Empereur, en se rendant en Italie à la tête de ses 
troupes, n'avait point abandonné cette pensée. L'établissement d'une confé- 
dération, n'impliquant ni la dépossession des souverains de l'Italie centrale, ni 
un agrandissement considérable du Piémont, excluait l'idée de l'annexion de 
la Savoie et de Nice à la France. De là les termes de la proclamation de Milan 
du 8 juin. Quand l'Empereiu» déclarait qu'il ne faisait la guerre ni par ambi- 
tion personnelle, ni 'pour agrandir notre territoire. Sa Majesté conformait 
strictement son langage au système dont elle poursuivait le triomphe. 

Dès le moment, au reste, où le Gouvernement de l'Empereur avait entrevu 
la possibilité d'une reprise des négociations, c'est-à-dire dans les premiers 
jours de juillet, il s'en était ouvert avec le Gouvernement de Sa Majesté Bri- 
tannique. Dans une dépêche en date du 4> M. l'ambassadeur d'Angleterre à 
Paris rendait compte à lord John Russell d'un entretien qu'il avait eu à ce 
sujet avec M. le comte Walewski. Que disait mon prédécesseur.^ Essayait-il 
d'inspirer au cabinet anglais une idée inexacte de l'état des choses? Tout au 
contraire. Il déclarait que, si la Sardaigne obtenait un accroissement notable 
de territoire, la réunion de la Savoie et du comté de Nice à l'Empire n'était pas 
improbable. M. le comte de Peirsigny s^exprimait de la même manière à Lon- 
dres, comme l'atteste une dépêche du prmcipal secrétaire d'Etat de Sa Ma- 
jesté Britannique à lord Cowley, en date du 5 juillet. Mais, en même temps 
que le -Gouvernement de l'Empereur faisait connaître ainsi ses intentions pour 
le cas où le Piémont deviendrait un grand État italien, il suggérait confiden- 
tiellement au cabinet anglais un arrangement qui comportait l'abandon de 
tout projet d'annexion de la Savoie et de Nice. Cet arrangement attribuait la 
Lombardie et Parme au Piémont; la Yénétie, réunie au duché de Modène, 
devait former un Etat indépendant, sous le gouvernement d'un Archiduc; une 
administration laïque eût été établie dails les Légations, sous la souveraineté 
du Pape, et la Toscane, laissée à l'Archiduc ou donnée à la Duchesse de 
Parme, eût conservé son autonomie. Tous les Italiens étaient constitués en 
confédération. 

Dans cette combinaison, je le répète, la France renonçait à toute préten- 
tion sur la Savoie. M. le comte Walewski le déclarait à lord Cowley, comme 
il résulte d'une dépêche de M. l'ambassadeur d'Angleterre, en date du 8 juillet. 
Pendant que ces propositions étaient communiquées au cabinet de Vienne par 
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est venu pour le Gouvernement de TEmpereur de se conformer à l'obligation 
qu il a souscrite de s'entendre , tant avec les puissances signataires de Tacte 
général de Vienne qu'avec la Confédération helyétique , au sujet de la neutra- 
lisation éventuelle d'une partie de la Savoie. L'objet de. cette entente, ainsi 
que j'ai eu l'honneur de vous le dire dans une communication antérieure, 
doit, selon nous, consister à mettre l'article 92 de l'acte de Vienne d'ac- 
cord avec l'article 2 du traité de Turin. C'est cet accord qu'il s'agit de con- 
sacrer par une stipulation diplomatique destinée à prendre place dans le 
droit européen. Pour atteindre ce but, plusieurs voies s'oflFrcnt aux puissances. 
La question peut être portée devant une conférence. On pourrait également, 
si on le jugeait préférable , convenir d'un échange de notes identiques par les^ 
quelles le Gouvernement de l'Empereur assumerait, vis-à-vis des cours garantes 
de la neutralité helvétique et vis-à-vis de la Suisse elle-même, les obligations 
consenties par la Sardaigne. Enfin on pourrait aussi se prononcer pour une 
négociation préliminaire entre la France et la Suisse, dont le résultat devrait 
être de déterminer les droits et les devoirs réciproques dérivant de la neutra* 
lisation, ce qui aurait lieu en remaniant et en complétant le traité signé à 
Tiu:in entre la Sardaigne et la Confédération helvétique en 1816. Le Gouver- 
nement de l'Empereur est prêt , pour sa part, à choisir la voie que les autres 
cabinets préféreront et qui leur paraîtra le mieux répondre aux circonstances. 
Je me borne, pour le cas où ils se décideraient en faveur d'une conférence, 
à rappeler que la plupart d'entre eux ont déjà reconnu la convenance de la 
réunir à Paris, et que la Sardaigne et la Suisse ont fait valoir, pour participer 
à ses travaux, des considérations dont le Gouvernement de Sa Majesté a admis 
la justesse. 

Vous voudrez bien donner lecture de celte dépêche à M et lui en 

laisser copie. 

Signé Thouvenel. 



ARTICLE 92 DE L'ACTE GÉNÉRAL DE VIENNE. 

Les provinces du Chablais et du Faucigny, et tout le territoire de la Savoie 
au nord d'Ugine, appartenant à S. M. le Roi de Sardaigne, feront partie de la 
neutralité de la Suisse, telle qu'elle est reconnue et garantie par les puissances. 

En conséquence, toutes les fois que les puissances voisines de la Suisse se 
trouveront en état d'hostilité ouverte ou imminente , les troupes de S. M. le 
Roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans ces provinces se retireront 
et pourront, à cet effet, passer par le Valais, si cela devient nécessaire; au- 
cunes autres troupes armées d'aucune autre puissance ne pourront traverser 
ni stationner dans les provinces et territoires susdits, sauf celles que la Con- 
fédération suisse jugerait à propos d'y placer; bien entendu que cet état dç 
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choses ne gène en rien Tadinmistration de ces pays, où les agents civils de 
S. M. le Roi de Sardaîgne pourront aussi employer la garde municipale pour 
le maintien du bon ordre. 



Lord John Russbll 

à M. le Comte Cowley. 

Poreign-Office, 5 juillet 1860. 

Milord, Votre Excellence doit naturellement éprouver le désir de connaître (Traduciioo.) 
Topinion du Gouvernement de Sa Majesté en ce qui regarde le résultat pra- 
tique auquel peut aboutir la conférence sur TafTaire de la Savoie. < 

Le Gouvernement dç Sa Majesté a établi que, dans son opinion, la neutra- 
lisation de certaines portions de la Savoie avait été stipulée dans Tintérôt de 
TEurope et de la Suisse; que le transfert à la France des obligations ou servi- 
tudes auxquelles la Savoie était soumise ne constituerait pas, pour la Suisse 
et pour TEurope , im équivalent des stipulations contenues dans le quatre-vingt- 
douzième article du traité général de Vienne, et que le seul équivalent com- 
plètement efficace serait Textension des territoires suisses jusqu^à la rive sud 
du lac de Genève. 

Le Gouvernement français a prétendu, dun autre côté, que ces portions 
de la Savoie ont été neutralisées, en i8i4-i5, imiquement dans l'intérêt du 
Piémont; que la France, en acceptant les obligations de la Sardaigne, accom- 
plit rengagement des puissances de l'Europe contenu dans le quatre-vingt- 
douzième article du traité de Vienne, et qu'elle ne peut consentir à aucun 
démembrement du territoire qu'elle a acquis par le traité de Turin. 

Lexposé, dans une conférence des grandes puissances, de vues aussi oppo- 
sées, serait, on peut le dire, non-seulement stérile, mais fâcheux; il serait 
une cause d'irritation dont découleraient tôt ou tard des conséquences 
funestes. 

Tandis que FEiurope se trouverait dans une semblable position, celle de la \ 
Suisse pourrait être encore pire. Un sentiment de mauvais vouloir entre la ^ 
France et la Suisse serait évidemment plus dangereux pour la plus faible des 
deux puissances que pour la plus forte. En même temps, il semble au Gou- 
vernement de Sa Majesté que le changement produit dans l'état des posses- 
sions territoriales par le traité de Turin, et spécialement le premier cas 
d'agrandissement de la France en Europe depuis 1 8 1 5 , exige une conférence 
spéciale et une franche discussion. 

S'il devait résulter de cette discussion qu'aucun arrangement ne peut être 
conclu en conférence, les représentants des grandes puissances européennes 
se sépareraient en exprimant le désir que la France offrît à la Suisse toute 
garantie, en dehors d'une cession de territoire, de nature à calmer ses appré« 
hensions et à assurer le maintien des relations amicales entre la Fr.ance et la 
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Suisse. Si ce résultat était atteint dans rintervafle des quatre ou cinq semaines 
qu'on emploierait alors à négocier, la conférence pourrait se réunir de nou- 
veau, et, rappelant les termes de Tarrangement convenu, confirmer solennel- 
lement la garantie existante de la neutralité et de Tindépendance de la 
Suisse. 

Le Gouvernement de Sa Majesté est amené à émettre celte proposition 
dans Tespoir et la confiance que la France regarde comme un point essentiel 
de sa politique de maintenir la neutralité et l'intégrité de la Suisse ; que le 
Gouvernement français, après avoir réussi à accomplir, en fait, l'annexion de 
la Savoie et de Nice, désire maintenant obtenir que cette anneiion soit recon- 
nue comme faisant partie du droit public de l'Europe, et qu'elle cbercbera 
à obtenir ce résultat de la bonne volonté et des dispositions pacifiques des 
grandes puissances. 

Vous lirez cette dépêcbe à M, Thouvenel et vous lui 6n laisserez copie. 

Signé John Russell. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. le Comte de Persigny. 



Paris, le 1 3 juillet i8£o. 



Monsieur le Comte, lord Cowley m'a remis la communication ci-jointe, en co- 
pie , où se trouvé exposée la manière de voir du cabinet anglais concernant le ré- 
sultat pratique auquel peut aboutir la réunion de la conférence dans laffaire de 
la neutralisation de la Savoie. Je rends hommage au senti hient amical qui a 
inspiré cette dépêche , et je constate avec plaisir que le Gouvernemeùt de S. M. 
Britannique admet la négociation entre la France et la Suisse sur des bases 
qui n'impliquent point de cession territoriale. De toutes les puissances, aucune 
n est plus intéressée que nous à respecter et à fortifier la neutralité helvétique, 
qui sert de sauvegarde à Tune de nos frontières, et, dans cet ordre d'idées, 
le Gouvernement de Sa Majesté Britannique peut en être certain, nous nous 
prêterons volontiers à tout ce qui pourrait consolider un principe dont nous 
reconnaissons l'importance poui^ nous-mêmes comme pour l'Europe. Notre 
conviction est telle à cet égard que j'avais le projet, et je l'ai dit plusieurs fois 
à M. Kern, de prendre dans la conférence l'initiative d'une proposition des- 
tinée à renouveler, de la part de toutes les puissances signataires de l'acte 
général de Vienne, la garantie de neutralité stipulée dans la déclaration du 
2 novembre i8i5; proposition d'une véritable portée, car elle aurait pour 
effet d'âssmrer une consécration européenne à ce qui s'est fait en Suisse depuis 
i8i5, en dehors des condition du pacte au maintien duquel les cabinets 
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avaient attache cette garantie. Quelle meilleure preuve pouvons-nous donner 
de nos dispositions touchant la neutralité suisse ? 

Quant à la Savoie, Monsieur le Comte , si la conférence avait dû se borner 
à rechercher les moyens pratiques de mettre Farticle 9a de Tacte de Vienne 
d'accord avec Tarticle 2 du traité de Turin, la tâche eût été facile. Si la dis- 
cussion doit porter sur Torigine et le but de la neutralisation, lord John 
Russell en convient, elle ne pourra, au conti'aire, que remettre aux prises 
les opinions divergentes et ranimer sans profit des débats épuisés : elle sera à 
la fois stérile et fâcheuse. Mais ne le serait-elle pas beaucoup plus encore , si 
la question même de la réunion de la Savoie et de Nice à la France en deve- 
nait Tobjet? Comment pourrait-on, en effet, prendre pour sujet des délibéra- 
tions le changement opéré sur ce point à Tétat de possession établi en 1 8 1 5 , 
sans mettre en cause ceux qui ont eu lieu de lautre côté des Alpes, et, par 
une conséquence natiu*elle, Tensemble des affaires d^ItalieP Jamais le Gouver- 
nement de l'Empereur n'a pensé que le programme de la discussion dût 
s'étendre de la sorte, et ces! une proposition toute nouvelle que ferait le 
cabinet anglais, s'il persistait dans l'opinion exprimée par le principal secré- 
taire d'État. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. le Marquis Turgot, à Berne. 

Parts, 17 juillet 1860. 

Monsieur le Marquis, vous connaissez la communication que j'ai adressée 
aux représentants de l'Empereur près les cours signataires des traités de 1 8 1 5, 
et qui avait pour objet de faire savoir à ces diverses puissances que le Gou- 
vernement de Sa Majesté était prêt à s^entendre avec elles pour remplir les 
obligations r^ultant pour lui de l'article 92 de l'acte de Vienne et de l'ar- 
ticle a du traité de Turin. Les puissances ont répondu à notre communication , 
et je crois devoir vous faire connaître dans quels termes chacune d'elles s'est 
exprimée. 

Le cabinet de Vienne juge difficile» pour le moment, une négociation di- 
recte entre la France et la Suisse, et ne croit pas davantage que la réunion 
d'une conférence, dont il admet d'ailleurs le principe, puisse, dans l'état 
actuel des choses, amener un arrangement; et M. le comte de Rechberg a 
exprimé l'opinion que les puissances auraient suffisamment mis leur responsa- 
bilité à couvert et protégé les intérêts de la neutralité suisse en prenant acte 
de la déclaration du Gouvernement finançais de respecter scrupuleusement la 
neutralité helvétique, et d'assumer les obligations que les traités avaient i^n- 
posées à la Sardaigne vis-à-vis des districts neutralbés. 

10. 
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Le Gouvernement espagnol est également convaincu que la réunion d^une 
conférence présenterait des inconvénients sérieux, si elle n'était précédée d'un 
accord parfait intervenu entre les deux puissances intéressées ; M. Calderon- 
Collantes, qui partage, sur ce point, l'opinion du cabinet de Vienne, n'approuve 
pas, comme M. le comte de Rechberg, le projet d'un échangé de notes iden- 
tiques par lequel le Gouvernement impérial assumerait les obligations consen- 
ties par la Sardaigne. Cet échange ne pouvant peut-être pas être fait de la 
même manière et sans aucune réserve par chacune des puissances, le Gouver- 
nement de S. M. Catholique souhaiterait que le Gouvernement de l'Empe- 
reur passât une note aux autres puissances , par laquelle il assumerait solen- 
nellement toutes les obligations qui, en vertu des traités, incombaient à la 
Sardaigne , et se déclarerait disposé à entrer en négociations avec le Conseil 
fédéral aussitôt que la Suisse en manifesterait elle-même l'intention. L'accord 
qui en résulterait serait soumis i la sanction des puissances réunies en con- 
férence pour en recevoir communication. Dans le cas où cet accord serait 
reconnu impossible, la conférence pourrait, d'ailleurs, être réunie, et on y 
aurait alors recours comme à un moyen extrême. 

Le Gouvernement suédois déclare se ranger, quant au mode à adopter 
pour arriver à une entente , à l'avis de la majorité. 

La Prusse opine pour la réunion en conférence des Gouvernements signa- 
taires de l'acte de Vienne, mais seulement après que des négociations prépa- 
ratoires auraient aplani le terrain et frayé les voies à un résultat conforme aux 
intérêts généraux. Du reste, le retard que la réunion de la conférence peut 
éprouver est, selon M. le baron de Schleinitz, sans gravité, le Gouvernement 
de l'Empereur ayant , par une clause du traité de Turin , et dans des assu- 
rances formelles ,^rendu hommage aux grands principes de la neutraUté perpé- 
tuelle et de l'inviolabilité de la Confédération helvétique. 

Sur la demande réitérée de la Suisse, le prince Gortschakoff a adhéré, au 
nom du cabinet de Saint-Pétersbourg, à la réunion de la conférence, et il a 
dit à l'ambassadeur de l'Empereur que nous ne devions pas douter que la 
Russie nous y prêterait le même concours que dans les phases précédentes de 
cetle affaire. 

Quant au Gouvernement de S. M. Britannique, il se prononce ei\, faveur 
de la réunion d'une conférence, comme étant désirée par la Suisse, la puis- 
sance la plus intéressée dans cette question, et constituant le meilleur moyen 
d'arriver à une franche discussion et à une explication amicale dans le but de 
mettre Farticle 92 de l'acte de Vienne d'accord avec l'article 2 du traité de 
Turin. Cette opinion est aussi celle du Portugal. 

L'Angleterre, la Russie, la Prusse, l'Espagne, la Suède et le Portugal accep- 
tent formellement Paris comme siège de la future conférence et des négocia- 
tions. Le cabinet de Londres et ceux de Stockholm et de Lisbonne seuls se 
sont, jusqu'à présent, prononcés en faveur de l'admission de la Sardaigne au 
sein de la conférence; la Russie, la Prusse et l'Espagne n'ont pas répondu à 
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cet égard; et, quant à l'Autriche, en même temps quelle reconnaît à la Suisse 
le droit de participer à la conférence, elle déclare que la Sardaigne n^a pas les 
mêmes titres à faire valoir, aujourd'hui surtout que, par suite de la ratifica- 
tion et de la mise à exécution du traité de Turin, les droits et les devoirs 
inhérents à la souveraineté territoriale de la Savoie ont définitivement passé 
à la France. 

Tel est Tétat actuel des choses; j'aurai soin de vous tenir exactement in- 
formé des incidents qui viendraient le modifier. 

Signé Thouvenel. 



AFFAIRES DE ROME. 



AFFAIRES DE ROME. 



Le Duc DE GR AMONT 

à M. le Minisire des AfiFaires étrangères. 

Rome, le a8 janvier 1860. 

Monsieur le Ministre, je viens d'adresser à Votre Excellence une dépêche Extrait, 
télégraphique pour Tinformer de la publication d'une lettre encyclique de 
Sa Sainteté, datée du 19 janvier, et qui a été imprimée hier soir pour être 
expédiée à tous les évéques de la catholicité auxquels elle est adressée. Son 
véritable but est de faire connaître la réponse du Pape à la dernière lettre 
de Sa Majesté; elle s'y trouve à peu près reproduite en entier. A ce sujet, j'ai 
constaté avec regret ime première tentative de la Secrétairerie d'Etat pour 
enfreindre les conventions qui avaient été stipulées avec l'Ambassade, le 
8 janvier iSSg, au sujet de la transmission des bulles et encycliques. Non- 
seulement le Cardinal, que j'ai vu hier, ne m'a pas remis, ainsi qu'il le devait, 
deux exemplaires de ce document, mais il ne m'en a pas dit un seul mot, 
et ce n'est que par le moyen de mes informations particulières que j'ai décou- 
vert ce matin l'impression et l'expédition immédiates de la lettre pontificale* 
Je me suis fait remettre les deux exemplaires que j'envoie d'autre part à Votre 
Excellence, et je compte adresser au Gouvernement pontifical une réclama- 
tion formelle contre cet oubli de ses engagements. 

Veuillez igréer, etc. 

Signé Gramont. 



Le Ministre des affaires Étrangères 

aux Agents diplomatiques de rEmpereur. 



Paris, le 8 février 1860. 



Monsieur , vous connaissez la lettre encychque que le Pape a 

adressée à tous les patriarches, évêqueset primats de la catholicité et dans 
laquelle Sa Sainteté, exposant à un point de vue exclusif l'origine et la nature 
des difficultés que présente la situation actuelle des Romagnes, exhorte les 
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pasteurs et les fidèles dans le monde entier, à concourir de tous les efforts de 
leur zèle au maintien et à la défense du droit du Saint-Siège sur ces provinces. 

Ne doutant pas que ce document n'ait attiré la sérieuse attention du* Gou- 
vernement de , je crois devoir vous mettre en mesure de faire connaître 

comment le Gouvernement de Sa Majesté Fa lui-même apprécié. 

Je ne m'arrêterai pas, pour le moment, à relever les reproches plus ou 
moins articulés qui sont dirigés par Tencyclique contre la ligne de conduite 
suivie par l'Empereur à Fégard du Saint-Siège dans les difficiles conjoîictures 
de ces derniers temps. L'histoire, dans son impartialité, dira un jour à qui doit 
appartenir la responsabilité des événements, ou du Souverain dont les effoiïts 
ont constamment tendu i les prévenir, ou de ceux qui , se refusant à toute 
concession et à toute réforme, et se renfermant dans une inexplicable inaction , 
ont laissé empirer l'état des choses jusqu'à ce point où le mal devient souvent 
irrémédiable. 

Ce qui a surtout frappé d'une façon pénible le Gouvomement de Sa Ma- 
jesté, c'est l'oubli que, dans une circonstance aussi importante, la cour de 
ftome a £aiit des usages diplcunatiques , en transportant directement sur le ter- 
rain de la religion une question qui appartient, avant tout, à l'ordre temporel. 
Hous voyons avec un sentiment de regret, aussi sincère que profond^ le Saint- 
Père faire appel i la conscience du ciei^é et exciter l'ardeur des fidèles i 
l'occasion d'une affaire dont la discussioo ne saurait utilem^at avoir lieu que 
<le Gouvernement à Gouvernement. 

Il ne Vagit peint, en effet, de porter la plus légère atteinte à la puissance 
spirituelle du Souverain Pontife, ni à l'indépendance dont elle a besoin pour 
s'exercer dans les limites de ses droits. La question d;es Romagnes, aujouiv 
d'hfui comme & d'autres époques, est née de circonstaiiees politiques; c'est 
également sous son aspect politique qu'il convient de l'examiner, en recjbeiv- 
chant les meilleurs moyens de satisfaire à des nécessités en présence desquelles 
le Gouvernement pontifical ne se trouverait pas fatalement amené, je le répètei 
si, au lieu d'attendre avec imprévoyance le développement delà situation, il 
eût écouté nos conseils et secondé nos efforts. Non , quoi qu'en puisse dire 
l'esprit de parti, qui ne craint pas d'affecter les apparences du zèle religieux; 
non, quoi que l'on fasse pour laisser croire que les intérêts de la foi sont en 
péril, il ne se traite, Dieu merci, entre le Gouvernement de Sa Sainteté et 
celui de l'Empereur, qu'une question purement tempOTeUe. Nous poavans 
donc la discuter sans manquer aux sentiments de déférence et de respect que 
la France entière s'honore de porter au père commun des fidèles, et dont 
Sa Majesté est toujours heureuse d'être la première à donner l'exemple. 

Je n'hésite pas à le dire. Monsieur , la Cour de Rome n'a pas été 

bien inspirée en essayant d'établir, ainsi que le fait Fencyclique, une sorte de 
connexité indissoluble entre deux ordres d'intérêts qui ne sauraient être 
mêlés et confondus sans danger. Dans les premiers âges de l'Eglise, alors que 
les tendances de la civilisation étaient théocratiques, cette confusion était 
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naturelle et posdible; elle était sans peine acceptée par tout le monde fràure^ 
qu'elle répondait à Tétat des esprits et des consciences. Cest ainsi qu'elle fut 
dans rorigine un des éléments de la puissance delà papauté, et quelle c<hi- 
courut à la formation et au développement de sa souveraineté territoriale. 
Cependant, si Ton voulait interroger Thistoire avec attention, on verrait bien 
que ce ne fut pas imiquement en invoquant des motifs empruntés à sa mission 
divine, et en rédamant, en quelcjue sorte, au nom du ciel, que la papauté, 
tantôt avec Tappui des populations elles-mêmes, tantôt avec le secours de 
souverains étrangers, parvint à se mettre en possession d'une partie de Tltalie. 
On reconnaîtrait en même temps, il faut le proclamer àThonneurdu Saint- 
Siège, que les Papes trouvèrent dans leur sagesse, leurs lumières, leur amoiu* 
de Tordre et de la justice, en un mot dans le gouvernement meilleur qu'ils 
offraient aoi peuples dans ces temps de violences et d'anarchie , un des éléments 
essentiels de leur autorité politique. 

Je n'insisterai pas sur ce point de vue, craignant, si je m'y arrêtais davan- 
tage , de laisser croire que j'ai voulu chercher dans le contraste une allusion 
et emprunter au passé une leçon applicable au temps présent : rien n'est plus 
loin de ma pensée. Il me sera toutefois permis de dire que, de nos jours , par 
suite d'un progrès que le (jouvemement de l'Empereur ne saurait considérer 
autrement que comme un bienfait réciproque irrévocablement acquis aux 
sociétés modernes, la séparation s'est accomplie entre les deux domaines de 
l'ordre religieux et de l'ordre politique et civil. Le Saint-Siège ne s'est donc 
pas moins mis en désaccord avec l'esprit généjcai de l'époque qu'avec les règles 
internationales, en faisant appel aux consciences, au nom de la foi, pour un 
intérêt qui, à le bien pendre, est simplement temporel* 

J'ajoute que cette tentative est loin d'avoir pour elle l'autorité et les précé- 
dents de l'histoire. En effet , ce n'est pas la première fois que , dans des temps 
voisins de nous, la situation des Romagnes«et leur état de possession ont été 
l'objet d'un débat politique. En 1797^ à la suite d'événements dont il lui fallait 
bien, comme souverain, accepter la responsabilité, le Pape cédait ces pro- 
vinces à la France par le traité de Tolentino, en même temps qu'il renonçait 
aux anciens droits du Saint-Stége rar le territoire d'Avignon; et si vif que fût 
pour lui le regret d'une diminution de ses domaines. Pie VI croyait sans 
doute pouvoir souscrire à cette convention sans manquer à ses devoirs comme 
souverain pontife et gardien de la foi. 

Les deux parties contractantes ne furent pas seules & ne voir dans cette 
transaction qu'un fait temporel, nullement attentatoire à la religion. 

Les préliminaires signés à Leoben, deux mois plus tard, entre la France 
et l'Autriche, attestent que la cour de Vienne ne pensait pas autrement que 
la France à ce sujet. Après avoir entretenu pendant la guerre des relations 
étroites avec la cour de Rome , elle se prêta néanmoins à une combinaison 
qui , lui attribuant une partie des États de Venise , indemnisait cette république 
en lui transférant la possession des trois légations de la Romagne, de Ferrare 
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«t de Bologae. Les traités de Campo-Formio et de Lunévîlle vinreiH encore 
consacrer, sous une autre forme, la séparation de ces provinces, et dans les 
divers arrangements qui furent alors convenus , on n aperçoit jamais que les 
gouvernements qui y prenaient part aient eu à se préoccuper des préro- 
gatives du Saint-Siège au point de vue de son pouvoir spirituel et des intérêts 
religieux. 

Si Ton voulait interroger sur d'autres points l'histoire contemporaine, qui 
ne se rappellerait qu'au commencement de ce siècle, des territoires ecclésias- 
tiques, tels que Tévèché de Salzbourg, la prévôté de Berchtolsgaden,.les évé- 
chés de Trente, de Brixen etd'Eichstaedt, servirent, à la demande de FAutriche, 
à indemniser ses archiducs dépossédés en Italie? A Tégard de ces territoires 
comme pour les Légations, comme pour Télectorat de Mayence^ aucune soli- 
darité ne fut reconnue entre le droit temporel du possesseur et Tintérèt de la 
religion; le caractère ecclésiastique des souverains ne fut pas un obstacle aux 
combinaisons que les circonstances avaient rendues nécessaires. La participa- 
tion de la cour de Vienne à ces diverses transactions ne permet pas assurément 
d'y voir une application de nouveaux principes à l'usage de la France. Rien ne 
saurait mieux l'attester que ce qui s'est passé quelques années plus tard. Le 
pape Pie VII rentrait à Rome et reprenait l'exercice de son pouvoir temporel 
lorsque , par un traité secret signé à Naples le 1 1 janvier 181^, l'Empereur 
François , dans le but d'attacher le roi Joachim à la cause de la coalition euro- 
péenne, s'engageait, « afin de lui procurer une forte frontière militaire en ac- 
cord avec les besoins politiques des deax puissances, à lui assurer une acquisition 
calculée sur le pied de 4oo, 000 âmes, à prendre sur l'Etat romain , et à prêter 
ses bons offices pour faire admettre et sanctionner cette concession par le Saint- 
Père. » 

Ainsi donc, le principe du partage des Légations et même des Marches, 
entre le royaume de Naples et l'Autriche, se trouvait franchement posé, et 
l'application en semblait tellement indépendante de toute circonstance parti- 
culière, que l'on vit l'année suivante le roi des Deux-Siciles, restauré à Naples 
sur son trône, essayer de maintenir à son bénéfice la clause que nous venons 
de citer. L'Autriche, de son côté, était plus heureuse dans ses prétentions, 
puisqu'elle conservait, aux dépens du Saint-Siège, une partie de la Légation de 
Ferrare, sur la rive gauche du Pô, territoire qui n'avait pas appartenu à l'Etat 
de Venise. Le Pape protesta vainement contre cette disposition, de même qu'il 
protesta contre la non-restitution du comté d'Avignon et du territoire de 
Parme au Saint-Siège. Ses réclamations, qu'il fondait à la fois sur ses droits 
anciens et sur des motifs d'utilité pour l'Eglise, ne furent point admises par 
(es puissances, et nous ne serons pas démentis par les documents relatifs aux 
négociations de 181 5 si nous ajoutons qu'il ne s'en fallut pas de beaucoup 
que les Romagnes ne demeurassent alors séparées des Étals-Pontificaux. 

Plus d'une combinaison, conçue dans ce sens, fut agitée au sein du con- 
grès de Vienne, et l'on sait que la Prusse, par exemple, proposa de disposer 
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dés Légations en faveur du roi de Saxe , qui les aurait reçues à titre de corn- 
jpensation. Ce ne fut pas sans di£Bculté que le Pape parvint à les conserver, et 
à faire prévaloir le droit qu'il invoquait contre Fopinion, si digne de remarque, 
adoptée par les plénipotentiaires, que les Légations étaient, par droit de con- 
quête, tombées à la disposition des alliés. Quoi qu'il en soit, la discussion, 
par rapport aux Etats-Romains, fut constamment maintenue, même par les 
puissances catholiques, dans un ordre de considérations exclusivement tem- 
porelles. 

Cest là. Monsieur. . . . , le seul enseignement que je veuille tirer des exem- 
ples que j'ai rappelés et qui établissent à quel point la doctrine exposée dans 
la dernière encyclique, si elle est aujourd'hui conforme aux idées de la Cour 
de Rome, se trouve en contradiction avec les données les plus positives de 
la politique. Mon intention n'est nullement d'en faire ressortir des arguments 
contre les droits reconnus du Saint-Siège; mais j'ai tenu à vous fournir le 
moyen de rectifier autour de vous les impressions erronées qui tendraient à 
faire considérer une opinion émise sur une question temporelle comme une 
atteinte aux prérogatives imprescriptibles et sacrées de l'Eglise catholique. 

Agréez, Monsieur. . . ., etc. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. le Duc DE Gramont, à Rome. 



Paris, la février 1860. 



Monsieur le Duc, je vous ai fait connaîtra Fimpression que nous a causée 
Tencyclique du Saint-Père aux évéques, et je ne vous ai point dissimulé le 
regret sincère que nous en avons ressenti. Je crois devoir aujourd'hui com- 
pléter la circulaire que j'ai adressée aux agents diplomatiques de l'Empereur, 
sous la date du 8 de ce mois, en examinant avec vous les faits récents qui ont 
amené la situation actuelle dans les Légations, afin d'établir d'où vient le mal 
et à qui incombent les responsabilités. 

Comment donc ont éclaté les événements de la Romagne, et comment les 
choses en sont-elles venues au point où nous les voyons en ce moment? Est-ce 
seulement à la dernière guerre qu'il convient de faire remonter l'état présent 
des choses dans ce pays? Est-il vrai que l'insurrection soit uniquement l'œuvre 
d'agitateurs étrangers, qui auraient travaillé les esprits et savamment noué les 
fils d'une conspiration redoutable? Qui ne comprend, au contraire, que ces allé- 
gations témoignent d'une complète illusion sur les sentiments des populations? 
Qui ne sait la condition précaire de l'autorité que le Gouvernement pontifical 
exerçait dans ces contrées ? Qui se dissimule la situation pénible créée par un 
système d'administration dont l'opinion unanime des grandes puissances récla- 
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mait la réforme dès 1 83 1 , et aggravée de plus en plus par une iDccupation 
étrangère, interrompue seulement à de rares intervalles de 181 5 à 18A8, 
pour devenir depuis lors permanente? Il m'en coûterait de m'étendre 9ur 
des détails présents à Tesprit de quiconque n'est pas entièrement étranger aux 
afiBiirea de son tempe. Bien que Tencyclique nous donnftt le droit de rappeler 
le passé et de juger le régime politique appliqué aux Lotions, je m'abstien- 
drai de me placer sur ce terrain. Je me bornerai simplement à faire observer 
que dès l'instant où les Autrichiens se retiraient, les événements qui se sont 
accomplis après leur départ étaient certains et inévitables. En effet, il n'existait 
dans le pays aucun pouvoir, aucune force capable d'opposer la moindre résis- 
tance; l'administration romaine y était encore plus désarmée et j^us fiiible 
qu'impopulaire. Les Autrichiens repassant la Pô, le pays s'appartenait entière- 
ment à lui-même. 

Nous avons, au surplus, Monsieur le Duc, la conviction que le Gouvernement 
pontifical ne serait fondé, k aucun point de vue, à nous* reprocher d'avoir man- 
qué à son égard de sollicitude et de prévoyance. Au début des hostilités, la neu- 
tralité du Saint-Siège avait été proclamée et reconnue par les belligérants. 
Ils continuaient d'occuper les positions dont ils se trouvaient les gardiens 
avant la guerre. Ils renonçaient à s'y fortifier de manière à pouvoir de là se 
nuire l'un à l'autre. Ils semblaient, en un mot, pénétrés de cette pensée que, 
au-dessus de leurs dissentiments passagers, s'élevait un intérêt supérieur, éga- 
lement cher à tous les deux, celui du maintien de Tordre dans les États du 
Saint-Père. Les garnisons de Ferrare, de Comacchio, de Bologne et d'Ancône 
pouvaient, en toute sûreté, veiller au maintien de la tranquillité dans les Lé- 
gations et les Marches, pendant que la garnison française y veillait à Rome. 

Il ne m'appartient pas d'apprécier les circonstances qui ont déterminé l'Au- 
triche à ne plus continuer son rôle, mais j'ai le droit de rappeler que la France 
est restée fidèle au sien. Les troupes autrichiennes éloignées, les populations 
depuis longtemps désaffectionnées à l'égard d'im pouvoir compromis par l'appui 
de l'étranger, ont profité des conjonctures sans avoir besoin d'y être entraî- 
nées par aucune excitation particulière, et l'on peut dire, je le répète, qu elles 
se sont trouvées plutôt encore qu'elles ne se sont rendues indépendantes. 
Voilà tout le secret du soulèvement des Romàgnes. 

Ce soulèvement. Monsieur le Duc, ne saurait donc être imputé à la France, 
ni autoriser un doute quelconque sur la sincérité des assurances de sym- 
pathie et de dévouement que l'Empereur avait données à Pie IX à l'origine de 
la guerre. Mais l'Empereur devait-il ne point prendre en considération les 
faits nouveaux qui ont surgi contrairement à ses vœux? Sa Majesté, appréciant 
comme Elle le devait les difficultés de la jsituation, et jugeant cependant que 
la paix conclue à Villafiranca pouvait produire toutes les conséquences qu'EUe 
en attendait, si la cour de Rome secondait ses efforts, s'adressait au pape, de 
Dezetizano, le 1 4 juillet. « Dans ce nouvel ordre de choses, écrivait l'Empereur, 
Votre Sainteté peut exercer la plus grande influence et faire cesser pour 
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Tavenir toute cause de troubles : qu'EUe consente ou piutôt que, de proprio 
muta. Elle YeuHle bien accorder aux Légations et aux Marchés une adjnimstra- 
tîon séparée avec on goavemement laïque nommé par Elle, rmh entouré d'un 
conseil formé par l'élection; que cette providce paye au Saint-Siège une rede- 
vance fixe, et Votre Sainteté aura assuré le repos de ses États et pourra se 
passer de troupes étrangères. Je supplie Votre Sainteté d'écouter la voix d'un 
fils dévoué à l'Église, mais qui comprend les nécessités de son époque et qui 
sait que la force brutale ne suffit pas pour résoudre les questions et aplanir 
les difficultés. Je vois dans la décision de Votre Sainteté ou le germe d'un 
avenir de paix et de tranquillité ou bien la continuation d'un état violent et ca- 
lamiteux, » 

Vous savez, Monsieur le Duc, que ces suggestions ne furent pas accueillies. 
Pendant que les événements, en se succédant, multipliaient les difficultés, la 
Cour de Rome persistait à se renfermer dans une abstention uniquement 
propre h aggraver un état de choses qui déjà ne pouvait plus se concilier 
avec son autorité sans sacrifices ou sans compensations. C'est ainsi qu'en ne 
tenant nul compte des faits ni des averUssements, on a laissé passer toutes les 
circonstances opportunes pour rattacher les Légations au Saint-Siège; c'est 
ainsi qu'on s'est trouvé en présence d'une éventualité que FEmpereur a vaine- 
ment voulu conjurer, et que Sa Majesté a été amenée à adresser au Saint-Père 
sa lettre du 3 1 décembre. v 

Et maintenant, je le demande, les choses s'étant passées comme je viens, 
de le rappeler, les conseils que Ton a repoussés étaient-ils donc si étranges ? 
Certes, la sincérité des sentiments dans lesquels ils ont été donnés est du 
moins bien démontrée. Les égards, disons mieux, le dévouement que le Gou- 
vernement impérial a montrés, en toute occasion, au chef de l'Église, sont 
un des traits dominants de l'histoire des dix années qui viennent de 
s'écouler. Le clergé de France sait avec quelle bienveillance et avec quelle 
largeur de vues le Gouvernement impérial a toujours pratiqué les lois qui 
règlent ses rapports avec ia cour de Rome. Il sait qu'il a trouvé , lui aussi , dans 
l'Empire un pouvoir réparateur, et que aoua cet appui tutèlaire il a repris dans 
la société française l'influence et l'autoribè que d'autres régimes lui avaient 
disputées. Ces faits seuls suffiraient pour attester de quelles dispositions le 
Gouvernement impérial était animé à l'égard de la Papauté, lors niêmc qu'il 
Bc lui en aurait point donné des preuves directes et incessantes. Nou^ ne con- 
testons point que Poccupation de Eome« à l'époque où elle a été entreprise, 
n'ait étfé dictée par des eonsidérationa politiques en même temps que reli- 
gieuses; .mais qui peut nier que la France n^ait été déterminée à contimier 
d'année en année les sacrifices que cette niesure lui impose avant tout par 
une sollicitude affectueuse. et persévérante pour les intéi^êts du Saint-Siège P 
Qui ne reconnaît les ménagements au moyen desquels le Gouvernement de 
l'Empereur a atténué pu ooiéaie prévenu les inconvénients que l'occupation de 
Rome était de nature à avoir, dans le fond comme dans la forme, pour la sou- 
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veraineté du Saint-Père? Qui peut se refuser à voir dans cet ensemble de faits 
un témoignage des intentions les plus cordiales et de la volonté^ la plus for- 
melle non-seulement de protéger la position personnelle du Saînt-Père, mais 
d'étendre, s'il était possible, son* influence morale? 

C'est à cet ordre d'idées notamment que se rattache le concours prêté par 
la diplomatie française au Saint-Père , dans toutes les contrées où il y a des 
intérêts religieux à défendre , et que se relient dans une large mesure les ex- 
péditions accomplies ou entamées dans les mers de la Chine et du Japon. Et 
enfin, Monsieur le Duc, quelle meilleure preuve à fournir de cette préoccu- 
pation constante que la stipulation de Villafranca par laquelle l'Empereur, en 
déférant au Saint-Père la présidence honoraire de la Confédération, voulait le 
placer à la tête de l'Italie régénérée? 

On peut déduire de là combien le Gouvernement impérial eût été heureux, 
et le serait encore dans les conjonctures présentes, de rencontrer une com- 
binaison capable de diminuer les embarras du Saint-Siège. Mais ici le 
bon vouloir de la France risque d'échouer contre d'insurmontables diffi- 
cultés. 

En effet, il ne s'agirait pas seulement de rendre les Légations au Pape; il 
faudrait encore trouver le moyen de les maintenir entre ses mains sans faire 
succéder une nouvelle occupation à une nouvelle intervention. Les événe- 
ments ont assez démontré combien cette mesure serait impuissante à remé- 
dier au mal. L'opinion de l'Europe est formée sur ce point, et l'occupation, 
condamnée par les leçons du passé dans les Légations mêmes, est un expédient 
auquel personne ne pourrait plus songer à recourir à moins de méconnaître 
des nécessités qui s'imposent à la sagesse et à la prévoyance de tous les Gou- 
vernements. 

Une telle politique est inadmissible aujourd'hui. Ni l'autorité monarchique, 
ni la majesté de l'Eglise n'auraient rien à y gagner; la religion et la raison se 
réunissent pour la repousser avec une égale énergie. 

Ainsi donc, M. le Duc, le moment était bien venu de se préoccuper de 
combinaisons différentes lorsque l'Empereur en a signalé la nécessité au Pape. 
Les intérêts les plus évidents, les considérations les plus pressantes .y convient 
le Saint-Siège. Un parti pris absolu de se refuser à reconnaître le caractère 
vrai de l'état de choses actuel ne ferait que l'aggraver de plus en plus, et fi- 
nirait par créer des impossibilités également absolues. Au contraire , si le 
Saint-Siège se décidait enfin à descendre des régions mystiques où la question 
n'est pas réellement placée pour revenir sur le terrain des intérêts temporels 
seuls engagés dans le débat, si à l'intelligence de la situation il joignait de la 
modération dans les procédés, peut-être apporterait-il, quoiqu'il soit bien 
tard, un changement favorable à sa cause. Il permettrait en tous cas au Gou- 
vernement de l'Empereur de prêter son appui à une politique conciliante et 
raisonnable. 
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Vous êtes autorisé à donner lecture de cette dépèche au cardinal Antonelli, 
et à lui en laisser copie, s'il vous en exprime le désir. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. le Duc DE Gramont , à Rome. 



Paris, le 18 février 1860. 



Monsieur le Duc, la correspondance que vous m'avez fait Thonneur de 
m'adresser m'est parvenue jusqu'au 7 de ce mois. 

Le Gouvernement de l'Empereur a cru devoir, comme vous l'avez vu, publier 
au Moniteur la dépêche circxdaire que j'ai adressée le 8 de ce mois aux 
^agents diplomatiques de Sa Majesté et celle que je vous ai écrite à la date 
du 1 2 février. Il n'a été nullement guidé, en prenant cette mesure, par le désir 
d'engager une polémique avec le Saint-Siège, mais du moment où la cour de 
Rome; ayant recours à la publicité la plus vaste, mettait le monde entier dans 
la confidence de ses griefs , il était naturel que le Gouvernement de l'Empe- 
reur la suivît dans cette voie, et si, ce que je ne puis d'ailleurs supposer, on 
voulait à Rome nous en faire un sujet de reproche, il vous suffirait, pour y 
,répondre. Monsieur le Duc, de faire remarquer que nous n'avons fait qu'imiter 
l'exemple qui nous était donné et user, pour nous défendre, des moyens dont 
on s'était servi pour nous attaquer. J'ajoute que dans une question qui peut, 
à tant d'égards, être considérée comme intérieure autant qu'extérieure, le 
Gouvernement de Sa Majesté se devait à lui-même et au pays de mçttre en 
pleine lumière des sentiments qu'il n'a pas à dissimuler en même temps que 
des explications que la France catholique avait le droit d'attendre de lui. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. le Duc de Gramont, à Rome. 

Paris, le a 6 février 1860. 

Monsieur le Duc, le Gouvernement de l'Empereur, en proposant de remettre 
au Roi de Sardaigne le gouvernement des trois Légations sous la forme d'un 
vicariat que Sa Majesté exercerait au nom du Pape, ne s'est pas dissimulé la 
répugnance que cette partie de notre projet pourrait provoquer iriRome. Mais 
en envisageant avec la plus sérieuse réflexion l'état présent des Légations et 
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la série des événements qui Font aoienéi nous avmis acquis k conviction qu'il 
n y a pas de terme possible entre cette combinaison et le système de Fan- 
nexion dont la cour de Rome redouterait certainement les conséquences au- 
tant qu'elle en repousse le principe. 

A nos yeux, le vicariat du roi de Sardaigne serait une satisfaction donnée « 
non-seulement aux dispositions morales des populations , mais encore à leurs 
intérêts matériels. Il y a en effet, entre tous les pays qui forment le bassin du 
Pô, une solidarité d'intérêts commerciaux qui les a toujours portés à se rajppro- 
cher; et cette tendance, il faut bien le reconnaître, mt indépendante des cir- 
constances qui, aujourd'hui comme à d'autres époques, peuvent la favoriser. 
D'un autre côté, il ne serait pas difficile de prouver, à l'aide des précédents 
liistoriques, que les Légations, jusqu'à la fin du dernier siècle, avaient été pla- 
cées dans une situation particulière eu égard au resté des États-Pontificaux ; 
loin d'être assimilées aux autres provinces, elles avaient une administration 
distincte et n'étaient en réalité rattachées au Saint-l^iége que par une sorte 
de vassalité. Le système qud nous propo^ns peut donc, à certains égards, 
être considéré comme n'étant pas sans andogie avec un ordre de choses 
anciennement existant. 

Il serait digne assurément de la sagesse du Souverain Pontife d'apprécier la 
situation dans ce qu'elle a de fondamental et de conforme, pour ainsi dire, à 
la nature et à la nécessité des choses, sans sé laisser influencer par des pré- 
occupations exclusives et regrettables. 

Alors même que le Pape verrait dans cette combinaison un sacrifice partiel 
de ses droits de souveraineté, ne trouverait-il pas une compensation suffisante 
dans cette pensée, qui doit bien avoir aussi son prix pour le cœur d'un prince 
qui réunit le titre de père à celui de souverain, qu'il aurait puissamment con* 
tribué à ramener la tranquillité en Italie, à pacifier les consciences et à rassu- 
rer les esprits qui de toutes parts en Europe ^'alarment de la proloi^ation 
d'une crise à laquelle tant d'intérêts de l'ordre le phis élevé commandent de 
mettre im terme P Enfin, un tel sacrifice serait-il donc si nouveau dans l'his- 
toire de la Papauté? Et l'auguste Pontife qui siège aujourd'hui au Vatican ne 
pourrait-il pas trouver au besoin dans les annales encore récentes de ses pré- 
décesseurs des exemples qui prouveraient qu'ils surent se prêter à des con- 
cessions analogues, en présence de nécessités moins impérieuses peut-être 
que celles d'aujourd'hui ? 

Pour ce qui le concerne, M. le Duc, le Gouvernement de l'Empereiu» voit 
dans la combinaison qu'il propose le seul moyen pratique de satisfaire, dans 
une juste mesure , aux tendances nationales et aux exigences des faits accom- 
plis, et de répondre aux garanties d'ordre et d'intérêt général que l'Europe 
doit souhaiter de rencontrer dans le règlement des affaires dltalie. 

Signé Thodvsnsl. 
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Le Duc de Gramont 

à M. le Ministre des Afiaires étrangères. 

Rome, le 3 mars 1860. 

Monsieur le Ministre, le gouvemement pontifical connaît depuis quelques 
jours les propositions que le Gouvernement de FEmpereur a fait transniettre 
au cabinet de Turin, et elles ont été Tobjet d un long entretien que j'ai eu hier 
soir avec le Cardinal Ântonellî. Je crois devoir en donner le résumé à Votre 
Excellence, parce qu'il établit dWe manière parfaitement définie les appré^ 
ciations de la cour de Rome et ca que nous devons attendre désormais du 
Saint-Siège. 

Les premières paroles du Cardinal Antonelli , bien que toujours empreintes 
de modération et de courtoisie, ayant tracé un tableau inexact de la situation , 
je dus prier Son Éminence de vouloir bien, avant d*aller plus loin, rentrer 
dans la vérité des faits, A Tentendre , TEmpereur prenait les Légations au Saint- 
Père, et les offrait au vicariat du roi Victor-Emmanuel. Je ne pouvais ad- 
mettre une assertion aussi contraire à Tévidence, et je fis observer au Cardinal 
que, sous ce rapport, si la Cour de Rome était parvenue à se faire illusion à 
elle-même , personne au dehors ne pourrait partager sa manière de voir. 

La situation était désormais parfaitement connue en Europe; Fannexion 
complète de toute Tltalie centrale à la Sardaigne était imminente; ce n'était 
plus qu'une affaire de quelques jours, et personne n'ignorait que le mouve<> 
ment annexioniste ne devait pas s'arrêter aux Légations, mais envahir les 
Marches et l'Ombrie, et porter la révolution jusque sur le territoire napoli- 
tain tout préparé pour l'accueillir. L'Empereur intervenait, et le caractère de 
son intervention morale ne pouvait être méconnu pas plus qu'il ne pouvait 
être dénaturé par les passions ou les préjugés hostiles. Si, comme le donnait 
à penser le langage de Son Eminence , l'Empereur voulait que le Pape perdît 
totalement les Légations, son rôle était tout tracé et fort facile; il n'avait qu'à 
s'abstenir. Il n'avait pas à prendre les Légations au Pape pour les donner au 
Roi de Sardaigne, ainsi que l'en accusait injustement le Cardinal secrétaire 
d'Etat; les Légations, depuis longtemps, n*étaient plus à prendre et elles 
s'étaient offertes çUes-mêmes au Piémont. Que l'Empereiu* s'abstienne et, les 
élections terminées, l'annexion définitive s'accomplit; et il ne reste plus 
aucune trace de la souveraineté pontificale sur ces provinces. 

L'intervention de l'Empereur avait donc pour but et pour effet d'amoindrir 
les pertes du Saint-Siège, de substituer à un anéantissement complet de la 
souveraineté pontificale sur ces provinces un système qui sauvegardait les 
droits du Pape et qui , par cela même, les proclamait imprescriptibles. Au lieu 
de régner sur les Légations, le Roi de Sardaigne ne ferait plus qu'administrer 
en vassal tributaire ces provinces du Saiiit-Siége. Ainsi donc, qu'on ne pré- 
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tende pas que TEmpereur prend ces provinces au Pape et les donne au Roi de 
Sardaigne; il serait plus exact de dire que TEmpereur s^oppose à ce que Je 
Roi de Sardaigne annexe à sa couronne les provinces du Pape. Sauf une inter- 
vention armée qui n*est pas possible, TEnipereur ne peut faire davantage en 
faveur du Saint-Siège. 

Le Cardinal répondit qu'aux yeux du Saint-Père il n'existait pas de diffé- 
rence entre la perte complète par Fannexion et la perte tempérée par le 
vicariat. C'était une spoliation qui s'appuyait sur la révolte. Le Pape n'était pas 
libre d'abdiquer ses droits devant une cause aussi injuste ; il y avait là une 
question de principe sur laquelle il ne transigerait jamais. On avait allégué 
les cessions territoriales consenties par le traité deTolentino, mais la position 
était différente: le Pape alors avait fait la guerre, il en subissait les con- 
séquences, et sa conscience était libre; il avait cédé, comme l'Empereur 
d'Autriche avait cédé la Lombardie par traité, après l'avoir perdue par la 
gueirre. 

<t Mais, Monsieur le Cardinal, dis-je alors, il résulte de votre langage que 
« si le Roi de Sardaigne avait fait la guerre au Pape et pris les Légations, Sa 
« Sainteté aurait la conscience plus libre pour les lui céder par traité, » 

Le Cardinal : « Il eût fallu que la guerre fût légitime. » 

Moi: « Vous venez de dire que l'Empereur François-Joseph avait pu céder 
par traité la Lombardie perdue par suite de la guerre ; vous ne contestez pas 
la légitimité de cette guerre du côté de la France et de son allié dont le ter- 
ritoire avait été envahi par l'Autriche, vous devriez donc accepter les événe- 
ments qui se sont accomplis en Italie et qui sont la conséquence inmiédiate 
de cette guerre. Le fait est qu'il ne s'agit pas ici d'une question de principes; 
l'état de choses actuel dans toute l'Italie centrale est un fait de guerre , et 
comme tel il rentre parfaitement dans cette catégorie que vous venez de dé- 
finir et qui laisse au Souverain Pontife la liberté de conscience nécessaire 
pour pouvoir traiter et négocier sur ce qu'il a perdu de manière à diminuer 
ses pertes autant que possible. » 

Le Cardinal : «Nous n'envisageons pas les choses au même point de vue; 
pour nous la question de principes existe et elle se complique même du de* 
voir qui incombe au Saint-Père de ne pas reconnaître des gouvernements qui 
s'appuient dans leur œuvre révolutionnaire et réformatrice jusque sur la pro- 
pagande protestante, ainsi que nous en avons la preuve. La question est mixte, 
elle est politique et religieuse à la fois. Je le répète , le Pape ne transigera 
jamais. » 

Moi : « Mais Votre Éminence a-t-elle du moins réfléchi à quelque solution 
compatible avec cette inflexibilité de son gouvernement ?» 

Le Cardinal: « Oui, nous n'avons besoin ni de l'intervention française, ni 
de l'interyention autrichienne , nous demandons que les provinces du Saint- 
Siège soient évacuées par les troupes de la ligue, qu'on en fasse sortir les of- 
ficiers, soldats et employés piémontàis et étrangers; que le Piémont retire ses 
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fusils I sea canons, son aident, et qu^on nous laisse en présence des provinces 
ainsi ramenées à l'état où elles étaient le jour où les Autrichiens les ont quit- 
tées. Nous demandons qu'on ne s^oppose pas à ce que le Pape fasse appel aux 
puissances catholiques autres que la France et l'Autriche pour qu'elles lui en- 
voient im contingent» et nous nous chargeons de rétablir l'autorité pontificale 
dans tout le territoire Insurgé. » 

Moi : « Mais comment obtiendrez-vous le rétablissement préalable des pro- 
vinces dans cette situation que vous venez de dépeindre comme étant celle qui 
existait au moment du départies Autrichiens? » 

Le Cardinal : « La France peut le faire par son ascendant moral. L'Empe- 
reur n'a qu'à dire qu'il le veut et cela sera. 

Moi : « Vous êtes. Monsieur le Cardinal « dans une grande erreur à ce sujet. 
Vous oubliez que le Gouvernement de l'Empereur a déjà mesuré plusieurs 
fois la force de son ascendant moral sur ces populations; et la chose est telle- 
ment manifeste que je vous prie d'excuser ma franchise si je vous dis que je 
ne puis» malgré moi, croire que vous soyez convaincu de la vérité de la 
réponse que vous venez de me faire. Quant au contingent des puissances 
catholiques, vous en faites l'expérience et nous savons l'un comme l'autre ce 
qu'elle produit et ce qu'elle promet. Ainsi donc votre solution est imprati- 
cable , et c'est sur une base aussi fausse , aussi futile que vous fondez votre 
système de résistance absolue. Permettez-moi de le dire, je ne puis me l'ex- 
pliquer ou plutôt je ne me l'explique que par une pensée que la discussion 
m'oblige à vous avouer. Je commence à croire que vous désirez un cataclysme. 
Vous ne pouvez fermer les yeux à l'évidence, vous voyez le mouvement qui 
vous enlace, vous savez que la révolte des Marches et celle de l'Ombrie sont 
imminentes; vous savez les dangers que court le royaume de Naples, et quand 
un mot de transaction pourrait encore conjurer l'orage, sauver le reste des Etats 
du Pape, sauver Naples que vous sacrifiez sans pitié, sauver l'Italie peut-être 
d'un bouleversement général, vous refusez tous les tempéraments et vous 
appelez la tempête , comme si vous spéculiez sur les épaves du naufrage. » 

Le Cardinal : t Loin de nous cette pensée, et la preuve en est dans les sa- 
crifices que nous faisons pour la défense des Marches et de l'Ombrie. Us sont 
hors de proportion avec nos ressources, et si nous étions résignés nous ne les 
ferions pas. Tout au contraire, nous nous défendrons à outrance contre nos 
ennemis du dedans et du dehors. » 

Moi : t Sacrifices inutiles, car vous savez comme moi que votre force mili- 
taii% est douteuse et insuffisante. Si vous vouliez vraiment sortir de cet état 
précaire et fatal, vous feriez d'autres sacrifices et prendriez d'autres mesures; 
vous nous aideriez dans nos efforts de conciliation, et l'Italie reconnaissante 
vous devrait son repos. Si vous ne pouvez sanctionner le vicariat, vous pourriez, 
du moins, le tolérer et manifester pour le reste quelque velléité conciliatrice. 
Vous pourriez promulguer les réformes convenues et faciliter ainsi la tâche 
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du Gouvernement de TEmpereur dont le plus ardent désir est d'éteindre ce 
feu de discorde qui souffle entre le Saint^Père et son peuple. » 

Le Cardinal : « Je ne puis que répéter ce que j'ai dit. Le Pape ne transigera 
pas, il s'y est engagé Vis-à-^vis du monde catholique dans son encyclique; il 
ne fera rien, absolument rien. Quant aux réformes, il s'en tiendra à ses pro^ 
messes et il les promulguera le jour où les provinces insurgées seront reve^ 
nues sous son autorité. » 

J^ai tenu, Monsieur le Ministre, à reproduire une partie du dialogue de 
cet entretien pour vous mettre bien à même d'apprécier toute la résolution 
avec laquelle la cour de Rome se retranche dans l'opiniâtreté de ses refus. 
Cette résistance ne se dément en aucime circonstance, et le Saint-Siège l'op- 
pose à tous les conseils, qu'ils viennent de la France ou d^ailleurs. Depuis 
quelques jours le Roi de Naples parait s'alarmer des dangers dont la politique 
du Vatican menace ses frontières, et fait de véritables efforts pour obtenir du 
Pape des concessions capables de les détourner. Le prince PetruUa est arrivé 
à Rome chargé de présenter au Saint-Père des observations dans ce sens. Ses 
démarches n ont eu aucun succès. 

J'avais espéré produire quelque impression sur l'esprit du Pape en appelant 
son attention sur les avantages immenses au point de vue de la sécurité de ses 
frontières que présentait le maintien de l'autonomie de la Toscane. Mais la 
Cour de Rome , se préoccupant exclusivement de l'idée dynastique , n'admet 
pas l'autonomie Toscane sans la famille Grand-Ducale, et l'avènement d'un 
prince de la maison de Savoie lui parait une annexion déguisée. Jai cherché 
en vain à démontrer combien cette appréciation était contraire à l'évidence deç 
faits et aux enseignements de l'histoire, on n'a pas réfuté mes objections 
parce qu^elles étaient irréfutables, mais je n'ai pas tardé à reconnaître l'inuti- 
lité de mes efforts. Je me trouvais en présence d'un parti pris et qui peut se 
résumer ainsi : Le Pape ne reconnaîtra et n'approuvera jamais rien en dehors 
du rétablissement complet de l'état de choses ante bellam dans les duchés et 
ses États. 

« Du moins, ai-je dit au Cardinal en le quittant, j'espère pouvoir emporter 
avec moi la conGance que Votre Éminence voudra bien rendre au Saint-Père 
un compte exact et complet de notre entretien. Si le Pape ne croit pas pouvoir 
sanctionner les tempéraments dont l'Empereur poursuit Fadoption pour sau- 
ver lltalie des dangers qui la menacent, si le Pape ne croit pas pouvoir secon- 
der nos efforts même dans son intérêt, peut-être reconnaîtra-t-il la loyauté 
qui les inspire et s*abstiendra-t-il de se déclarer ouvertement contre une po- 
litique dont il sera le premier à recueillir les fruits. Quant à moi, M. le Cardi- 
nal, je vous quitte profondément attristé de l'inutilité de mes efforts et très- 
inquiet despérib au-devant desquels le Saint-Siège semble marcher en fermant 
les yeux. » 

— t Nous avons, me répondit-il, des opinions très-différentes sur la valeur 
relative des principes et des faits accomplis, et vous donnez à ces derniers dans 
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vos appréciations une importance et presque une légalité que nous leur refu-^ 
sons absolument. Pour nous, la chose indispensable est de respecter le» prin- 
cipes ; le Pape ne peut faillir à ce devoir, et il s*y est engagé devant le monde 
entier. Il n*est plus libre de changer ou de transiger. Nous apprécions d'ail- 
leurs parfaitement la sincérité de voi vues et nous ne doutons pas un instant 
que vous n'ayez fort à cœur les intérêts du Saint-Siège comme ceux de TE- 
^ise; mais partant d'un point de vue aussi différent, il nest pas surprenant 
que nous ne puissions nous entendre sur les devoirs et les véritables intérêts 
du Saint-Siège. » 

Je m'étais levé pendant que le Cardinal achevait ces mots , et je pris congé 
de lui dès qu'il eut cessé de parler. 

Agréez, etc. 

Signé Gramonî. 



Le Ministre des affaires étrangères 
à M. le Duc DE Gramont, à Rome. 



Paris» le 8 mars 1860. 



Monsieur le Duc, le Ministre de l'Empereur à Turin a communiqué, le 29 
du mois dernier, à M. le comte de Cavour les propositions du Gouvernement 
de Sa Majesté. Vous savez avec quelle netteté nous nous sommes attachés à 
exposer au gouvernement sarde les considérations les plus propres à y rallier 
son opinion. Nous ne nous sommes pas bornés à faire ressortir les avantages de 
cette combinaison pour lui-même, pour Tltalie et pour l'Europe ; nous lui 
avons représenté ceux que lui of&ait notre concours assuré d^avance à »es 
effortf dans le cas où il se conformerait à nos avis^ en ne lui laissant point 
ignorer que, dans le cas contraire, nous ne pourrions accepter la responsabilité 
des événements ultérieurs. Afin de donner plus de force encore à nos conseils, 
FEmpereur, dans son discours aux grands corps de FEtat, a joint, ses avertis- 
sements à ceux de son Gouvernement. Enfin, m^autorisant moinsiême de 
cette manifestation directe des résolutions de Sa Majesté , je suis revenu sur 
ce sujet dans une dépêche à M. le baron de Talleyrand, en insistant avec une 
nouvelle fprcesur les raisons qui pouvaient, à notre sens, décider le cabinet 
de Turin à entrer dans nos vues. 

Sa réponse m*a été communiquée par M. le chargé d^affaires de Sardaigne^ 
et elle vient d^ètre livrée à la publicité. Comme vous Taurez vu , le gouverne* 
ment sarde déclare qu^il accepte nos propositions en ce qui le concerne; mais 
en présence de la résolution des gouvernements de Tltalie centrale de provo- 
quer de nouveau Texpression des vœux des populations touchant Tannexion , 
il se croit obligé de laisser un libre cours à cet appel fait au suffrage uni- 
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versel , et il ajoute qu*il considérerait comme impossible de ne point subor- 
donner ses déterminations au résultat de cette épreuve. 

Nous n'avons point caché au cabinet de Turin les observations que cette 
communication nous a suggérées. Nous lui avons déclaré que son argumenta- 
tion ne nous paraissait nullement affaiblir Tautorité ni la justesse de la nôtre , 
et que nous ne pouvions modifier en rien notre manière de voir et notre 
attitude. Dans notre conviction sincère, en e£Pet, la combinaison émanée du 
Gouvernement de l'Empereur satisfaisait aux intérêts divers qu'il s'agissait de 
concilier, etnou^ croyons que la Sardaigne eût agi avec ime prévoyance vrai- 
ment politique en déférant à des conseils dictés par lé désir de fonder le 
nouvel ordre de choses en Italie sur les bases les plus capables d'en assurer 
la durée. 

Ce qui se passe en ce moment dans l'Italie centrale démontre, au surplus, 
avec évidence, combien nous avons le droit d'espérer que la modération de 
nos propositions sera reconnue par tous les cabinets. Avons-nous accordé en 
effet plus qu'il n'était indispensable aux circonstances P Avons-nous exagéré 
les nécessités dont nous avions à tenir compte ? Bien loin de là : il est devenu 
aujourd'hui' manifeste que les désirs en Italie dépassent de beaucoup les 
limites dans lesquelles nous avions jugé équitable de les contenir, et que notre 
combinaison reste bien en deçà de celle qui, selon toute apparence, va sortir 
de l'appel fait au suffrage universel, en Toscane comme dans les autres parties 
de l'Italie centrale. 

Que serait-il arrivé d'ailleurs si le Gouvernement de l'Empereur n'avait 
point présenté ses propositions ? De deux choses l'une : ou nous nous serions 
abstenus, ou nous aurions adhéré aux propositions du gouvernement anglais.Dans 
les deux cas, l'annexion de toute l'Italie centrale ne pouvait être un instant 
douteuse , car les gouvernements des duchés n'eussent pas manqué de se pré- 
valoir de notre abstention comme de notre concours. Dans notre position en 
Italie, en restant spectateurs, nous eussions paru solidaires; et par l'effet de 
cette solidarité , nous nous fussions trouvés engagés à protéger, quels qu'ils 
fussent, les nouveaux arrangements. D'autre part, en adhérant aux proposi- 
tions anglaises, nous eussions donné d'avance notre assentiment au vote des 
populations. En prenant, au contraire, l'initiative d'ime combinaison qui 
nous est propre, nous avons, autant qu'il dépendait de nous, ôté aux gouver- 
nements italiens les moyens de s'autoriser du nom de la France pour accomplir 
l'annexion, nous avons décliné la responsabilité de leurs actes, et notre 
position essentiellement modifiée en ce point nous permettra en outre , 
devant le succès d'arrangement différents de ceux que nous avons proposés, 
de revendiquer notre entière liberté d'examen et de ne plus consulter que 
nos convenances et nos intérêts comme puissance européenne. 

Signé Thouvenel. 
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DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE, 



Le Ministre des affaires éTRANcàRES 
à M. le Baron Brenier, à Naples. 

Paris, le a3 mars 1860. 

Le pape désire garder Rome avec ses propres troupes, si le roi de Naples 
veut tenir garnison à Ancône et dans les Marches. Faites sentir au roi tous les 
avantages de cette combinaison , pour lui-même. 

Signé Thoovenel. 



DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 



Le Baron Brenier 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Naples, le 2i mars 1860. 

Le Roi a décliné la proposition que M. de Martino lui a soumise, d^accord Extrait, 
avec notre ambassadeur à Rome, proposition qui est identique à celle dont 
Votre Excellence m'a donné connaissance par sa dépêche télégraphique en 
date d'hier. Les motifs de ce refus sont : Finsuffisance du nombre des troupes 
qui se composent pour un quart de recrues; la nécessité de se défendre, avant 
tout, sur la frontière et en Sicile; le danger d'aller au-devant de la révolution 
au lieu de l'attendre dans une forte position intérieure; la conviction de ne 
pas compromettre le Pape par un refus, attendu qu'il est certain que les 
troupes françaises ne quitteront pas Rome pour livrer le Saint-Père aux entre- 
prises du parti piémontais, et enfin, le désir de ne pas participer à des 
répressions qui n'intéressent pas directement la sécurité de la Dynastie. Néan- 
moins j'ai entretenu, selon vos ordres, M. Caraffa des avantages de la combi- 
naison au point de vue napolitain; ce ministre m^a afiBrmé que la résolution 
du roi était immuable. 

Signé Brenier. 
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Le Ministre des Affaires éTRAMccRES 
à M. le Baron Brenier, à Naples. 

Paris, le a5 min 1860. 

Monsieur le Baron, j'ai reçu k dépèche télégraphique que vous m'avez fait 
rhonneiu* de m'adresser, en date d'hier, et j'espère que les démarches dont 
je regrette de n avoir pu vous donner plus tôt le signal contribueront à ramener 
la première opinion du Gouvernement napolitain. H mms était absolument 
nécessaire, avant de faire des ouvertures formelles à Sa Majesté sicilien&e, de 
pressentir les dispositions de la Cour de Rome, et des informations précises à 
cet égard ne me sont parvenues que par le dernier courrier. M. le cardinal 
Antonelli a annoncé à M. le duc de Gramont que la sécurité de la ville de 
Rome et Tautorité du Pape se trouveraient complètement garanties par les 
troupes pontificales, si, lorsqu'elles seraient retirées des Marches et de l'Om* 
brie, elle étaient remplacées dans ces provinces par des troupes napolitaines. 
Le Cardinal secrétaire d'État, toutefois, a ajouté que, par un sentiment de 
réserve motivé par la difficulté des circonstances. Sa Sainteté ne croyait pas 
pouvoir agir d'ime manière trop pressante auprès du roi de Naples. C'est donc 
à vous, Monsieur le Baron, qu'il appartient d'essayer de démontrer à Sa Majesté 
sicihenne que ses propres intérêts lui conseillent d'accepter la mission de 
nous succéder dans la tâche que nous avons remplie depuis onze ans. 

Des considérations que je n'ai pas besoin de développer ont déterminé 
l'Empereur à rappeler son armée de Lombardie. L'évacuation de Rome serait 
le complément ou {^utôt le corollaire de cette mesure. Vous avez compris, 
d'ailleurs, que, pour que la présence des forces napohtaines dans les Marches 
ne devînt pas une cause de conflit, il était nécessaire d'obtenir de la Sardaigne 
l'assurance que rien ne témoignerait de son opposition à la combinaison sug- 
gérée par la France. Le roi Victor-Emmanuel a déclaré spontanément que, 
loin d'élever aucune objection, il faciliterait les arrangements projetés, en 
s'engageant à faire tout ce qui dépendrait de lui pour prévenir des troubles 
dans les Etats-Romains et en protestant de son désir de s'entendre avec le 
Roi de Naples. 

Dans cette situation, Monsieur le Qaron, il me semble que Sa Majesté sici- 
lienne n'a point à hésiter sur la résolution qu'elle a à prendre. Appliquez- vous 
donc à faire entendre, sous une forme amicale et sans rien déguiser de nos 
impressions , des conseils qui nous sont dictés par un intérêt sincère et par 
le vif désir de voir le royaume de Naples occuper dans la Péninsule le rang 
qui lui appartient. 

Signé Thouvenel. , 
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Le Ministre des Affairbs BTRAMoèitES 
à M. le Baron Brenier, à Napies. 



Paris, le 3i murs 1860. 



Monsieur le Baron, j'ai reçu jusqu'au 30 de oe mois et au n® ^4 la corres- 
pondance que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser. 

Lé Gouvernement de TEmpereur a appris avec regret, par votre dépêche 
télégraphique du 28, que le Boi de Naples, après une nouvelle délibération, 
persistait dans son refus de mettre des troupes à la disposition du Pape. Cette 
résolution, dictée évidemment à Sa Majesté sicilienne par la crainte d'assumer 
une tâche au-dessus de ses forces et d'aller, en quelque sorte, au-devant d'un 
conflit dont elle redoute les conséquences, ne nous paraît pas fondée sur une 
exacte appréciation de la situation générale de l'Italie et des devoirs qui en 
résultent pour les divers gouvernements de la Péninsule. 

Ce refus de concours du roi de Naples en faveur d'ime cause qui est après 
tout celle de l'ordre et de la tranquillité dans le midi de l'Italie et qui, à ce * 
titre, le touche profondément, semblerait indiquer de la part de ce prince peu 
de confiance sur la solidité du système sur lequel il fonde la sécurité inté- 
rieure de ses États; l'on a dès lors de la peine i comprendre qu'il ne sente pas 
davantage la nécessité d'introduire dans son gouvernement les réformes qui, 
en lui ramenant les sympathies des populations, amraient pour effet de lui 
permettre d'étendre au delà de ses frontières une utile et honorable influence. 

Quoi qu'il en soit, Monsieur le Baron, il résulte des explications qui me 
sont transmises de Turin au sujet du langage tenu dans ces circonstances 
par M. de Yillamarina, que le gouvernement sarde avait vu d'abord, dans 
le projet d'envoyer des troupes napolitaines dans les Marches, le résultat d'une 
entente entre les trois cours de Rome, de Naples et Vîeime, et qu'il lui avait 
attribué un caractère agressif. C'est ce qui explique pourquoi M. dç Yilla- 
marina avait en effet reçu l'ordre de protester. Depuis, les observations 
que nous avons fait présenter au cabinet de Turin en faveur de la mesure qui 
avait d'abord excité ses appréhensions et ses méfiances, ont modifié sa manière 
de voir, et j'ai appris qu'il avait envoyé au ministre de Sardaigne à Naples de 
nouvelles instructions conformes à notre manière de voir, en invitant toutefois 
M. de ViUamarina à obtenir de M. Caraffa Fassurance verbale que Finter- 
vention napolitaine dans les États-Pontificaux ne cachait aucune pensée 
d'agression. Après la résolution arrêtée par le roi de Naples, ces informa- 
tions n'ont plus qu'un intérêt purement rétrospectif; j'ai pensé cependant que 
vous attacheriez quelque prix à les recevoir. 

Signé Thouvjsnel. 

i3. 
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DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 



Le Duc DE Gramônt 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 4 atril 1860. * 

Estrait Je suis chargé par le Saint-Père de vous demander si l'Empereur pense 

devoir s*opposer à la nomination de M. le général de Lamoricière comme 
général de Farmée romaine. 



DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 



Le Ministre DES Affaires ÉTRANGÈRES 
à M. le Duc DE Gramont, à Rome. 

Paris, le 5 ayrfl 1860, onze heures et demie du malm. 

Je suis autorisé à vous faire savoir que TEmpereur n'entend pas s'opposer 
à la nomination de M. le général Lamoricière. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Marquis de Moustier, à Vienne- 
Paris, le 7 avril 1860,. 

Monsieur le Marquis» le Gouvernement de TEmpereiu*, comme j'ai eu l'hon- 
neur de vous le dire plusieurs fois, partage les préoccupations que causent 
au cabinet de Vienne les diiEcidtés inhérentes à la question de Rome. Je ne 
crois pas qu'il faille se flatter de trouver une bonne solution à ce redoutable 
problème* mais ce serait déjà gagner beaucoup que de conjurer pour une cer- 
taine période d'années les dangers qui menacent si évidemment le pouvoir 
temporel du Saint-Siège. C'est dans ce but que je me suis attaché à recher- 
cher les principes d'une combinaison en harmonie avec l'ensemble de l'attitude 
que la France et TAutriche reconnaissent utile d'adopter à l'égard de l'Italie 
et de nature cependant à se concilier avec un intérêt qu'elles ont également 



— 101 — 
à cœur de sauvegarder) celui du catholicisme. Je serais donc heureux d^ap^ 
prendre que les idées auxquelles je me suis arrêté et que j^ai soumises à 
Tapprohation de l'Empereur parussent à M. le comte de Rechberg dignes 
d'un sérieux examen. 

• La coiu* de Rome, vous le savez, a adopté en principe des réformes qu'elle 
a jugé convenable de ne point puhUer, afin de ne pas avoir Tair de céder à 
Tempire des circonstances tant qu elle a pu raisonnablement supposer que les 
Romagnes rentreraient sous son autorité. Cette espérance est évanouie aujour- 
d'hui, et bien que le Saint-Siège réserve ses droits sur les portions de ses 
États dont les événements Tout dépossédé, il est évident que nul ne sait s'il 
lui sera jamais donné d'en revendiquer l'exercice. Il serait dès lors tout à la 
fois illogique et imprudent de sa part de persister, par le sentiment d'une 
dignité mal entendue , à priver plus longtemps les provinces demeurées sous 
sa domination directe des institutions dont il a lui-même reconnu l'opportu- 
nité. Je proposerais en conséquence. Monsieur le Marquis, que les ambassa- 
deurs de France et d'Autriche se concertassent pour obtenir du Saint-Père 
qu'il ne tardât pas davantage à faire connaître les modifications qui doivent 
être introduites dans l'administration romaine. 

Prenant ensuite en considération les chaînes extraordinaires qui pèsent sur 
le Saint-Siège et la diminution de ses revenus, il me semblerait naturel que 
les puissances catholiques, chacune au prorata de ses populations, offrissent 
au Pape une subvention qu'elles inscriraient en tête de leur dette publique et 
dont les intérêts seraient versés aux échéances d'usage entre les mains du 
représentant de Sa Sainteté. Cet hommage de la catholicité à son chef, outre 
l'effet moral qu'il produirait, procurerait au trône pontifical des ressources 
régulières et invariables qui l'afifranchiraient de la nécessité de recourir aussi 
souvent à des emprunts onéreux. De sages réformes d'une part, et ûe l'autre 
des subsides qui permettraient de ne pas trop augmenter les impôts, voilà 
déjà. Monsieur le Marquis, deux garanties propres à ramener l'esprit des 
populations. Les forces dont le Saint-Siège dispose, à la condition d'être mieux 
coordonnées, seraient suffisantes pour maintenir la tranquillité dans les 
Marches et dans FOmbrie. Le Gouvernement de l'Empereur, sans vouloir y 
mettre aucune précipitation, juge néanmoins nécessaire, afin de conformer sa 
conduite au programme qu'il entend suivre dans les affaires d'Italie, que ses 
troupes évacuent Rome. Une occupation française de la capitale du catholi- 
cisme a, par certains côtés, un caractère politique. U en serait de même d'une 
occupation autrichienne. Les autres puissances catholiques pourraient au 
contraire, si leur concours était désiré par le Saint-Siège, contribuer à la garde 
du Pape à l'aide d'un contingent dont le chiffre serait spécifié et dont la 
France et l'Autriche se réserveraient, sur la demande qui leur en serait 
adressée, de faciliter le transport par mer. Ces garnisons seraient relevées à 
^es époques fixes et remplacées au libre choix du Saint-Père. Un protocole 
d'ailleurs ou une convention, arrêtée d'avance entre nous et la cour de Vienne 
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et qàe signeraient > avec un représentant du Saint^^Siége , èeux des auti:^8 puis* 
sances catholiques, détermineraient les détails de Tarrangement. 

Je croirais superflu, Monsieur lé Marquis , de développer les idées qui 
m'ont suggéré la combinaison que je viens de vous exposer; elles se présen*- 
teront d'elles-mêmes & votre esprit oômme k celui de M. le comte dé Hech* 
berg, et quel que soit l'accueil que leur fasse M. le Ministre des affaires 
étrangères de S. M. L et R. A,, je ne doute pas qu'il n'y trouve la preuve du 
sincère désir du Gouvernement de l'Empeteur de régler par une entente avec 
le cabinet de Vienne une question qui, livrée k elle-même plus longtemps, 
aboutirait aux plus dangereuses comme aux plus inextricaUes complications. 

Signé TflotJVENEL. 



Le Duc DE Gramont 

à M. le Ministre des Affaires étrangères* 

Roaie, le 7 avril i86o« 

Monsieur le Ministre , j'ai reçu les dépèches que Votre Excellence m'a fait 
Thonneur de m'écrire jusqu'au 3i mars et au n** 3o. . 

La dépêche télégraphique que vous m'avez envoyée pour m^annoncer que 
l'Empereur consentait à la nomination du général Lamoricière au commande- 
ment de l'armée pontificale, m'est également parvenue le 6 de ce mois. 

Le Saint-Père a accepté ses services et Fa nommé général en chef. 

Je crois devoir, M. le Ministre , rendre compte à Votre Excellence des cir- 
constances qui ont précédé cette nomination. Ainsi que je vous l'avais écrit, 
le Cardinal Secrétaire d'Etat m'avait formellement déclaré que le Pape ne 
prendrait à cet égard aucune détermination sans demander préalablement le 
consentement de Sa Majesté. Il m'avait même assuré s'être entendu avec 
M. de LanK)ricière qui, de son côté, devait écrire au Ministre de la Guerre 
pour régulariser sa position. D'autre part, ime coterie puissante au Vatican 
tenait à imprimer à cette mesure le caractère d'un défi à la France , et la nomi* 
nation du général de Lamoricière fut signée le mardi 3 , au soir, par Sa Sain- 
teté, et le. mercredi matin le Cardinal m'en fit part. 

Je constatai cette violation des promesses formellement données et mon 
pénU)le étonnement de voir la Cour de Rome en présenter le triste exemple. 

Le Cardinal se rendit aussitôt chez Sa Sainteté et e^ ra|>porta une réponse 
qui, bien que satisfaisante jusqu'à un certain point, ne ime pakiitpas de na*- 
ture à pouvoir être accotée sans amendement. « Le Saint-Père avait recounu 
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« la cûnveiiance de demander rassentiroeot de TEispereur, et me pidiît de 
« Yous adresser, à eet effet , une dépé<^ télégrapliique. « 

Je demandai aueskôt si la nominatioa ^ii général Lamoricière avait été 
préalablement révoquée; et, sur la réponse négative de la seerétairerie d'État^ 
je refusai de transmettre à mon gouvernement la demande de Sa Sainteté, 
déclarant que je ne trouvais pas convenable de solliciter Tassentiment de 
TEmpereur pour im acte déjà accompli et pour lequel le Pape eût dû s^assiurer 
du consentement préalable de Sa Majesté. Malgré les instances du Cardinal, je 
persistai dans mon refus, et ce ne fut qu'à 7 heures du soir, lorsque j'eus 
enfin reçu lavis officiel de Tanniilation de la première nomination , que je 
consentis à adresser à Votre Excellence ma dépêche télégraphique du 4 avril. 

Signé Gramont. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. le Duc DE Gaamont» à Rome. 

Paris. 8 arril 1860. 

Monsieur le Duc, la correspondance que vous m'avez fait f honneur de 
mladresser m'est parvenue jusqu'au 3 1 mars et au n® a 7. 

Le refus du gouvernement de S. M. Sipilienne ayant fait échouer une com- 
binaison qui nous avait semblé pouvoir assurer la tranquillité dans jes États du 
Pape 9 nous avons dû cherci)» ailleurs les moyens d'obtenir œt important, 
résultat. La dépêche que j'adresse aujourd'hui môme à l'ambassadeur de S. M. 
à Vienne , et dont la copie est ci-jointe , vous fera connaitre les bases du système 
auquel l'Empereur a bien voulu donner son apprahaUon. Organisation, en 
dehors d'une intervention soit française soit autrichienne « d'un cqrps d'ar^née 
destiné à veiller au maintien de l'ordre à Rome; subside o0ert au Souverain 
Pontife par les puissances catholiques; enfin, promulgaliqn ,dans les États- 
Romains des réformes déjà approuvées par Sa Sainte^; tels sont, çomn^ 
vous leverree, Monsieur le Duc, les points principaux de k combinaison siur 
laquelle j'appelle l'attention du cabinet de Vienne. Vous n'avez, pour le 
moment, à faire aucun usage de cette communication auprès du Gouverne- 
ment pontifical; mais il m'a paru uUie de vous mettre le plqs tdt ppssible 
en mesure de vous préparer aux démarres que je puis avoir à vous prescrire 
qi^and je connaîtrai la réponse du Gouvernement anjtriçhien. 

Ainai qv^ je vous L'ai annoncé par ma dépêche télégraphique du $ de ce 
nEioia« l'Empereur consent à qa que U. h général .de Lamoricière soit. nommé 
général en chef de iarmée romaine. En répoiiidant aimi au dé^ir que lui a 
fait exprimer le Saint-Père par votre intecmédiaire» S. M. a voulu donner 
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une nouvelle preuve de sa constante volonté de n'apporter aucun obstacle aux 
mesures que le Gouvernement pontifical croit devoir prendre dans Tintérèt 
de sa sûreté. Nous n^avons pas, d'ailleurs, à nous prononcer sur les avan- 
tages ou les inconvénients de cette nomination. 

Signé Thouvenel. 



Le Duc DE Gramont 

à M. le Ministre des AflFaires étrangères. 

Rome, le 10 avril 1860. 

Extrait. Mousicur le Ministre, je dois appeler Tattention de Votre Excellence sur 

une nouvelle situation qui se dessine à Rome d'une façon trop évidente pour 
qu'il soit possible de la méconnaître. 

A peine M. de Lamoricière fut-il entré au service du Pape qu'on vit arri- 
ver à Rome de nombreuses députations françaises qui se présentèrent en 
. corps et avec pompe devant Sa Sainteté, affectant tous les caractères de Top- 
position dynastique la plus prononcée et tenant , jusques aux pieds du trône 
pontifical, un langage dont la violence dénote ime exaltation extrême. 

Quelques camériers influents encouragent ces manifestations par tous les 
moyens dont ils disposent. Il y a quelques jours, un air, de mystère r^ait 
au Vatican; on arrêtait les visiteurs en leiu* demandant : «Étes-vous Bre- 
tons?» et on leur expliquait que les salles étaient momentanément fermées, 
parce que le Saint-Père y recevait Thommage de la Bretagne qui par dépu- 
tations venait protester contre l'Empereur. 

Samedi dernier, c'était le tour des Lyonnais. Un Français qui, bien que 
catholique fervent, n'a pas cru devoir répudier des sentiments conformes à 
sa nationalité, fat interpellé vivement en ces termes : < Monsieur, on est sujet 
« du Pape avant d'être sujet de son souverain ; si vous n'êtes pas dans ces idées, 
« que venez-vous faire ici ? ■ 

Le Cardinal Secrétaire d'Etat, dont l'esprit politique a parfaitement compris 
les dangers de cet état de choses, est loin d'encourager cette imprudente agi- 
tation. 

Je ne terminerai pas. Monsieur le Ministre, sans revenir sur l'évacuation 
des États-Pontificaux par l'armée firançaise. Comme Votre Excellence peut 
bien le penser, tout ce que je vois ne fait que confirmer mon opinion sur 
l'opportunité du départ de nos troupes. J'ajouterai que cette mesure est, pour 
ainsi dire, généralement admise comme une conséquence naturelle de la situa- 
tion. M. de Lamoricière, à qui on en a parlé, a déclaré qu'il était parfaitement 
en état de se passer de la garnison firançaise, et hier ilen a renouvelé l'assu* 
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rance à un des membres du corps diplomatique qui, d^ailieurs, partage aussi 
cette opinion. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Gramont. 



Le Ministre des Affaibes ÉTBANcèRES 
à M. le Duc DE Gramont, à Rome. 

Paris, le 1^ avril 1860. 

Monsieur le Duc, vous aurez vu, par ma dépèche du 8 de ce mois, dans 
quels sentiments de bienveillance pour la cour de Rome le Gouvernement de 
l'Empereur a accueilli le désir que lui avait fait exprimer le Saint-Père, par 
votre Intermédiaire , d'appeler M. le général de Lamoricière au commande- 
ment de Tarmée pontificale. 

JTaborde aujourd'hui ime question qui, depuis longtemps posée entre le 
Gouvernement de l'Empereur et celui de Sa Sainteté, nous parait en quelque 
sorte résolue par les circonstances actuelles. Je veux parler du rappel de 
notre corps d'occupation. 

Je n'ai pas à revenir sur les considérations de politique générale qui nous 
font une sorte d'obligation de ne pas prolonger le séjour de nos troupes en 
Italie. 

Il me suffit en ce moment de constater que notre présence à Rome n'est 
plus commandée par ces motifs de nécessité qui seuls étaient de nature à la 
justifier; en effet, Monsieur le Duc, larmée pontificale, comptant aujourd'hui 
plus de 17,000 hoipmes et fortifiée de jour enjourparde nouvelles recrues, 
doit pouvoir suffire aux besoins de la sécurité intérieure des États-Pontifi- 
caux. Il n'est pas douteux non plus que cette armée ne puise dans la nouvelle 
organisation de son commandement en chef un élément de force morale qui 
lui facilitera faccompllssement de sa tâche. 

Dans ces circonstances. Monsieur le Duc, les troupes françaises peuvent être 
sans danger, rappelées de Rome, et le Gouvernement de S. M. ne peut, pour 
sa part, que désirer la prochaine exécution de cette mesure. Je vous prie 
donc de vous concerter à ce sujet avec S. Ém. le cardinal Ântonelli, pour 
déterminer l'époque à laquelle le départ de nos troupes pourra s'effectuer, en 
se conciliant avec les dispositions que le Saint-Siège aura prises pour assiurer 
le maintien de l'ordre et de la tranquillité publique dans ses Etats. 

Signé Thouvenel. 



u 
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Le Duc DE Gramont 

à M. le Ministre des Affaires étrangères* 

Rome, le i/i ayril 1860. 

Extrait. Monsieur le Ministre , j*ai reçu les dépêches que Votre Excellence m*a fait 

rhonneur de m'écrire jusqu au n** 33 et au 7 de ce mois. 

Le nonce apostolique ayant écrit à son gouvernement le résultat d'un en* 
tretien qu il avait eu avec Votre Excellence au sujet d'un système approuvé 
par Sa Majesté pour assurer la tranquillité des États-Pontificaux et commu- 
niqué au cabinet de Vienne, par la dépêche dont vous avez bien voulu m'en- 
voyer la copie, ces informations ont été aussitôt soumises à Fexamen du Saint- 
Siège, et Son Eminence le Cardinal secrétaire d'Etat.a été chargé par Sa Sain- 
teté de m'informer qu'il lui était impossible d'adhérer à cette combinaison. 

Je nai donc pu, Monsieur le Ministre, ainsi qu vous en exprimez le désir, 
attendre que vous m'ayez fait connaître la réponse du cabinet de Vienne pour 
proposer ce système à l'adoption du Gouvernement pontifical. Les raisons sur 
lesquelles s'appuie la Cûur de Rome pour motiver son refus se résument ainsi 
qu'il suit : 

« Le Saint-Siège n'adhérera à aucun protocole qui contiendrait ime réserve 
« concernant la question des Romagnes. Admettre une réserve à cet égard lu 
« parait une concession au fait accompli. Si les puissances catholiques se 
« réunissent pour traiter des affaires du Saint-Siège, la première question qui 

< doit les occuper est celle des Romagnes. Ou bien ces puissances adhèrent à 
« la spoliation, ou bien elles la désapprouvent. Dans le premier cas, le Saint- 

< Siège ne peut conférer avec elles. Dans le second, il ne peut admettre que 
« tous les Etats catholiques, formant ime force aussi imposante dans le monde» 
« en soient réduits à soufirir en silence et à cacher leur mécontentement par 
« crainte de déplaire à la Sardaigne^ Qu'ils déclarent leur volonté et leur réso- 
« lution , et le spoliateur rendra à la victime de ^on usurpation ce qu'il lui a 
« ravi. 

« Le Saint-Siège regarde la question des réformes comme résolue en prin- 
«cipe, mais il persiste à différer la publication de celles qu'il a consenties 
«jusqu'à ce qu'il soit remis en possession des provinces annexées à la Sar- 

< daigne. 

« Il n'acceptera jamais une garantie pour les Etats restés sous sa domination , 
■ parce qu'à ses yeux ce serait reconnaître une différence entre ces Etats et 
« ceux qui lui ont été ravis. Sous ce rapport sa résolution est inébranlable. 

« Le Pape s'est déjà exprimé sur la question des subsides, et il n'accepte pas 
« le système d'une rente inscrite au grand-livre des États. Il ne se prêterait 
« qu'à une combinaison qui aurait la forme d'une compensation des anciens 
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«droits canoniques perçus sur les bénéfices vacants et qui, par cela même, 
« serait très-difficile à concilier avec les institutions actuelles de la plupart des 
« Etats contribuants. 

« Quant aux secoiu^s des troupes à fournir par les puissances catholiques 
« autres que la France et TÂutriche , le Saint-Siège préfère avoir la liberté de 
f recruter lui-même son armée et acceptera avec plus de reconnaissance toutes 
« les facilités que les gouvernements lui donneront à cet effet, b 

Signé Gramont. 



Le Ministre des Affaires éTRANG^REs 

aux Représentants de TEmpereur à Madrid, Naples, Bruxelles , 
Munich et Lisbonne. 

Paris, le ig avril 1860. 

Monsieur, le Gouvernement de FEmpereur n'a pas cessé d^ètre préoccupé 
de la situation des États-Romains, et de ce qu'il pourrait y avoir à faire pour 
prévenir les complications et les dangers qui menacent de Taggraver encore. 
Cest dans cette prévision que j*ai récemment adressé à M. le duc de Gra- 
mont, à titre confidentiel, un programme sur lequel je me bornais à le consid* 
ter, me réservant de le modifier ensuite et de prendre les ordres de TEmpereur 
poiu* en conférer avec les autres puissances catholiques. 

A la suite d'une conversation que j'avais eue avec le nonce apostolique à 
Paris, sur le même sujet, Tambassadeur de Sa Majesté à Rome s'est trouvé 
amené à s'en expliquer à son tour avec le cardinal Ântonelli, eti lui commu- 
niquer la combinaison projetée. L'accueil qui a été fait à cette communication 
n'a pas répondu à ce que nous pouvions raisonnablement espérer de la sagesse 
du Gouvernement pontifical. Vous trouverez ci*joint. Monsieur, le projet et 
les observations qu'il a provoquées de la part du secrétaire d'État de Sa Sain- 
teté. Ce rapprochement me dispense d'entrer dans des explications qui 
seraient, d'ailleurs, superflues, et nous ne pouvons que déplorer les ten- 
dances absolues qui semblent dominer à Rome en ce moment, et rendent 
toute discussion inopportune. 

Mais quelle que soit l'inutilité de notre tentative , nous tenons à ce que le 
Gouvernement de Sa Majesté en soit informé, et je ne doute pas qu'il n'ap- 
précie comme il doit l'être l'esprit bienveillant qui a inspiré notre démarche. 

Signé Thouvenbl. 
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I^E Ministre des Affaires étrangères 
à M. le Duc DE Gramont, à Rome. 



Paris, le ai avril 1860. 



Monsieur le Duc, j'ai recula dépèche du i4 de ce mois par laquelle vous 
m^annoDcez que la Cour de Rome ne croirait pas pouvoir adhérer à la com- 
binaison qui a fait Tobjet de la communication que je vous avais adressée en 
date du 8. 

Les dispositions du Saint-Siège sont tellement absolues^ et il se place à un 
point de vue si différent du nôtre , que nous ne saurions avoir Fespérance de 
modifier ses résolutions. Nous ne pouvons que le regretter profondément et 
nous en remettre au temps et aux circonstances pour ramener le Gouverne- 
ment pontifical à des appréciations plus conformes à ses intérêts. Nous nous 
plaisons encore à penser qu^il finira par comprendre de lui-même la nécessité 
de ne pas se refuser à toute transaction et à toute concession, et nous nous 
bornons pour le moment à faire appel à sa propre sagesse. 

Le Gouvernement de sa Majesté a reçu avec satisfaction les informations 
contenues dans votre dernier rapport sur les forces qui composent en ce mo- 
ment Tarmée pontificale, et il se plaît à espérer quelles seront suffisantes 
pour assurer sur tous* les points la complète sécurité des Etats-^Pontificaux , 
après le départ de notre corps d'occupation. Je dois supposer que, dans, ces 
circonstances» vous aurez trouvé le Gouvernement de Sa Sainteté disposé à 
s'entendre avec nous pour fixer le moment où le départ de nos troupes pourra 
s'effectuer. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Marquis de Moustier, à Vienne. 

Paris, le a3 avril 1860. 

Monsieur le Marquis , M. le Prince de Metternich a été chargé de nie 
donner communication de la réponse du cabinet autrichien aux ouvertures 
que je vous avais prié de lui soumettre. Comme vous le savez , M. le comte 
deRechberg veut bien rendre pleine justice aux sentiments qui nous portaient à 
faire une nouvelle tentative pour décider le Saint-Siège à adopter des résolu- 
tions qui, selon nous, peuvent prévenir de nouveaux mécomptes et assurer la 
tranquillité de ritalie, 11 ne nous dissimule pas toutefois que, dans Fopinion du 
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cabinet de Vienne, la combinaison que nous avions indiquée rencontrerait à 
Rome la plus vive résistance et soulèverait dans Texécution de graves difficultés. 
Ces explications sont empreintes d'une franchise que nous apprécions et dont je 
vous prie de remercier M. le comte de Rechbei^. Si nous différons d'avis sur 
plusieurs points essentiels , il en est d'autres sur lesquels les deux gouverne- 
ments me semblent devoir tomber aisément d'accord, et je me flatte que le 
moment viendra où leurs communs efforts réaliseront le résultat qu'ils appel- 
lent également l'un et l'autre, de tous leurs vœux, dans l'intérêt de l'Église 
catholique comme pour le repos de l'Europe. 

Les dispositions dans lesquelles la Cour pontiGcale croit devoir persévérer, 
rendent prématurée, pour le moment, l'entente que nous désirions concerter 
avec le cabinet de Vienne, et il serait dès lors superflu d'entrer aujourd'hui 
dans l'examen des considérations invoquées par M. le ministre des affaires 
étrangères d'Autriche pour démontrer la convenance de remanier dans quel- 
ques-unes de ses dispositions le plan dont je m'étais d'ailleurs borné à indi- 
quer les bases. Je ferai remarquer, toutefois, que la protestation notifiée par 
la Cour de Rome à toutes les puissances contre l'annexion des Romagnes au 
Piémont, réserve amplement tous ses droits, et qu'en présence de cette com- 
munication, aucun gouvernement ne saurait raisonnablement conclure des 
institutions qui seraient octroyées aux autres provinces des États de l'Église, 
que le Saint-Siège renonce à revendiquer les Légations. D'autre part, M. le 
comte de Rechberg semble croire que les dons volontaires offerts en ce 
moment au Saint-Siège pourraient, s'il était autorisé à organiser dans tous 
les États catholiques les manifestations dont ils sont le témoignage, suffire à 
ses besoins. Je ne saturais partager cet avis. Les offrandes gratuites et indivi- 
dueUes, que la Cour pontificale eUe-même ne croit pas utile d'accepter sans 
réserve, sont dues à un mouvement de l'opinion dont nous ne méconnaissons 
ni la sincérité ni l'importance; mais ces manifestations, nées sous l'influence 
de circonstances exceptionneUes , s'affaibliront avec le temps et le raffermis- 
sement de la paix en Europe. On comprendrait au surplus, dans une certaine 
mesure, que ces ressources pussent être agréées par l'Eglise dans les pays dont 
les gouvernements n'ont aucun lien Teligieux avec la cour de Rome, mais dans 
les États catholiques il doit appartenir au Gouvernement lui-même de con- 
tribuer au maintien et à la défense du Saint-Siège par une contribution pro- 
portionnelle et périodique qui serait ainsi régulièrement levée sur tous les 
fidèles. 

Quoi qu'il en soit. Monsieur le Marquis , j'ai la confiance qu'il nous serait 
aisé de nous entendre avec le cabinet de Vienne, mais nous avons acquis la 
certitude que la Cour de Rome est résolue à décliner les propositions que nous 
jugerions opportun de soumettre à son appréciation. J'avais, en effet, laissé 
pressentir nos vues au nonce apostolique en donnant, en même temps, cou- 
naissance à l'ambassadeiu* de Sa Majesté à Rome, pour son information, de la 
dépêche que j'avais eu l'honneur de vous adresser sous le n^ 5o. Instruit de 
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nos intentions par Monseigneur Sacconi, S. Ém. le Cardinal secrétaire d^Ëtat 
s'en est ouvert avec M. le duc de Gramont qui ne pouvait dès lors s^abstenir 
de s'expliquer afin de prévenir toute conjecture erronée. Vous verrez, par la 
dépêche ci-jointe en copie, de Tambassadeur de Sa Majesté, que le langage 
du cardinal Ântonclli ne peut nous laisser aucun espoir de vaincre, quant à 
présent, les difficultés que nous rencontrerions à Rome, et que nous devons 
attendre que le Saint-Siège se montre animé de dispositions plus conciliantes 
pour renouveler nos instances auprès de lui. 

Signé Thouvenel. 



M. Barrot 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, a4 avril 1860. 

Extrait. Mousicur le Ministre , je m'empresse d'accuser réception à Votre Excellence 

de la dépèche qu'elle m'a fait l'honneur de m'écrire le 1 9 avril, sous le n^ 26. 
J'en ai, suivant ses ordres, donné lecture, hier, à M. le premier secrétaire 
d État de Sa Majesté catholique. 

M. Collantes ne conteste pas l'obstination du Saint-Père, qui, dès qu'il a été 
rétabh sur son trône , a oublié les leçons de 1 848 , la catastrophe révolutionnaire 
qui l'avait obligé de s'enfuir de ses États, et le secours providentiel qui l'y a 
ramené. Le Gouvernement pontifical avait fait alors des promesses de réformes 
qu'il a également oubliées, aussitôt qu'il a pensé que le danger qui les avait 
provoquées était passé. La réalisation opportune de ces promesses (et les 
Romagnes ne demandaient certes pas ^ à cette époque, des réformes bien ra- 
dicales) eût probablement suffi pour rendre impossibles les complications 
qui, plus tard, ont enlevé ces provinces au Saint-Siège. En y manquant, le 
gouvernement du Saint-Père a irrité les populations, et a rendu nécessaire l'oc- 
cupation du pays par des garnisons autrichrennes, se rendant ainsi solidaire de 
la haine qu'excitait dans tous les cœurs italiens la domination de ces soldats 
étrangers: Dès ce moment, il était évident que la perte des Romagnes par le 
Gouvernement pontifical n'était qu'une affaire de temps et de circonstances. 

M. le premier secrétaire d'Etat a ajouté que la proposition du Gouverne- 
ment de l'Empereur de réunir une conférence des puissances catholiques, 
dans le but de consacrer par la signature d'un protocole ou d'une convention 
les moyens concertés et arrêtés d'avance de résoudre la question romaine, 
laissant en dehors de la discussion la question des Romagnes, dont le Gouver- 
nement pontifical s'est réservé l'avenir par sa protestation; il pense,. dis-je, 
que cette proposition est inspirée par la saine et calme intelligence des vrai 
intérêts du Saint-Siège, et qu'elle offire la seule chance de sauver de la révolu- 
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tiojD, sans sacrifier absolument ce qui est déjà perdu, les provinces qui 
restent encore sous la domination du Saint-Père, et avec elles, peut-être, le 
Gouvernement temporel du Pape. 

Mais M. le premier secrétaire d'Etat craint que, quelque sage et modérée 
que soit cette proposition, le Gouvernement pontifical ne s*obstine à la re- 
pousser. 

Signé A. Barrot. 



Le Duc DE Gramont 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le a8 avril 1860. 

Monsieur le Ministre, j'ai reçu les dépêches que Votre Excellence m'a fait Extrait, 
Thonneur de m'écrire jusqu'au 21 de ce mois. 

Ainsi que je vous l'écrivais par le dernier courrier, j'ai trouvé le Cardinal 
secrétaire d'Etat disposé à s'entendre avec nous pour fixer le moment où le 
départ de nos troupes pourra s'effectuer, et j'ai l'espoir de terminer prochai- 
nement cette négociation d'une manière convenable pour les deux Gouverne- 
ments. 

L'effectif des forces pontificales augmente chaque Joiu*; il ne se passe pas 
de semaine qu'il ne débarque quatre ou cinq cents hommes nouvellement 
enrôlés, et on attend très-prochainement mille Irlandais qui formeront un 

bataillon séparé. 

Signé Gramont. 



Le Baron Brenier 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Naples, leaS avril 1860. 

Monsieur le Ministre, conformément à vos ordres, j'ai donné communica- Extrait. 
tion à M. Carafa de la dépèche de Votre Excellence, n^ 26. Il m'a prié, 
Monsieur le Ministre , de vous remercier particuUèrement de cette commu- 
nication. J'ai demandé à M.- Carafa, dans le cas où le Gouvernement pon- 
tifical reviendrait sur son refus d'accepter les propositions qui lui ont été 
faites relativement au subside collectif de toutes les puissances catholiques, 
et aux contingents militaires alternés entre les gouvernements catholiques 
de second ordre, si le Gouvernement napolitain serait disposé à accéder à ce 
projet. M. Carafa m'a répondu que, si le Pape adhérait au projet, il ne faisait 
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aucun doute que le Roi ne consentît à coopérer pour sa part proportion- 
nelle à la défense et au soutien du Saint-Siège. 

M. Carafa a écouté et étudié attentivement les divers articles du projet, en 
ne manifestant aucune surprise des refus et des motifs . de reftis opposés par 
le Cardinal Antonelli à nos propositions. Il a souri à la proposition émise par 
le Cardinal, proposition qui ravivait indirectement la prétention du Saint- 
Siège à la suppression des régales et modifierait ainsi Tantique droit de la mo- 
narchie française relativement à l'absorption par l'État des produits résultant 
des vacances de bénéfices. En voyant, m^a-t-il dit, l'inflexible persistance du 
Saint-Siège à revendiquer des privilèges prescrits par les siècles et par les 
droits des couronnes, nous devons nous féliciter d'autant plus d'avoir obtenu 
du gouvernement pontifical la suppression du tribut de la haquenée, qui tenait 
le royaume de Naples dans une sorte de vassalité morale à l'égard du Saint- 
Siège. 

Signé Brenieb. 



M. le Comte de Comminges-Guitaud 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Lisbonne, le i4 mai iâ6o. 

Eitrait. Monsieur le Ministre, j'ai reçu jusqu'au n® 18 inclusivement les dépèches 

que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser sous le timbre de 
la direction politique. 

Le nouveau Ministre des afiaires étrangères, M. Casal-Ribeiro, auquel j'ai 
commimiqué le projet d'entente que Votre Excellence a fait présenter à Rome, 
et dont elle a bien voulu m'envoyer copie, ma déclaré que, dans son opinion, 
les concessions du Gouvernement de l'Empereur ne pouvaient être plus con- 
ciliantes, et que, puisque malheureusement le Pape les repoussait, il n'y a plus 
qu'à laisser faire le temps. J'ai su depuis que le roi don Pedro avait exprimé 
un sentiment analogue à cet égard et dans des termes également favorables à 
la politique suivie par le Gouvernement de l'Empereur. 

Signé DE Comminges-Guitaud. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Duc DE Gramont, Ambassadeur de France, à Rome. 

Paris, le 1* mai 1860. 

Monsiemr le Duc, j'ai placé sous les yeux djE 'Empereur la lettre particu- 
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liére que vous avez bien voulu m*écrire, en date du 2 à avril, et je me trouve 
en mesure de vous faire connaître très-exactement les intentions de Sa Ma-^ 
jesté. 

Avec les accroissements qu'a reçus et que reçoit journellement larmée ro- 
maine , avec l'organisation meilleure que M. le général de Lamoricière est 
apte à lui donner, la prolongation de notre occupation est devenue sans 
objet. Il est de Tintérêt du Saint-Siège d'établir aux yeux du monde qu'il se 
trouve enfin en état de se passer d'im appui étranger pour maintenir l'ordre 
chez lui; il est de l'intérêt de la France de mettre un terme à une situation 
dont la nécessité était la seule raison d'être, et d'empêcher que l'on attribue , 
dans un sens ou dans l'autre, un caractère politique à la présence de nos 
soldats à Rome. Ne négligez aucun effort pour que ces considérations soient 
comprises par M. le cardinal Antonelli. Vous ne lui apprendrez rien, je sup- 
pose, en lui disant que M. le général de Lamoricière croit que la sécurité du 
Saint-Père ne courrait plus de risque si nous nous retirions, et qu'il se fait 
fort de la garantir contre tout péril intérieur. Nous partageons la convic- 
tion du nouveau commandant en chef des troupes pontificales. Les circons- 
tances sont donc propices pour une évacuation, et voici de quelle manière 
l'Empereur désire qu'elle spit effectuée : 

Le bataillon de chasseurs à pied quitterait Borne immédiatement; 

Un des régiments de ligne partirait dans les premiers jours de juin , 
et le second dans les premiers jours du même mois. L'artillerie, le génie et 
l'état- major général s'en iraient aussi à cette date, et tout serait terminé à 
Civita-Vecchia le 1 o juillet au plus tard. 

Le départ successif de nos troupes permettrait d'y substituer, au fur et à 
mesure, des troupes pontificales. Le Gouvernement romain, en im mot, aurait 
deux mois pour arrêter ses dispositions, et l'ordre public ne serait pas un 
seul instant compromis. 

Telles sont. Monsieur le Duc, les bases sur lesquelles l'Empereur vous 
invite à négocier, sans perte de tempi, en s'en remettant à vous du soin de 
concilier l'exécution d'une mesure qui ne saurait plus être ajournée, avec les 
convenances dont nous ne voulons pas nous départir à l'égard du Saint- 
Siège. 

Signé Thouvenel. 



Le Duc DE Gramont 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le la mai 1860. 

Monsieur le. Ministre, votre Excellence a bien voulu m'informer, par le Extrait. 
télégraphe d'abord, et ensuite par sa lettre du i*' mai, que tout en désirant 
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abréger autant que possible les délais et b&ter le retour de nos troupes, rEm- 
pereur tenait à concilier Texécution de cette mesure avec les convenances 
dont son Gouvernement ne veut pas se départir à Tégard du Saint-Siège, 
Cest sous Tempire de ces deux pensées que j*ai poursuivi la négociation que 
je viens de clore. 

Votre Excellence trouvera ci-annexé : 

1® La note que j'ai adressée au Cardinal secrétaire d'État pour constater 
Faccord qui s'était établi au sujet de l'évacuation, et soumettre à l'approbation 
du Saint-Pèrele plan d'opérations dont nous étions convenus ; 

2^ La note (en traduction) par laquelle le Cardinal m'annonce le consen- 
tement de Sa Sainteté et reproduit le plan convenu. 

Signé Gramont. 



Note adressée à Son Éminence le Cardiaal secrétaire d'État 
par M. le Duc de Gramont. 

Rome, le 1 1 mai i86a. 

Au mois de mars i85g, une note de Votre Eminence informait le soussigné 
que l'armée pontificale étant sur le point d'atteindre le cbiffre normal de son 
effectif et le moment approchant , par conséquent, où les troupes de Sa Sainteté 
seraient en nombre suffisant pour maintenir l'ordre et la sécurité dans les 
États de l'Église, le Saint-Père croyait pouvoir proposer la fin de Tannée cou* 
rante comme terme de l'occupation ^'une partie de son territoire par les forces 
auxiliaires de Sa Majesté l'Empereur. Quelques semaines plus tard, la guerre 
d'Italie et les événements qui se succédèrent avec rapidité rendirent plus utile 
que jamais le concoiu^s de l'armée d'occupation, et Sa Majesté l'Empereur» 
fidèle au sentiment dont il a toujours donné au Saint-Siège les assurances et 
le témoignage, renonça aussitôt au rappel de ses troupes, contremanda les 
réductions d'effectif qui auraient été ordonnées en vue d'une retraite prochaine, 
et prescrivit toutes les mesures nécessaires pour que la sécurité du Saint- 
Père et du territoire confié à la garde de l'armée française fût à l'abri de 
tout danger et de toute menace. 11 n'appartient pas au soussigné de dire avec 
quel dévouement filial, quel respect et quel zèle l'armée de Sa Majesté s'est 
acquittée jusqu'à ce jour de la b^ute mission qu'elle avait reçue. Ces senti- 
nients, qui animent et animeront toujours le Gouvernement impérial, ont 
plus d'une fois provoqué de la part de Sa Sainteté des témoignages de satis- 
faction et de bienveillance que la France entière a recueillis avec bonheur, et 
le soussigné n'hésite pas à déclarer, au nom de Sa Majesté l'Empereur, que 
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le rappel de Tarmée française reste entièrement subordonné au consentement 
de Sa Sainteté et aux appréciations de son Gouvernement sur l'opportunité de 
la retraite des troupes auxiliaires. 

L'activité déployée par le Gouvernement pontifical pour compléter la réor 
ganisation de ses forces, les nouvelles dispositions qui ont porté Teflectif de 
son armée plus haut que dans aucime des années précédentes, et bien au- 
dessus de ce qu'il était avant la guerre, la réorganisation des corps de troupes 
provinciales, dites de réserve, toutes ces circonstances et d'autres considéra- 
tions qu'il serait superflu d'énumérer ici, ont été de la part de Votre Émi- 
nence l'objet d'une conférence avec le soussigné, dans laquelle ib ont reconnu 
l'opportunité de poser d'un conunun accord les bases d'un plan d'évacuation 
graduée et progressive , dont les premières opérations fussent, sans inconvénient, 
commencées incessamment. Votre Eminence trouvera ci-joiQt le programme 
des dispositions qui ont été convenues de part et d'autre, et en le lui sou- 
mettant, dans l'espoir de le voir approuvé par Sa Sainteté, le soussigné saisit 
cette occasion pour renouveler à Votre Eminence les assurances de sa très- 
haute considération. 

Signé Gramomt. 



Ordre de mouvement pour t évacuation du territoire pontifioal par l'armée française' 

^occupation. 

1® Départ immédiat du bataillon de chasseurs à pied pour la France; 

2® Dans le courant de juin, çlépart d'un des régiments d'infanterie de ligne 
pour la France; 

3® Dans le courant de juillet et d'août, départ du reste de l'armée pour 
Civita-Vecchia, et embarquement successif pour la France. 

Arrêté le 1 1 mai 1 8Go. 

Signé Gramont. 



Note adressée par Son Eminence le Cardinal secrétaire d'État 
à M. le Duc de Gramont. 

Du Vatican, le ii mai i86o. 

Les sentiments de reconnaissance du Saint-Père pour les services qu'ont 
rendus et que rendent enpore les troupes françaises dans les Etats-Pontificaux 
ont déjà été exprimés dans la note destinée à fixer le terme de leur utile et 
précieux concours , note que rappelle Votre Eminence dans sa conununication 
du 10 courant, relative à Févacuation du territoire pontifical. 

i5. 
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Si les circonstances produites par les événements qui se sont succédé si 
rapidement à la suite de la guerre d'Italie n'ont pas permis que les disposi- 
tions ci-dessus énoncées eussent leur effet, le Saint-Père n'en a pas moins su 
apprécier les égards dont S. M. l'Empereur a fait preuve, en voulant bien 
décider que la garnison française continuerait à garder les places qui lui 
avaient été assignées. Ce témoignage d'attachement à la personne du Souve- 
rain Pontife, et de dévouement envers le Saint-Siège, a été confirmé parla 
conduite des troupes françaises qui , conformément aux ordres de l'Empe- 
reur, et sous la direction de chefs distingués et de vaillants officiers , n'ont 
rien négligé pour remplir fidèlement leur importante mission; et tout éloge 
serait inférieur aux titres qu'elles ont acquis en contribuant pour leur part à 
maintenir l'ordre et la tranquillité, principalement dans la capitale. 

C'est pourquoi Sa Sainteté ne peut qu'être profondément touchée des sen- 
timents de bienveillance avec lesquels l'auguste Souverain de Votre Excellence 
a bien voulu lui confier le soin de combiner le départ de l'armée française 
des Etats-Pontificaux; car le Saint-Père reconnaît en cela une preuve encore 
plus évidente de l'intérêt que Sa Majesté prend à l'auguste chef de l'Eglise. 

Les troupes pontificales sont, en effet, augmentées de nombre, et Ton 
s'apphque tous les jours à compléter leur oi^anisation de façon à ce qu'elles 
puissent suffire aux besoins du service. 

Néanmoins, d'une part, si l'on envisage le but pour lequel le Gouvernement 
pontifical s'impose tant de sacrifices, c est-à-dire d'assurer l'ordre dans les 
Etats de l'Eglise , de les défendre , et de maintenir l'intégrité des droits du 
Saint-Siège; et si Ton considère, de l'autre, le défaut d'organisation d'une 
partie des troupes, malgré l'activité qu'on ne cesse de déployer, on ne doit 
pas cacher que l'armée pontificale n'est pas encore complètement en état de 
remplir sa tâche. 

Toutefois, le soussigné ayant soumis au Saint-Père les bases du projet de 
retraite des troupes fi^ançaises, convenues d'un commun accord avec Votre 
Excellence, Sa Sainteté n'a vu aucune difficulté de s'associer aux vues de 
S. M. l'Empereur, et elle croit que cette évacuation pourra avoir lieu com- 
plètement et sans inconvénient, en la faisant d'une manière successive et gra- 
duée, conformément au programme établi de part et d'autre. 

Le soussigné , Cardinal secrétaire d'Etat, après cette communication, a 
l'honneur de renouveler à Votre Éminence les assurances de sa considération 
la plus distinguée. 

Signé G. Cardinal Antonelli. 



tiéglement pour T évacuation da territoire pontifical par rarmée française 

d'occupation. 

1* Départ immédiat du bataillon de chasseurs pour la France; 
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2® Dans le courant de juin, départ d'un régiment d'infanterie de ligne pour 
la France; 

3® Dans le cowant de juillet et d'août , départ du reste de l'armée pour 
Civîta-Vecchia et embarquement successif pour la France. 
Arrêté le 1 1 mai i86o. 

Signé G. Cardinal Ântonelli. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. ie Duc de Gramont, à Rome. 



19 mai 1860. 



Monsieur le Duc, j'ai reçu avec votre dernière dépêche copie des notes 
échangées entre vous et le cardinal Antonelli, pour régler l'évacuation de 
nos troupes. Les dispositions que vous avez ainsi arrêtées, d'accord avec le 
secrétaire d'État de Sa Sainteté, sont entièrement conformes aux intentions 
de l'Empereur, à qui je me suis empressé d'en donner connaissance, et qui 
a bien voulu en exprimer sa satisfaction. 

Aux termes de cet arrangement, le bataillon de chasseurs aurait dû quitter 
Rome immédiatement; mais Sa Majesté, ayant égard aux complications que 
les tentatives des volontaires pouvaient faire craindre du côté de la frontière 
toscane, a décidé que le départ de ce bataillon serait suspendu jusqu'à nouvel 
ordre. Vous n'aurez pas manqué d'en instruire M. le général de Goyon, con- 
formément à ma dépêche télégraphique du 1 6, et je ne puis douter que la 
Cour de Rome n'ait vu dans cet ajournement, tout momentané d'ailleurs, une 
nouvelle preuve de nos bienveillantes dispositions à son égard. 

Mon message télégraphique du 1 7 vous aura permis de dissiper les craintes 
que l'on avait à Rome au sujet des deux nouveaux départs de volontaires que 
Ton supposait devoir s'effectuer à Gênes et à Livourne. Il résulte, comme 
vous l'aurez vu, de la réponse de M. de Talleyrand, que j'avais immédiatement* 
chargé de faire des représentations à M. de Cavour, que le Gouvernement 
sarde a pris des mesures pour empêcher ces deux tentatives. Quant au bruit 
d'une eipédition qui aurait été dirigée sur Viterbe, il parait qu'il n était pas 
fondé; une dépêche télégraphique de M. de Cavour au ministre de Sardaigne 
à Paris assure qu'il est faux que des volontaires aient pénétré dans les Etats* 
Romains, soit par terre, soit par mer. 

Signé Thouvenel» 
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Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. le Duc de Gramont, à Rome. 

Paris, le 18 août 1860. 

Monsieur le Duc, le nonce est venu me demander, au nom du cabinet 
pontifical, si les troupes françaises seraient toujours chargées de maintenir 
Tordre et la tranquillité à Rome, et si Sa Sainteté pouvait continuer à rési- 
der en toute sûreté dans sa capitale, avec sa cour et son gouvernement. 
Je n ai pas caché à Monseigneur Sacconi la surprise que me causait une si 
étrange question, en lui rappelant les assurances que je lui ai données dans 
plusieurs occasions, et celles que vous avez été autorisé à réitérer au Saint* 
Siège; je lui ai dit que je ne m'expliquais pas les motifs de la démarche qu'il 
faisait auprès de moi; je lui ai répondu que puisqu'il avait cru devoir s'en 
acquitter, je pensais que je devais de mon côté prendre les ordres de l'Em- 
pereur. Dans une entrevue postérieure je lui ai dédaré , avec l'assentiment de 
Sa Majesté, qu'aussi longtemps que le Pape serait à Rome, les troupes fran- 
çaises y feraient respecter l'autorité de Sa Sainteté et veilleraient à sa sûreté. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. le Duc DE Gramont, à Rome. 

Paris, le 2& septembre 1860. 

Monsieur le Duc, j'ai placé sous les yeux de l'Empereur les dépèches 
que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire sous les n^ 81 et 8a. Le rappel 
de M. de Talleyrand a hautement témoigné des sentiments de vive désappro- 
bation qu'inspire à Sa Majesté l'agression dirigée contre les États-Romains. 
Le Gouvernement sarde s'est si peu mépris sur le caractère de cette mesure, 
que son ministre quitte Paris. 

Cela posé. Monsieur le Duc, que devons-nous, que pouvons-nous faireP 
En restant à Rome pour protéger le Pape et sauvegarder son autorité, nous 
sommes dans le rôle que nous nous sommes tracé et que l'Europe a accepté depuis 
dix ans. En intervenant militairement dans les Marches et rOmbrie,il nous se* 
rait impossible de ne pas toucher à toutes les questions brûlantes qui s'agitent 
en Italie, et nous assiunerions des obligations qui ne découleraient plus seule* 
ment de notre intérêt pour la cause du Saint-Père. Nous serions entraînés par 
la force des choses à nous placer, vis-à-vis de la Péninsule entière, dans une 
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position analogue à celle que nous reprochions à T Autriche d'occuper avant la 
guerre. ^Empereur donnerait ainsi un démenti éclatant à sa politique,. et il 
en naîtrait des complications sérieuses dans nos rapports avec les autres 
puissances. 

Déjà nous nous sommes empressés d'augmenter notre corps d'occupation ; 
s'il le faut, nous le fortifierons encore afin de le mettre en mesure de remplir, 
dans toutes les éventualités, la mission qui lui est confiée. Le Pape peut 
donc attendre à Rome, en toute sécurité et en toute liberté, l'issue dune 
crise qui n'est pas moins douloureuse pour l'Empereur que pour SaSaiateté. 
En dehors des stipulations de Villafranca et de Zurich, Sa Majesté n'a pris 
aucim engagement, et c'est dans un congrès qu'elle pourra donner ime nou^ 
velle preuve de ses bonnes dispositions pour le Saint-Siège. Si, nonobstant 
ces assurances t le Pape quitte Rome^ il nous force à nous retirer avec lui, et, 
en rendant les solutions plus difficiles dans l'avenir, il prépare lui*mème à 
ses adversaires un triomphe immédiat. 

Je vous laisse le soin, Monsieur le Duc, de développer ces considérations 
au cardinal Antonelli. Son Éminence ne saurait s'abuser, au point de vue 
religieux comme au pomt de vue politique, sur la grave responsabilité qui 
incombe aux conseillers du Saint-Père. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
à M, ie Duc de Gramont, à Rome. 

Paris, le a6 septembre 1860. 

Veuillez faire remettre la dépèche suivante du ministre de la guerre à 
M. le général de Goyon. 

« ^Empereur a décidé Tenvoi à Rome d^une deuxième division formée 

• d'un bataillon de chasseurs, de quatre régiments d'infanterie, d'une batterie 
« d'artillerie et de deux escadrons de cavalerie. 

• Ces troupes seront embarquées sous très-peu de temps à Toulon. 

t Avec ces forces vous pourrez, conformément à vos instructions, assurer la 

• défense de Cîvita-Vecchia, le maintien de vos communications et l'inviola- 
t bilité des environs de Rome. 

« Signé Randon. • 
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Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. le Duc DE Gramont , à Rome. 

Paris « le a8 septembre 1860. 

Monsieur le Duc, j^ai eu Thonneur de vous annoucer par le télégraphe que 
TEmpereur avait décidé que notre corps d'occupation à Rome serait augmenté 
d'une division. Sa Majesté a voulu que M. le général de Goyon se trouvât en 
mesure de satisfaire aux exigences Içs plus pressantes de la situation , c est-à- 
dire de maintenir le Saint-Père dans sa capitale et de nous préserver nous- 
mêmes de toute surprise. Les forces mises à sa disposition lui permettront 
désormais d'occuper dans les environs tous les points qu'il se croira en état 
de défendre, et ses instructions l'autorisent à réclamer auprès des autorités 
militaires sardes l'évacuation des positions dont il jugerait utile de faire opérer 
la garde par nos propres troupes. De cette façon, nos communications feront 
assurées avec Civita-Vecchia , et les voies qui sont nécessaires pour faciliter 
l'approvisionnement de la ville de Rome cesseront, autant que possible, d'être 
interceptées; en un mot, nous mettrons un terme à l'espèce de blocus que 
signalent vos dernières dépêches et qui serait aussi incompatible avec l'objet 
de notre mission qu'avec notre dignité. 

Nous souhaitons donc plus vivement que jamais qu'en dépit des suggestions 
qui l'entourent, le Saint-Père demeure dans sa capitale où nous saurons pro- 
téger son autorité dans toutes les hypothèses, en étendant notre actiçn aussi 
loin que les conditions militaires, auxquelles elle est naturellement sttbor- 
donnée, pourront le permettre. Nulle part le chef de la catholicité ne saurait 
attendre plus dignement la fin de la crise qui afBige tous les fidèles. L'emploi 
de la force ne servirait aujourd'hui qu'à accroître la confusion. Une interven- 
tion dans les États-Romains, comme je vous l'ai déjà dit, conduirait nécessai- 
rement à des interventions ailleurs; des occupations prolongées en devien- 
draient partout la conséquence, et la sagesse conseille aux cabinets de ne se 
mêler d'une façon active aux affaires d'Italie que lorsque la Péninsule, fatiguée 
de ses agitations, reconnaîtra le besoin d'en appeler à l'arbitrage de l'Europe . 
Je veux espérer que ces considérations ne seront pas sans valeur aux yeux du 
cardinal Antonelh, mais je suis certain de ne pas me tromper en affirmant 
que les grandes puissances, tout en jugeant avec sévérité la conduite de la 
Sardaigne, comprennent au même degré le danger des résolutions préma- 
turées, et que l'opinion publique, au milieu des émotions diverses qu'elle 
éprouve , ne se montrerait en aucun pays favorable à une politique de préci- 
pitation et de violence. 

Signé Thouvenel. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. le Duc de Gr amont, à Rome. 



Paris, le 6 octobre 1860. 



Monsieur le Duc, vous connaissez la dépêche télégraphique que j'ai 
adressée, le 27 du mois dernier, à M. de Rayneval, pour prévenir le Gouver- 
nement sarde de la faculté laissée au général de Goyon d*occuper toutes les 
positions qu'il jugerait convenable de prendre dans le patrimoine de Saint- 
Pierre et la campagne de Rome, et l'engager à donner des ordres pour que les 
troupes sardes évacuassent le territoire ainsi placé sous la sauvegarde du dra- 
peau français. 

Le cabinet de Turin nous ayant demandé de lui indiquer d'une manière 
précise Tctendue du territoire que nous nous réservions d'occuper, je lui ai 
fait répondre que. ces territoires comprenaient les délégations de Civita- 
Vecchia et de Viterbe, aU nord, la délégation de Velletri, au sud, et, & Test, 
les environs de Rome jusqu'à Civita-Castellana. 

J'ai ajouté que M. le général de Goyon était autorisé à occuper dans ce 
rayon, temporairement ou d'une façon permanente, tous les points qu'il ju- 
gera convenables; que c'était dès lors au Gouvernement sarde à donner des 
instructions au général Fanti pour éviter des conflits. 

Signé Thouvemel. • 
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Le Baron Brenier 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Naples, a3 janvier 1860. 

Monsieur le Ministre « le nouveau ministre de Sardaigne, M« le marquis de Eitraît 
Villamarina, a remis ses lettres de créance au roi; il avait demandé à M. Carafa 
une entrevue particulière avant de commencer ses relations officielles, afin de 
s'expliquer plus ouvertement sur les vues de son GouvememenL II aurait af- 
firmé, dans cette entrevue, qu'il arrive à Naples avec une mission toute paci- 
fique et conservatrice, que le Roi Victor-Emmaliuel n avait aucune intention de 
jeter le trouble dans le royaume de Naples, mais que, de son côté, il fallait que 
le Roi François II adoptât des procédés moins acerbes envers les sujets et les in^ 
térèts piéau)ntais, et qu il consentit à considérer les idées et l'action piémontaises 
en Italie, non comme un instrument de perte, mais comme le salut des dynas- 
ties qui sauraient s'associer opportunément à la politique dont l'avènement de 
M. de Cavour assurait le succès. M. de Villamarina aurait ajouté que le Roi 
de Sardaigne ferait tous ses efforts pour arrêter le progrès des idées anneiio- 
nistes au delà des Légations, mais que les événements semblaient mardier 
avec une rapidité telle que le Gouvernement sarde ne saurait plus être rendu 
responsable de leurs conséquences, si les gouvernements ne mettaient .eux- 
mêmes une limite au danger par de sages concessions. 

La présence à Naples du ministre de Sardaigne ajoute à l'état d'anxiété du 
Gouvernement, qui a cru devoir prendre des précautions extraordinaires 
contre des démonstrations publiques , en fortifiant les postes de la troupe et 
en multipliant les patrouilles de police. Des mesures de surveillance très-sé- 
vères ont été ordonnées, et des arrestations exlra-légalcis prescrites sur de 
simples soupçons. Je transmets à Votre Excellence la traduction de la der- 
nière circulaire adressée par le ministre de la police aux intendants de pro- 
vince. 

Sjgné BiVBNiEa. 
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Circulaire du Ministre de la police aux Intendants. 

Naples, i3 décembre 1869. 

Monsieur Tlnteudant, quoique, grâce aux soins prévoyants et paternels du 
Gouvernement royal, Tordre public se conserve intact dans tout le royaume, 
cependant un parti aussi audacieux qu*impuissant cherche, au moyen d'écrits 
clandestins et de cocardes tricolores, à séduire la grande masse de la popu- 
lation , laquelle se montre plus que jamais dévouée à notre bien-aimé Souve- 
rain. Cette faction subversive , à mesure quelle voit diminuer des espérances 
impies et stupides ( car elle voit bien que le déplorable drame qui troidsle 
d'autres pays touche à sa fin) tente des efforts désespérés, par des moyens 
qu'on ne saurait qualifier, car ils sont aussi ridicules qu impies. 

Il est donc devenu nécessaire de mettre absolument un fi^eiu et un terme 
à des machinations infernales en indiquant aux fonctionnaires publics com- 
bien il est de leur devoir d'exercer avec zèle et abnégation une vigilance con* 
tinueiie et bien entendue, et de procéder, sans la moindre hésitation, à l'ar- 
restation de quiconque offrirait des éléments de culpabilité et même desimpies 
soupçons. 

Je suis sûr que vous tiendrez grand compte de telles prescriptions et 
d'un ordre qui intéresse d'aussi {M'es le Gouvernement royal , et j'attends que 
vous me prouviez par des faits que vous vous êtes pénétré de l'importance de ces 
ordres. 

Le Ministre, 

Signé Ajoçsa. 



Le Baron Brenier 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Naples, 6 mars 1860. 

Extrait. De uouvelles arrestations ont eu lieu depuis trois jours. Parmi les per- 

sonnes détenues à la préfecture de police se trouvait M. Cacace , avocat de la 
légation. Je n'ai pas cru pouvoir laisser sans appui M. Cacace, libéral très- 
modéré-, avocat distingué et récemment décoré de la Légion d'honneur. 
J'écrivis à M. Carafa pour le prier d'intervenir en sa faveur. Ma démarche 
obtint quelque succès, car hier matin, à sept heures, M. Ajossa, directeur 
de la police , est venu m'annoncer qu'il relâcherait M. Cacace pour le mettre 
à ma disposition, en me priant de le faire partir sous huit jours. 
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Je profitai de la visite de M. Ajossa pour lui demaoder des éclaircissements 
sur la nature du complot que le Gouvernement poursuivait par des moyens 
plus nuisibles qu'utiles. M. Ajossa na pas voulu, ou n a pas pu me donner 
des explications bien nettes; mais il m'a déclaré qu'il était déterminé à con- 
tinuer les arrestations et à délivrer le pays des libéraux qui y jettent le 
trouble. 

Les procédés violents et illégaux de M. Ajossa sont sévèrement blâmés par 
tout le corps diplomatique et par M. Carafa lui-même, qui semble réellement 
affligé de voir compromettre le gouvernement et le Roi lui-même par d'inex- 
plicables proscriptions. 11 me disait ce matin qu'il se porterait personnellement 
caution pour la plupart de ceux qui ont été l'objet des poursuites de la 

police. 

Signé BiŒNiER. 



Le Baron Brenier 

à M. ie Ministre de AjBFaires étrangères. 

Naples, 10 mars i86o. 

Monsieur le Ministre, depuis les arrestations dont j'ai rendu compte à Votre Enrait. 
Excellence , de nouvelles poursuites ont été exercées par la police napolitaine 
envers des individus de la classe du peuple. Dans les provinces, les agents 
du Gouvernement ont voulu se conformer aux instructions contenues dans 
la circulaire leur ordonnant de sévir contre leurs administrés sur de simples 
soupçons, et chacun d'eux se croit autorisé à fournir son contingent de 
suspects. 

Le Roi déclare qu'il ne peut avoir à s'occuper des mesures que la police 
croit devoir prendre. D'un autre côté, M. Ajossa, directeur de la police, 
persiste à maintenir ses mandats d'arrêt : il s'imagine que ce serait im acte 
de faiblesse de ne point faire exécuter à la lettre des ordres donnés par lui , 
lors même que ces ordres seraient reconnus injustes ou inopportuns; il pense 
que toute condescendance de sa part serait un manque d'énergie qui nuirait 
à cette sorte d'infaillibilité dont il veut entourer ses actes. 

Toujours est-il que ces rigueurs extrêmes produisent une grande émotion 
parmi la population. Des amis très-sincères de la dynastie en sont effrayés; le 
parti libéral, loin d'être apaisé, recrute des mécontents qui appellent de tous 
leurs vœux le jour où ils pourront sans danger manifester leurs désirs. 

Signé Brenier. 
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Le Baron Brenier 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Naples, ie 9 avril 1860. 

Extrait. Monsieur le Ministre, j'ai rhonneur de transmettre à Votre Excellence les 

dernières nouvelles officielles reçues de Sicile, contenues dans deux supplé- 
ments de la Gazette. Il paraîtrait diaprés ces publications mêmes que quelques 
bandes armées tiennent encore la campagne, mais que des colonnes sont lan- 
cées à leur poursuite, Uétat de siège a été proclamé et des commissions mi- 
litaires sont instituées pour juger les individus compromis dans ce mouvement. 
Je crains que la répression de la justice militaire ne fasse couler plus de 
sang que la lutte à main armée. Les arrestations sont nombreuses à Palerme ; 
elles continuent à Naples comme moyen dMntimidation. 

Les circonstances se prêteraient à ce que Ton adressât au Gouvernement 
napolitain de nouveaux conseils sur les déplorables conséquences d'un système 
qui produit périodiquement des agitations telles que celles dont la Sicile est 
le théâtre en ce moment. Ce ne sont pas seulement*des passions politiques ou 
des suggestions étrangères qui peuvent entretenir ces germes permanents de 
mécontentement : des maux réels, des griefs incontestés sont la cause de ces 
révoltes dans lesquelles la population peut être vaincue par Tarmée, sans que 
ce triomphe de la force puisse être accepté par Topinion impartiale comme 
la condamnation de malheureux sujets réduits par désespoir à prendre les 
armes pour rappeler le gouvernement à ses devoirs et à ses promesses. Si le 
soulèvement de Sicile n'est pas général, et s'il n'est pas suivi de succès, c'est 
cependant un fait assez considérable pour attirer Tattention des hommes 
d'État, et pour qu'ils se demandent si la guerre d'Italie ne restera pas ina- 
chevée, tant quil subsistera entre le gouvernement et les peuples des Deux- 
Siciles un antagonisme menaçant pour te repos du reste de la Péninsule. 

En tout cas, le Piémont y trouve une justification à des tentatives d'unité 
italienne, et, à ce point de vue seul, il me semblerait opportun d'exposer au 
Gouvernement napolitain notre manière de voir sur le danger de persévérer 
dans un système qui ouvre une carrière à des éventualités compromettantes 
pour la dynastie. 

J'ai l'honneur de transmettre à Yotre Excellence copie d'un extrait de la 
dernière circulaire secrète de M. Ajossa, Ministre de la police. 

Signé Brenieb. 
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Circulaire du Directeur de la Police aux Intendants. 

« Le journal officia} a dû vous informer de ce qui s'est passé en Sicile. Les 
tentatives des rebelles ont été vaincues, et le calme le plus parfait règne 
partout. Il faut pourtant que vous soyez le plus attentif possible surTeffet que 
ces nouvelles pourront produire sur vos administrés. 

t Tout homme qui montrera de la sympathie pour le mouvement qui s*est 
produit doit être arrêté, et vous êtes même autorisé à arrêter ceur qui en cau- 
seront ou qui en demanderont des nouvelles. » 

Signé Ajossa. 



M. BouLARD, vice-consul de France, 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Messine, le lo avril 1860. 

Monsieur le Ministre, j*ai Thonneur de porter à la connaissance de Votre Extrait. 
Excellence la lettre ci-après que j'ai adressée à M. le ministre de France à 
Naples : 

Messine, le 10 avril 1860. 

«Monsieiu* le Baron, aux renseignements que j'ai eu Thonneur de vous 
« transmettre hier sur ce qui s'est passé à Messine dans la soirée du 8 de ce 
< mois, je puis ajouter les détails suivants : 

«La population de Messine, bien que très-agitée tout naturellement par 
«les nouvelles reçues de Païenne, était résolue cependant à ne faire encore 
« aucun mouvement et à ne donner lieu à aucune mesure répressive de la part 
« d'une garnison avec laquelle elle se sentait hors d'état de lutter, la citadelle 
« et les deux forts qui couronnent les hauteurs pouvant, au besoin, réduire la 
« ville par le seul feu de leurs canons. 

« Tous les efforts de la population, unanime à cet égard, n'avait qu'un but : 
« niaintenir la tranquillité; mais cette tâche, difficile déjà, est bientôt devenue 
«impossible lorsque la police, par une machination qu'on ne saurait trop 
« sévèrement qualifier, a eu relâché les voleurs et les assassins qu'elle retenait 
« dans les prisons. 

«Ce sont, en effet, dit-on, ces misérables qui, dans la soirée du 8, ont 
« donné lieu aux scènes déplorables qui sont venues ensanglanter la ville. Ce 
«sont eux qui, pour provoquer un conflit dont ils entendaient profiter, ont 
« commencé à siffler sur le passage des patrouilles, à insulter des officiers et 
« se sont même portés jusqu'à assassiner, dit-on, un ou deux malheureux 
« soldats. 

»7 



— 130 — 

« Devant ces lâches insultes que la population, j^en suis témoin, a tout fait 
« pour prévenir ou réprimer, la patience de la troupe a malheureusement 
« failli et des coups de feu ont été tirés sur une population désarmée et résolue 
« à refuser le combat. 

« Je me fais un devoir de rendre justice toutefois à la modération de la 
« troupe et à celle des ordres qui lui avaient été donnés et qu^elle a suivis. 
« J*ai vu les soldats dans le premier moment tirer en Tair; en effet, s'ils eussent 
«dirigé leur feu sur les masses profondes qui, dans le principe, se trou- 
«vaient devant eux, le nombre des victimes eût été considérable, des cen- 
« taines de morts et de blessés eussent couvert le pavé. 

« Cette louable modération n^a point été imitée malheureusement par les 
« sbires de la police , et c'est sous leurs balles que sont tombés les quelques 
« infortunés frappés parmi la population , victimes dont le nombre m'est 
« encore inconnu, mais qui doit s'élever à huit ou dix, autant que j'en puis 
«juger par les rapports divers qui m'ont été faits. C'est un grave abus, ce me 
«semble, de confier des fusils à ces individus, d'une moralité douteuse et 
« recrutés dans les rangs les plus infîmes de la population , et de les revêtir 
« d'un uniforme militaire qu'ils ne sauraient décemment porter. 

• La troupe a fait loyalement son devoir, et, j'ose l'ajouter, avec modéra- 
« tion; mais j'ajouterai également que la population de Messine n'avait encore 
« réellement donné lieu à aucune répression méritée. 

« On ne peut en effet fairç un crime à cette malheureuse population sici- 
fflienne de ses aspirations vers un ordre de choses plus supportable que le 
« joug intolérable et dégradant que l'on fait peser sur elle. Tout symptôme 

• d'un avenir meilleur doit nécessairement la faire palpiter. Pour nous, étran- 
« gers, témoins de ce qu'elle souffre, de ce qu'elle vaut, de ce qu'elle devrait 
« être , pouvant appréder ce qu'elle mérite et ce qu'on lui refuse, nous ne pou- 
« vous que la plaindre et gémir sur son sort. 

« En réalité tout ce qui s'est passé k Messine s'est réduit à une échauffourée, 
« et heureusement la nouvelle, arrivée le soir même, de l'insuccès de l'insurrec- 
«tion de Palerme, a fait renoncer à toute idée de vengeance et de nouvelle 
« lutte. 

« £n somme, la troupe insultée par quelques coups de sifflet et quelques mots 
« injurieux (car je ne puis assurer encore qu'il y ait eu réellement, ainsi qu'on 
< l'a dit, un ou deux soldats assassinés, ce qui ne serait en tout cas que l'œuvre 

• des brigands relaxés par la police), la troupe, dis-je, a tiré sur une popula^ 
« tion inoffensive en l'air, je le crois, et le fusil des sbires a seul fait quelques 
« victimes. 

« Mais était-ce assez pour suspendre le régime des lois civiles, pour pro- 
y clamer l'état de siège , instituer des commissions militaires et répandre dans 

• tout le pays une terreur telle qu un tiers peut-être de la population de Mes- 
K sine a quitté la ville pour se réfugier dans les campagnes voisines au risque, 

• moins qu'éventuel, d'y mourir de faim? N'eût-il pas été plus méritoire et plus 
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« sage de suivre une autre voie , de chercher à calmer une population qui en 
« defimtive o'a commis aucun acte sérieui^ de rébellion, de la rassurer et de 
« lui faire comprendre que , tout en voulant maintenir Tordre et le gouverne- 
« ment royal, on songeait aussi à ce qui pouvait assurer son bien*être et son 
« repos? Il faudrait si peu de chose pour contenter la Sicile I 

« Malheureusement d'aiMres conseils ont été écoutés et semAdent prévalcnr. 
« L'autorité militaire s'est emparée indûment d'une sorte de dictature. 

* Messine possédait un intendant, M. le marquis d'Ârtale, qui lui inspirait 
« confiance par son caractère loyal et bienveillant S'étant entremis déjà en 
« mainte occasion pour modérer les rigueurs ridicules et intempestives d'une po- 
« lice tracassière et aveugle, police, je le dis hautement, qui est la cause de 
' tout le mal, M. le marquis d'Ajrtale eût pu, j'en suis persuadé, malgré la gra- 
• vite des circonstances , rétablir en quelques jours la tranquillité et ramener 
< tous les esprits. Il vient d'être appelé à Naples sous le coup probablement d'une 
t disgrâce. La police l'a emporté sur lui. » 

Signé Hugues Boulard. 



Le Baron Brenier 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Naples, le i^ avril 1860. 

Monsieur le Ministre, j'ai peu de détails à ajouter aux dépêches que Extraii. 
M. Flury adresse par le courrier de ce jour à Votre Excellence. Les expédi- 
tions de troupes, de munitions et de vivres continuent deNaples sur Palerme 
et sur Messine, et M. Carafa avoue confidentiellement que l'afTaire de Sicile 
est loin d'être finie et que la lutte continue. Officiellement, il ne parle que 
de quelques bandes isolées qui seraient promptcment dispersées par les co- 
lonnes mobiles. 

Les insurgés cherchent à se réunir par groupes dans les environs des deux 
villes principales , et à former aussi dans l'intérieur des centres d'insurrec- 
tion et de résistance. Les vivres et l'aident ne leur manquent pas. Les vivres 
leur sont fournis par le pays, qui prend une certaine part à l'insurrection; l'ar- 
gent est le produit des versements faits par celles des familles riches qui se 
sont jetées dans le mouvement. 

Tel qu'il se révèle, ce mouvement est propre aux Siciliens. H doit être attri- 
bué plus encore aux provocations causées par les mesures de répression inique 
et brutale dont la police s'est rendue coupable, au système arbitraire quipré^ 
vaut en toutes choses, qu'aux suggestions venues de Turin. Les Piémontais 
trouvent le terrain préparé par les fautes du gouvemement, et se servent pro- 
bablement de cet avantage pour donner aux Siciliens leur appui moral, leur 
drapeau et leur cri de « Vive Victor-Emmanuel 1 • 
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La fatigue et le désespoir du pays se trouveiit naturellement associés aux 
vues politiques mais non avouées du cabinet sarde, qui ne devait pas compter, 
il y a quelques semaines, sur cette levée de boucliers en sa faveur. Le mou- 
vement annexioniste ne s'est prononcé en Sicile que depuis les derniers évé- 
nements de ritalie centrale, et, s'il ne se manifeste pas à Naples par une prise 
d'armes, il faut reconnaître que tous les mécontents adoptent actuellement 
cette combinaison comme la seule qui puisse leur offrir quelque chance réali- 
sable de succès. 

L'armée parait avoir montré en Sicile une certaine résolution; comme elle est 
exclusivement recrutée parmi les Napolitains et qu'il existe une animosité invé- 
térée entre les deux parties du royaume, lés défections ouvertes ne sont pas à 
craindre. L'armée napolitaine est traitée en Sicile comme l'instrument d'une 
occupation étrangère. Les officiers sont tenus autant que possible à l'écart de la 
société aristocratique du pays, les soldats sont mal vus de la classe populaire. 
La haine de l'armée napolitaine contre les Siciliens sert donc à la défense plus 
que la valeur même des soldats, et le gouvernement trouve dans ce sentiment 
une garantie de succès qui n'existerait peut-être pas sur un autre champ de 
bataille. 

Signé Brenier. 



M. BouLARD, vice-consul de France, 

à M. le Ministre des AfiFaires étrangères. 

Messine, 1 5 avril 1860. 

Extrait. Après le départ pour Naples de M. le marquis d'Artale, intendant de 

Messine, dont j*ai eu Thonneur de rendre compte à Votre Excellence dans 
ma lettre, en date du 10 avril courant, la troupe et la police, ne se sentant 
plus retenues ou du moins contrôlées par la présence de Tautorité civile, ont 
cru ne plus avoir de mesure ni de réserve à garder; les choses ont pris un 
aspect plus sinistre ^ et il a été permis de craindre que de graves excès ne 
soient commis. 

Dans la journée, j*ai cru devoir me rendre, en compagnie du Consul d'An- 
gleterre, M. Richards, et du capitaine Marryat, commandant le bâtiment à 
vapeur de la marine royale britannique ¥ Intrépide, en station dans ce port, chez 
M. le générai Russo, commandant en chef des troupes napolitaines, poiu* lui 
demander, dans l'intérêt de nos nationaux respectifs, quelles étaient ses inten- 
tions à regard de la ville dans les. circonstances critiques où nous nous trou- 
vions. 

Après quelques paroles évasives, le général, sur nos instances pressantes, a 
fini par nous promettre que la citadelle ni les forts ne tireraient point sur 
Messine, au moins sans avertissement préalable; que les maisons des habitants 
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seraient respectées et qu'il se réservait seulement de combattre les insurgés 
qui, d'après lui, se trouvaient en force dans le voisinage et se proposaient 
d'attaquer les barrières de la cité. 

Ces promesses, que nous nous étions hâtés de faire connaître, avaient ranimé 
d'autant plus la confiance de la population qu'il était notoire qu'à part quel- 
ques fugitifs ne songeant nullement à combattre, il n'existait aucun rassem- 
blement hostile dans les environs et que, par suite, aucune attaque du dehors 
n'était à craindre. Cette confiance malheureusement, quelque fondée qu'elle 
fût, s'est bientôt évanouie, et l'espoir, un instant conçu , de voir renaître le 
calme et la paix n'a pas été de longue durée. 

Le 1 G avril, à neuf heures du soir, un feu terrible de mousqueterie, appuyé 
de coups de canon, est venu ébranler la ville et terrifier les habitants. Ce feu, 
accidenté comme celui d'une bataille, a duré jusqu'à deux heures du matin. 
Des balles ont pénétré par les fenêtres dans plusieurs maisons, de pauvres 
gens ont été tués dans leur lit par la mitraille, d'autres, surpris hors de leur 
domicile, ont succombé sur la voie publique, tandis que d'im autre côté un 
certain nombre de soldats, un officier même, auraient été tués ou blessés par 
le ricochet des projectiles ou en tirant par mégarde les uns sur les autres. 

On a fait passer ainsi la population d'une ville inoffensive , pendant une 
nuit entière, par toutes les émotions, par toutes les angoisses d'un combat 
acharné qui semblait à chaque instant pouvoir la menacer elle-même. 

Quant aux prétendus insurgés, bien que la troupe ait soutenu le contraire, 
aucun ne s'est présenté, aucim n'a paru, et ce qui le confirme, c'est que pas un 
seul n'a été tué, blessé ou fait prisonnier. 

Quelque incroyable que cela puisse paraître, ce combat terrible, ces 
effi:oyablés décharges de moysqueterie et d'artillerie qui, pendant cinq heures, 
de neuf heiu*es du soir à deux heures du matin, ont épouvanté la ville, ces 
cris de « Vive le Roil » poussés par les soldats comme dans l'enivrement de la 
victoire, tout cela n'était qu'une feinte, que matière peut-être à bulletin; dé- 
plorable combinaison pour effrayer la population , ou piège enfin tendu à 
quelques malheiu*eux exaltés que l'on espérait ainsi entraîner à une lutte dis- 
proportionnée. 

Le lendemain 1 1 avril, la ville épouvantée était dans une consternation 
d'autant plus grande que, indépendamment des événements de la nuit, l'on 
entendait des soldats, des officiers même prétendre que de certaines fenêtres 
on avait tiré sur eux. On parlait de pillage, du sac de la ville enfin. 

Grâce aux ordres donnés par le général Afan de Riveira , comme comman- 
dant de la place, et à la manière énergique dont il a su les faire exécuter, la 
tranquillité et la paix publiques n'ont plus été troid)lées, et les nuits des i3 
et 1 i& du mois n'ont point vu b renouvellement des scènes affreuses des nuits 
précédentes. On en pourrait peut-être induire, jusqu'à un certain point, que 
les premières nuits eussent été également tranquilles si la troupe l'eût voulu. 
Toujours est-il que c'est en grande partie à M. Afan de Riveira que la popula- 
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lion de Messine doit rendre grâce du rétablissement de la tranquillité et de 
Tordre public, et que le Gouvernement napolitain est redevable d^une solu- 
tion pacifique qui répond à ses vrais intérêts, 

La rébellion a été domptée, mais les difficultés de la situation ne sont point 
résolues. La police triomphe, les arrestations, les sévices vont recommencer; 
aussi la population, qui le sait et le comprend, ne rentrera dans la ville que 
lentement et difficilement, poussée et violentée seulement par le besoin. 

Il n'existe quun moyen pour paciGer la Sicile, c'est de la soustraire au joug 
humiliant et dégradant de la police , joug sous lequel elle gémit depuis trop 
longtemps pour Thonneur de TEurope civilisée. Le régime militaire, tout rude 
quil est, vaudrait mieux cent fois pour elle. 

Signe Hugues Boulabd. 



Le Baron Brenier 

à M. le Ministre des AflFaires étrangères. 

Naples, \e 17 arril 1860. 

Exiriit. Monsieur le Ministre, les nouvelles de Sicile qui parviennent ici par des 

lettres particulières sont conformes à celles qui nous sont transmises par nos 
consuls. On sait ainsi ce qui se passe dans les villes principales, mais on est 
réduit aux conjectures pour ce qui concerne le mouvement insurrectionnel dans 
rintérîeur de l'île. Malgré les déclarations du journal officiel, qui a tout à 
coup cessé de rendre compte des troubles de la Sicile, on pense que tout n'y 
est pas encore terminé. Les envois successifs de troupes, de cavalerie , d'artille- 
rie de campagne et de secours de tout genre, prouvent suffisamment que la 
lutte serait prolongée si les bandes d'insurgés recevaient des secours du dehors. 
Parmi les dernières rigueurs de M. Âjossa , on cite la mesure qui a atteint 
tous les provinciaux qui habitent Naples en vertu dune carte de séjour (les 
étudiants sont dans cette catégorie). Ces individus sont successivement appelés 
par les commissaires de police et invités, sous peine d'exil ou d'emprisonne- 
ment, à signer l'obligation de rentrer chez eux à la nuit tombante et de ne 
plus en sortir jusqu'au lendemain. 

Signé Brbnier* 
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Le Baron Breniër 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Naples, le 20 avril 1860. 

Monsieur le Ministre, les nouvelles qui circulent en ville sur l'état des 
choses sont très-peu satisfaisantes. Personne cependant ne songe à couper le 
maJ par la racine, c'est-à-dire à faire les concessions qui satisferaient les popu- 
lations et mettraient fin aux mouvements insurrectionnels. Il est peut-être trop 
tard pour avoir recours à ce moyen; cependant le Roi n'a point complètement 
abandonné le projet qu'il avait eu de se rendre en Sicile. Si la présence du Roi 
à Palerme était accompagnée de quelques concessions, telles que la vice-royauté 
d'un des princes de sa famille , la promesse de chemins de fer, et la suppres- 
sion de l'arbitraire de la police, il serait possible qu'une réconciliation eût lieu 
entre les Siciliens et la monarchie; mais je n'entends rien dire qui puisse me 
faire supposer que les griefs des Siciliens soient pris en considération par le 
gouvernement. 

On ne songe, pour le moment qu'à comprimer, à intimider et nullement à 
ramener par les voies de la conciliation une population dont la patience est 
épuisée. 

Signé Brenier. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. le Baron Brenier, à Naples. 



Paris, le 21 avril 1860. 



Monsieur le Baron, j'ai reçu, jusqu'au n^ 29 inclusivement, les dépêches 
que vous m'avei fait l'honneur de m'adresser. 

Les informations que vous m'avez transmises, et celles qui m'ont été direc- 
tement communiquées par nos agents consulaires, ne nous permettent pas 
encore de croire que les troubles qui ont éclaté en Sicile soient apaisés ; nous 
regretterions vivement de voir ces désordres se prolonger. 

L'intérêt des populations de la péninsule, comme toutes les tendances de 
notre politique, nous font désirer que la tranquillité soit maintenue dans 
l'Italie méridionale. Mais si nous avions prévu les calamités qui atteignent en 
ce moment la Sicile, je ne puis m'empêcher de rappeler que nous en avions 
d'avance signalé les causes et le remède, et que les événements, en justifiant 
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les conseils que nous avions cru devoir faire entendre en temps opportun, 
n ont réalisé que trop tôt les tristes e£fets d'un régime administratif que 
réprouvent à la fois la raison et la politique. Sous le poids des sévices 
d'agents qui ne respectent ni la loi ni la morale, les populations des princi- 
pales villes de la Sicile ont annoncé haatcment Tintention de recourir à 
l'insurrection, si bien que la répression a pu devancer la révolte, et Ton a vu, 
à Palerme comme à Messine, les troupes du Roi engager elles-mêmes une 
lutte que le premier devoir de l'administration eût été de conjurer jusqu'à la 
dernière heure. Dès ce moment l'autorité militaire et la magistrature ont été 
subordonnées à la police, dont les instruments ne connaissent d'autres règles 
que l'arbitraire. 

Je ne veux ici rappeler aucun fait particulier, ni les précautions tyranniques 
imposées aux habitants de Palerme, ni les inconcevables procédés du com- 
mandant de Messine, obligeant les consuls étrangers à protester dans des 
termes que justifie pleinement une légitime indignation, ni les arrestations 
de toute nature et les violences qui, les ayant accompagnées ou suivies, ont 
déterminé la plus grande partie de la population, et la plus paisible, à chercher 
dans la fuite la protection qu'aurait dû leur assurer la sollicitude de l'admi- 
nistration. 

Ces diverses circonstances seront, avant peu, de notoriété publique, et 
l'opinion de l'Europe en demandera im compte sévère au gouvernement de Sa 
Majesté Sicilienne. Mais ne nous est-il pas permis d'espérer que les extré- 
mités auxquelles il est réduit l'éclaireront enfin sur les dangers de la voie 
dans laquelle il persévère, malgré les avertissements que les événements lui 
apportent périodiquement? En lutte avec ses sujets de tous rangs, et abandonné 
par le sentiment public, croit-il encore que nous étions mal inspirés quand 
nous lui recommandions le respect de ses propres lois et l'adoption de tem- 
péraments de nature à lui rallier les classes éclairées, sinon à désarmer des 
esprits égarés ? 

Bien que le cabinet de Naples ait en toute occasion décliné nos sollicita- 
tions, nous ne pouvons nous empêcher, dans le moment actuel, de faire un 
nouvel effort pour l'engager à peser les conséquences auxquelles il expose le 
repos de l'Italie et celui de l'Europe tout entière ; c'est à ce titre particuliè- 
rement que nous sommes fondés à lui dire qu'aucun gouvernement ne peut 
compter ni sur les sympathies de ses sujets, ni sur celles des puissances étran- 
gères ou de l'opinion publique, si, méconnaissant ses devoirs les plus essentiels 
et les garanties que comporte une saine administration et que la raison de 
notre temps exige , il livre à des agents sans responsabilité et qui , par l'efiet 
même des pouvoirs illimités dont ils disposent , sont entraînés à ne plus écouter 
que leurs ressentiments personnels et leurs passions, la sécurité et l'honneur 
des citoyens. L'administration de la police, dans le royaume des Deux-Siciles, 
a comblé la mesure, et les gouvernements qui ont témoigné au cabinet de 
Naples l'intérêt le plus constant n'hésitent plus à reconnaître les graves incon- 
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vénients d*un système dont ils n'avaient pas encore pu apprécier tous les 
résultats. 

Je dois donc vous prier, Monsieur le Baron , de saisir une prochaine occa- 
sion pour vous expliquer avec M. Carafa sur la manière dont le gouvernement 
de l'Empereur envisage Torigine et le caractère des événements dont la 
Sicile est le théâtre, ainsi que sur la nécessité, devenue désormais impérieuse, 
à notre avis, de rentrer dans Tordre légal, en renonçant à des errements dont 
les funestes effets ne sauraient plus être contestés, et de recourir à des ré- 
formes qui sont également commandées par la prudence et par Téquité. Cette 
démarche ne nous est pas seidement imposée par des circonstances qui peu- 
vent compromettre la politique des grandes puissances; elle nous est, en 
outre, suggérée par notre désir bien sincère de ramener le gouvernement 
des Deux-Siciles à une plus saine appréciation de sa position et de prévenir 
ainsi en Italie des complications que la France a un intérêt manifeste à con- 
jurer; et il importe, en présence de semblables éventualités, de renouveler 
des efforts qui, s'ils doivent rester infructueux, auront du moins Favantage 
de dégager notre responsabilité. 

Signé TeouvENEL. 



Le Baron Brenier 

à M. le Ministre des AfiFaires étrangères. 

Naples, le a3 avril 1860. 

Monsieur le Ministre, j'ai eu Thooneur de transmettre à Votre Excellence , Elirait. 
par télégraphe, les dernières nouvelles de Palerme. 

Le prince de Cassaro n a pas cherché à excuser les excès commis par les 
troupes et m'a assuré que le roi avait donné les ordres les plus formels pour 
que les chefs de corps fissent cesser des pillages et des cruautés déshonorants 
pour une armée régidière , et rendus encore plus odieux par la connivence des 
officiers. On sait, malheureusement par expérience, queTappàt du pillage est 
un des stimulants offerts à Tarmée napolitaine, dans des circonstances cri- 
tiques, pour raffermir son courage et sa fidélité. Que ces scènes sanglantes et 
honteuses soient actuellement désavouées ou au moins non justifiées par le 
gouvernement, cela se conçoit; on veut éviter la réprobation qu'elles ne man- 
queront pas de soulever; mais ce qui paraît certain, néanmoins, c^est que des 
ordres autorisaient le commandant des troupes dirigées contre la ville de 
Carini à passer les habitants au fil de Tépée. 

U y a quelques mois , Fidée d*une union avec l'Italie septentrionale n'exis- 
tait pas; on croyait trouver ailleurs le remède aux maux du pays; la fidélité 
du grand nombre envers la dynastie n'était point ébranlée. Mais depuis lors, 
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les mesures de plus en plus rigoureuses de la police, le refiis persévérant du 
gouvernement de faire les concessions attendues par les popidations, ont 
changé les esprits, et j'ai tout lieu de croire que le piémontisme est devenu le 
mot d'ordre et le point de mire de tous les mécontents. 

Signé Brenier. 



Le Baron de Talleyrand 

à M. le Ministre des AfiFaires étrangères. 

Turin» 9 mal 1860. 

Kitrait. Ayant été chargé par Votre Excellence de dénoncer, depuis plusieurs jours, 

au Gouvernement du Roi , Texpédition qui se préparait impunément ^ Gênés 
et à Livoume, j'ai cru quil était de mon devoir^de témoigner de l'impression 
que me causaient les circonstances dans lesquelles s'est opéré son départ. 

J'ai passé, en conséquence, à M. le Comte de Cavour, la note confiden- 
tielle dont Votre Excellence trouvera ci-joint copie. 

Je dois ajouter, pour être impartial, que mes collègues inclinent à penser 
que c'eiit été une dangereuse expérience pour M. de Cavour d'entamer à 
Gênes une lutte sérieuse pour empêcher l'embarquement des volontaires. 
Quelle qu'en eût été l'issue, il serait vraisemblablement tombé devant l'ani- 
madversion que cet acte aurait soulevée; car il est incontestable que les insur- 
gés siciliens inspirent ici les plus vives sympathie;» dans toutes les classes de 
la société. 

Signé Talleyrand. 



Le Baron de Talletoand 

à M. le Comte de Cavour. 

Turin, 7 mai 1860. 

Monsieur le Comte, par des informations que me transmet le consul 
général de France à Gênes, je viens d'apprendre, avec plus de regret que de 
surprise, qu'une expédition composée de quatorze cents hommes s'est embar- 
quée dans la nuit du 5 au 6 sur deux bateaux à vapeur sardes le Piemonte 
et le Lombardo. Cette expédition se dirige sur la Sicile, et l'on assure q^ie le 
général Garibaldi en fait partie. 

Ayant été chargé à plusieurs reprises par le Gouvernement de TEmpereur 
de signaler à l'attention du cabinet de Turin les menées des comités véni- 
tiens, romains et napolitains, et la complète liberté d'action qui leur était 
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accordée, je croîs aiijoùrtfhuî ^ devant le fait si grave qui m^est dénoncé, 
devoir, avant tout, mettre ma responsabilité à Tabri de tout reproche; je tiens 
donc à constater que, si le Gouvernenient du Roi a été impuissant à prévenir 
Texpédition en question, ce ne sont ni les avis officieux, ni les avertissements 
en temps opportun qui lui ont fait défaut. 

Dès la fin du mois de janvier dernier, j^ai été invité à appeler la plus 
sérieuse attention de Votre Excellence sur la nécessité évidente qu*il y avait 
pour le Gouvernement du Roi de s'opposer, dans les provinces lombardes, aux 
manœuvres et aux excitations qui tendaient à soulever la Vénétie contre 
Tordre établi. Vous m'avez répondu, Monsieur le Comte, que, si des me- 
nées avaient lieu dans ce but, elles étaient à coup sûr très*peu redoutables 
pour l'Autriche, le Gouvernement sarde ne s'y ingérant en aucune manière; 
que l'objet des comités d'émigration était plus charitable que politique; que 
Ton secourait les émigrés vénitiens comme autrefois on avait secouru partout 
les Polonais, que d'ailleurs le nombre toujours croissant des réfugiés vous 
avait porté à engager les comités en question à arrêter, autant qu'il dépendrait 
d'eux, le flot de l'émigration vénitienne. 

Un mois après, c'est-à-dire vers la fin de mars, j'ai été chargé, de signalera 
Votre Excellence les faits qui se rattachaient à l'émeute de Rome, et desquels 
il paraissait résulter que le Gouvernement du Roi avait d'urgentes mesmres 
à prendre pour qu'il fût bien constaté qu'il repoussait toute participation 
à la propagande révolutionnaire italienne ; j'ai eu à ce moment la satisfac- 
tion d'entendre affirmer par Votre Excellence et M. Farini, que le cabinet 
de Turin désavouait hautement tout ce que l'on tentait dans l'Italie centrale 
pour y faire naître le désordre et l'anarchie. Le Gouvernement de l'Empereur 
a reçu avec un vif plaisir ces assurances; dans son opinion, toutefois, il était 
de la plus haute importance pour la Sardaigùe, non-seulement de s'abstenir 
de toute mesure menaçante pour la tranquillité des autres états italiens, mais 
encore d'empêcher à l'avenir les démonstrations du même genre qui s'orga- 
nisaient siu* son territoire. C'est pour cette raison et dans cette vue que j'ai 
été dernièrement invité à entretenir Votre Excellence du mauvais eflet pro- 
duit par les drapeaux voilés qui figuraient à l'entrée de Sa Majesté sarde à 
Florence. Vous avez vous-même. Monsieur Je Comte, qualifié cet incident de 
regrettable. Dès le 2 8 avril , j'ai prévenu Votre Excellence qu'une expédition 
pour la Sicile se préparait à Livoume et à Gênes et, depuis, je n'ai pas 
manqué de lui signaler tous les fstits dont j'avais été informé subséquemment 
et qui ne laissent aucun doute sur l'existence d'un vaste complot. Ainsi j'ai 
eu l'honneur de vous prévenir que les agents des compagnies des paquebots 
français à Livourne avaient dû, à plusieurs reprises, refuser le frétement de 
nos bâtiments qui leur était demandé dans une intention plus que suspecte, 
ainsi que Fembarqueifnént de plusieurs bandes d'individus notoirement enrôlés 
pour prendre part à une entreprise révolutionnaire. Je vous ai désigné. 
Monsieur le Comte, des hommes chargés de distribuer l'argent et de donner 
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tion préalable de nos démarches , le Gouvernement napolitain attend de con-» 
naître la réponse de Sa Majesté. M. de Martino, qui a dû quitter Rome ce ma- 
tin, ne tardera pas à arriver, et j'aurai soin de vous faire connaître sans retard 
Tobjet et le résultat de la mission qu'il vient remplir à Paris, et qui, à mon sens, 
ne peut modifier aucunement les résolutions du Gouvernement de Sa Majesté. 
Vous avez reçu ma dépèche télégraphique d'hier, qui vous annonce, en ré- 
ponse à la vôtre du 7, l'envoi de trois vaisseaux dans les eaux de Naples, pour 
assurer au besoin ja sécurité de nos nationaux. Au moment où cette dépêche 
vous parviendra, ces bâtiments, dont le commandement est confié au vice- 
amiral de Tinan, seront sans doute arrivés à leur destination. 

Signé Thouvenel. 



Le Baron Brenier 

à M. le Ministre des AfiFaires étrangères. 

Naples, le a6 juin 1860. 

Extraie. Monsicur le Ministre, j'ai Thonneur de ti^ansmettre à Votre Excellence le 

Journal officiel qui contient TÂcte souverain par lequel le Roi fait connaître 
sa détermination d'accorder à ses peuples les concessions qu il croit les plus 
propres à satisfaire aux exigences de la situation. Lorsque le ministère sera 
définitivement constitué, les cinq articles contenus dsinsV Acte souverain rece- 
vront successivement leur développement et leur exécution. La formation du 
cabinet éprouve quelque difficulté. Le pouvoir royal, tel qu'il a été exercé 
jusqu'à présent, excite de si grandes défiances que peu de personnes osent 
affronter la responsabilité que comporte cette grave situation. Le souvenir des 
événements de 1 848 est encore présent à tous les esprits. 

L'arbitraire, les vexations exercés par le Gouvernement depuis douze an- 
nées, ont jeté parmi la classe éclairée des défiances que rien ne peut effacer, 
et les personnes mêmes qui acceptent les concessions nouvelles comme une 
satisfaction inattendue à leurs vœux, ne consentent pas à s'exposer aux décep- 
tions, aux persécutions peut-être qui seraient la suite d'un revirement dans 
les dispositions du Roi. Celui-ci recueille le résultat de la position du dernier 
règne. L'incrédulité des gens éclairés répond à la mauvaise foi dont ils ont 
été les victimes pendant si longtemps. 

Signé Brenier. 
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Le Comte de Persigny 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3o juin 1860. 

Monsieur le Ministre, le principal secrétaire d'État, que je me proposais Extrait, 
d'aller voir aujourd'hui, m'a fait prier de passer chez lui pour me parler des 
affaires d'Italie. Il m'a demandé d'abord si je savais quels conseils l'Empereur 
avait donnés au Roi de Naples. J'ai répondu que tout ce que je savais, c'est, 
comme je le lui avais déjà dit, que, la France ne pouvant plus intervenir entre 
les deux partis, le Roi de Naples devrait essayer de s'entendre avec le Roi de 
Sardaigne pour pacifier l'Italie et marcher de concert dans les voies d'un gou- 
vernement national. J'ai ajouté que toute conciliation me paraissait bien difficile 
tant qu'il n'y aurait pas dans un sens ou dans un autre quelque fait plus décisif. 
Lord John a répliqué qu'il serait cependant à souhaiter que l'on pût arriver 
à une trêve pour arrêter les hostilités, permettre de formuler des propositions 
et pacifier les esprits. J'ai , comme vous devez bien le penser, vivement ap- 
prouvé cette idée, et, comme je l'en félicitais, lord John m'a répondu qu'après 
tout il serait bien plus avantageux pour tout le monde que l'Italie formât deux 
groupes amis et unis par un intérêt commun, que de courir après une imité 
peut-être impossible à réaliser et dont ia conséquence la plus immédiate serait 
d'amener infailliblement ime nouvelle guerre avec l'Autriche. J'ai de nouveau 
félicité lord John de ces sages dispositions et je lui ai fait remarquer, à l'appui 
de cette opinion, l'avantage d'éviter par une réconciliation des deux souve- 
rains les complications qui pouvaient résulter du mécontentement des puis- 
sances du Nord, en présence des faits contraires au droit des gens qui se pro- 
duisent actuellement en Italie. 

Signé F. DB Persigny. 



Le Baron de Talleyband 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Turin, le 3o juin 1860. 

Monsieur le Ministre , je n ai point caché à M. le Comte de Cavour le juge- Extrait. 
ment qu'a porté Votre Excellence sur l'attitude qu'il avait prise. Je lui ai 
dit qu'elle impliquait à nos yeux son impuissance à diriger ou même à con- 
tenir les événements; que peirsévérer dans cette ligne de conduite c'était 
mettre sous peu le Gouvernement du Roi en conflit avec des puissances qui, 
iusqu'ici, lui avaient témoigné de la bienveillance; enfin, que les détermina- 
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lions prises par le Gouvernement napolitain lui fournissaient Toccasion de 
modifier son attitude, en faisant connaître sans ambiguïté les sentiments qui 
animent le Cabinet. 

M. de Cavour m'a répondu : « J'avoue que les événements ont marché avec 
« une telle rapidité que j'ai été pris un peu au dépourvu. Cependant j'ai immé- 
« diatement télégraphié à M. de Villamarina de se tenir vis-à-vis du Gouveme- 
ccment de Naples sur le pied d'une réserve bienveillante » d'écouter, sans re- 
« pousser les ouvertures qui lui seraient faites relativement à l'accord à établir 
« entre les deux cabinets. — Le lendemain, je lui ai écrit qu'il y avait trois 
• points sur lesquels je le priais d'appeler particulièrement Tattention du 
« Gouvernement napolitain. — Premièrement, il n'y a pas d'alliance possible, 
« d'accord probable, tant que durera la guerre civile. Il faut donc, avant tout, 
« terminer, sans plus grande e£fusion de sang, les affaires de Sicile. Nous ne 
« pouvons être les alliés du Roi que le jour où il ne tirera plus le canon 
« contre les Siciliens. — Secondement, sans vouloir prescrire au Roi l'attitude 
« qu'il lui conviendra de prendre vis-à-vis de l'Autriche , nous avons quelques 
n droits de den^ander qu'il nous accorde une part de l'intimité qu'il réservait 
« exclusivement à nos voisins. Nous ne sommes pas nous-mêmes brouillés 
» avec l'Autriche; ce n'est donc pas une rupture que nous désirons, mais, 
«je le répèle, moins d'intimité. — Troisièmement, nous croyons nécessaire 
« d'aviser aux moyens de nous placer vis-à-vis de la cour de Rome sur un terrain 
« plus analogue , afin de pouvoir faire entendre les mêmes Avis et de pour- 
« suivre ensemble un but commun. Ces trois points doivent former l'objet de 
« nos premiers pourparlers. Nous sommes disposés à écouter toutes les ouver- 
« lures et à les écouter volontiers. Mais je ne puis vous cacher le peu de 
« confiance qu'inspireront les dispositions nouvelles de la cour de Naples , 
« tant que les faits ne leur auront pas servi de garantie. Il est urgent de faire 
«renaître la confiance entre le Peuple et le Souverain, car, sans confiance 
(I mutuelle, il n'y a pas de Gouvernement constitutionnel qui puisse ^marcher. 
«Quant à nous, ce que nou$ demandons au Roi, c'est une politique plus 
«nationale encore que libérale, et c'est à ce point de vue qu'il lui reste à 
« donner à tous satisfaction. » 

Signé Talleyrand. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Comte de Persigny, à Londres. 

Paris, le 9 juillet 1860. 

Monsieur le Comte, depuis que lord Palmerston et lord John Russell vous 
ont fait part, au sujet des affaires dltalie, des appréciations dont vous m'en- 
treteniez dans vos dernières dépèches, les cabinets de Naples et de Turin ont 
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échangé des communications qui me senobleraient devoir permettre au Gou- 
vernement de TEmpereur et à celui de S. M. Britannique d'exercer utilement 
leur action pour faciliter Fentente dont la cour des Deux-Siciles a pris Fini- 
tiative. Comme vous le verrez par la copie ci-jointe d'une dépêche télégra- 
phique de M. le Baron Brenier, on se montre, toutefois, à Naples comme à 
Turin, préoccupé de la nécessité de régler préalablement, au moins en prin- 
cipe et à des points de vue qui s'exduent, la question de Sicile. Les deux 
parties subordonnent ainsi tout accord à une solution qui devrait, selon nous, 
et si Ton veut sincèrement s'entendre , en être la conséquence et non la con- 
dition. Les, mesures adoptées par le nouveau cabinet de Naples, prises et 
promiidguées avec une résolution qui témoigne de la sincérité de ses inten- 
tions, commandent, en quelque sorte, la confiance, et il est permis de croire 
qu'on veut loyalement à Naples conclure avec la Sardaigne une alliance na- 
tionale, si le Cabinet de Turin est disposé, de son câté, à s y prêter. Le point 
essentiel, en ce moment, est donc de poser les bases de ce rapprochement, 
et d'ouvrir sans retard les négociations destinées à en faille les conditions. 
Dès qu'ils se seraient entendus sur le caractère et l'objet de leurs nouveaux 
rapports, les cabinets de Naples et de Turin pourraient plus aisément se 
concerter sur la question de la Sicile, dont la situation ultérieure doit évi« 
demment se ressentir du résultat des efforts tentés pour réunir tous les gou- 
vernements de l'Italie dans un accord commun. Si l'on veut, au contraire, 
régler d'avance le sort des Siciliens, ou stipuler des engagements prématurés, 
il devient certain qu'on se heurte à une difBcullé insurmontable : les pre- 
mières explications données à Turin et à Naples le démontrent jusqu'à 
l'évidence. Il est cependant un point touchant la Sicile qu'il conviendrait de 
fixer dès à présent, c'est la suspension de tout mouvement agressif, soit de 
la part des troupes royales, soit de la part des volontaires de Garibaldi. Le 
Gouvernement des Deux-Siciles, comme vous le savez, est prêt à s'y engager, 
et il suffirait d'obtenir du Gouvernement sarde qu'il usât efficacement de son 
influence à Palerme pour prévenir tout nouvel acte d'hostilité. 

Arrêter la lutte, ouvrir les négociations et réserver le règlement des affaires 
de Sicile, telle est, à notre sens, la marche qu'on doit suivre pour conjurer 
les complications qui peuvent sortir de l'état actuel des choses. Si tel était 
l'avis du Gouvernement de S. M. Britannique, nous ferions entendre à Turin 
et à Naples le même langage, et les efforts combinés des deux cabinets, j'aime 
à l'espérer, ne resteraient pas infructueux. 

Je vous prie. Monsieur le Comte, de faire part à lord John Russell, de 
notre manière de voir, et je vous serai obligé de m'apprendre sans retard si 
le Cabinet anglais croit devoir l'adopter et s'unir à nous pour la faire agréer 
par la Cour des Deux-Siciles et celle de Sardaigne. 

Signé Thouvenel. 
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Le Baron de Talleyrand 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Turin, le 9 juillet 1860. 

Monsieur le Ministre, Votre Excellence m'avait envoyé l'ordre par le télé- 
graphe d'appuyer auprès du Gouvernement sarde les propositions que le 
nouveau cabinet napolitain avait chaîné son. envoyé à Turin de présenter au 
Comte de Cavour. Bien que mes trois derniers télégranmies vous aient fait con- 
naître les résultats de l'action que j'ai été appelé à exercer, je ne crois pas 
hors de propos d'entrer dans quelques détails sur oaes récents entretiens avec 
le Président du <:onseiL 

Aussitôt après avoir reçu la dépêche de Votre Excellence , je voulus m'as- 
surer que le commandeur Canofari avait porté à la connaissance du cabinet 
sarde les demandes de son Gouvernement, et j'appris qu'il avait en effet solli- 
cité, de vive voix, l'intervention du Roi auprès de Garibaldi pour obtenir la 
suspension des hostilités pendant le cours des futures négociations, ainsi que 
l'engagement d'interdire dans les ports sardes tout envoi d'hommes, de bâti- 
ments et d'armes destinés à la Sicile. Je m'abouchai donc immédiatement 
avec M. de Cavour et ses collègues de l'intérieur et de la justice, que je ren- 
contrai par hasard, et je vis avec plaisir mes premières ouvertures bien accueil- 
lies des trois ministres. 

J'avais fait ressortir, et ils étaient tombés d'accord, qu'il y avait devoir à 
arrêter l'effusion du sang, qu'aucune négociation ne saurait aboutir tant que 
dureraient les hostilités, que l'initiative prise par le Roi de Naples était un té- 
moignage éclatant de déférence et de bonne foi, et qu'enfin, à tous ces titres, 
il devait prendre en sérieuse considération la proposition de trêve pour la- 
quelle on requérait^ avec notre assentiment, le concours du Roi Victor-Emma- 
nuel et de ses ministres. MM. de Cavour, Farini et Cassinis objectaient, cepen- 
dant, qu'il y avait de graves inconvénients à engager le Roi à intervenir direc- 
tement, presque officiellement auprès de Garibaldi. Toutefois, ils admettaient 
que l'importance du but à atteindre pouvait excuser l'irrégularité du moyen. 
Un officier fut donc immédiatement envoyé au Roi, qui chassait sur le haut 
Tanaro, pour le prier de revenir promptement àTiurin. 

Pendant les trois jours qui s'écoulèrent jusqu'au retour de Sa Majesté, les 
dispositions des ministres subirent ime notable modification, sous les excita- 
tions de la presse et des recrudescences de l'antipathie publique. 

« Le Roi, me dit M. de Cavour lorsque je le revis, vient de nous donner en 
« conseil sa réponse. Sa Majesté ne croit pas pouvoir exercer une grande auto- 
«rité sur lei général Garibaldi, qui se montrait déjà peu discipliné lorsqu'il 
« était lié au Roi par serment et par son grade dans l'armée. Aujourd'hui, il 
« agit seul et pour lui-même. Toutefois, Sa Majesté, bien que plus habituée 



— 147 — 
« aux champs de bataille qu'à ceux de la diplomatie, ne se refuse pas à y pa^ 
« raître. Mais elle ne serait disposée à le faire et k charger uœ personne de 
« confiance d'un message pour le Dictateur que sous une condition expresse 
« et préalable : Le Roi de Naples s^engagerait, quelle que soitTissue des négo* 
« dations, à ne pas reprendre les hostilités, en un mot^ à ne jamais imposer 
a aux Siciliens une solution par la force des armes. J^ai donné comnaîssance à 
« lord John Russell delà condition posée par le Roi, et il m'a fait répondre 
« qu'il la trouvait très-modérée. » 

Je n'ai pu m'empècher de dire, Monsieur le Ministre, que j'étais loin de 
partager cette appréciation ; qu'à mon point de vue, demander, dèa aujour^ 
. d'hui au Roi de Naples, de renoncer à recouvrer la Sicile par les armes, c'était 
faire signer au Roi l'abdication à laquelle devaient tendre les négociations, 
par conséquent les préjuger et les rendre stériles, puisque le but principal 
serait déjà atteint. Que, d^ailleurs, le Roi était placé vis-à-vis d'une révolution 
plus étrangère que nationale, et qu'il était en situation de refuser à Garibaldi 
ce qu'il aurait pu accorder aux Siciliens* La position que l'on voulait lui faire 
manquait d'équité, et je ne pouviûs prendre la réponse qui m'était donnée 
que coname une fin de non-recevoîr. « Mais, a repris M. de Cavour, le temps 
« d'arrêt serait aujourd'hui tout en faveur du Roi de Naples. D'ailleurs, pourquoi 
« ne pas n^;ocier pendant les hostilités? — •• Pour la raison fort simple, ai-je 
«répliqué, que les hostilités doivent amener inévitablement un changement 
« dans la position du Roi et dans celle des Siciliens, et que vous ne pouvez 
« stipuler qu'en vue d'une situation connue et qui ne sera pi» modifiée. * 

J ai été bientôt convaincu. Monsieur le Ministre, de l'inutilité de continuer 
ime controverse qui ne devait évidemment pas aboutir. 

Le ministre de Naples a depuis formulé, dans une note officielle, les pro- 
positions de son Gouvernement. M. de Cavour y a répondu par écrit dans des 
termes identiques à ceux dont il s'est servi avec moi. Il a assuré, en outre, à 
M. Canofari que les envoyés de Sa Majesté Napohtaine, qui doivent se rendre 
à Turin, seraient reçus avec tous les égards que commande Timportance de 
leur mission, et que le Gouvernement sarde veillerait avec soin à ce que les 
insurgés de Sicile ne reçoivent pas de renforts. 

Signé Talleyrand. 



Le Comte de Persigny 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le lo juillet 1860. 

Monsieur le Ministre , le principal secrétaire d^Etat de Sa Majesté Britannique, 
à qui j'ai fait part de vos propositions contenues dans votre dépêche n® 107, 

19. 
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au sujet de Taccord à établir entre les deux royaumes d^talie» m'a paru les ap- 
prouver en principe, mais hésiter beaucoup devant leur application. U reconnaît, 
comme vous, que, dans Fétat des choses, le Roi de Napies et le Roi de Sar- 
daigne ne peuvent s'entendre au sujet de la Sicile; et que, par conséquent, 
tout accord qui exigerait un règlement préalable de la question sicilienne se- 
rait impossible; mais il croit que Tintervention amicale de TÂngleterre et de la 
France dans ce débat engagerait trop leur responsabilité vis-à-vis des deux 
parties. N'ayant que très-peu de conliance dans les promesses de la cour de 
Napies, il craint que le Roi, après avoir assuré sa situation dans la terre 
ferme par un accord avec le Piémont, ne profitât ensuite de la pacification 
des esprits pour reconquérir la Sicile par la force des armes; ce qui nous ren- 
drait en quelque sorte responsables vis-à-vis des Italiens de la conlre-révolution 
qui pourrait avoir lieu en Sicile, . 

Je me suis cfibrcé de combattre ces craintes. J'ai soutenu qu'en écartant 
provisoirement l'obstacle à un accord entre les deux Souverains, nous ren- 
drions un grand service aux deux parties. J'ai exposé, d'après les journaux 
anglais eux-mêmes, la position de Garibaldi, le danger pour lui d'une reprise 
des hostilités, en rase campagne, de la part des troupes napolitaines, et le 
regret que nous pourrions avoir ensuite de n'avoir pas profité des circonstan- 
ces pour réunir les deux Rois sous une même bannière ; j'ai surtout insisté sur 
l'avantage d'ajourner la question sicilienne indéfiniment, en liant les deux 
parties par les termes d'une trêve militaire qui laisserait subsister l'état des 
choses jusqu'au moment où l'on pourrait arriver à un accord- commun sous 
l'influence des conseils de l'Angleterre et de la France, faisant remarquer 
d'ailleurs à lord John qu'après tout, si l'on ne pouvait s'entendre, on aurait 
toujours le loisir de laisser aux événements la décision de la question. 

Lord John a fini par comprendre qu'après tout il y avait convenance à 
tenter un accord entre les deux parties , en mettant en pratique un ordre 
d'idées qu'il avait été le premier à exposer et que lord Palmerston avait encore 
plus fortement recommandé. Il a paru plus disposé à se prêter à vos proposi- 
tions, et a indiqué lui-même les bases de l'armistice qu'il conviendrait d'éta- 
blir, et qui, selon lui, devraient être les suivantes : Maintien de l'occupation 
par les forces napolitaines des quatre points en leur possession. Messine, Syra- 
cuse, etc. occupation par les troupes de Garibaldi de Palerme et de Catane, 
et le reste du pays livré à lui-même et gouverné par les Siciliens , jusqu'au rè- 
glement définitif de la question. Il a besoin, du reste, de consulter le cabinet 
avant de vous donner une réponse précise, que je ne pourrai, en consé- 
quence , vous faire connaître que demain sôlr, au plus tôt. 

Signé F. DE Persigny. 
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Le Ministre des Affaîres étrangères 

à M. le Comte de Persigny, à Londres. 

Paris ie la juillel 1860. 

Monsieur le Comte, votre correspondance m'est parvenue jusquau n® 78 
inclusivement. 

L^ensemble des déterminations prises par le Gouvernement napolitain , les 
concessions qu'il a accordées et les ouvertures qu il a faites à la Sardaigne , 
marquent, dans Tafiaire d'Italie, un temps d'arrêt qu'il est utile, selon nous, 
de mettre à profit. Jusqu'ici l'incertitude des choses à Naples comme en 
Sicile ne permettrait guère aux puissances d'agir utilement pour favoriser 
une solution; si nous voulons entrer dans cette voie, si nous désirons substi- 
tuer une discussion calme aux combinaisons en définitive très-incertaines de 
la force, le moment est venu, et il importe, nous 1q croyons, dans l'intérêt 
de la Sardaigne elle-même, de ne point le laisser échapper. 

Plusieurs fois. Monsieur le Comte, j'ai dû signaler à votre attention l'opinion 
des autres puissances et leurs dispositions à l'égard du cabinet de Turin. Vous 
savez donc comment elles envisagent la situation faite au Roi de Naples par 
l'entreprise de Garibaldi et la part de responsabilité qu'elles attribuent à la 
Sardaigne dans Tinsurrection de la Sicile. La conduite du Gouvernement sarde 
est jugée avec la plus grande sévérité à Berlin et à Saint-Pétersbourg aussi 
bien qu'à Vienne. Les extraits ci-joints des dernières dépêches de M. le Prince 
de La Tour-d'Auvergne vous en fourniront de nouvelles preuves, et vous y 
verrez que le sentiment des cours de Prusse et de Russie prend un caractère 
de plus en plus défavorable à la Sardaigne. Il y aurait lieu surtout de craindre 
de fâcheuses complications si , en présence des concessions faites par le Roi de 
Naples, elle persévérait dans une attitude qui indiquerait l'intention de pour- 
suivre à tout prix une politique agressive et envahissante. Efibrçons-nous donc 
de prévenir ces difficultés autant qu'il est en notre pouvoir, en usant de notre 
influence sur le cabinet de Turin pour le déterminer à examiner et à discuter 
sérieusement les ouvertures de la cour de Naples. 

f Quant à présent ^ Monsieur le Comte, les conseib de la France et de l'An- 
gleterre doivent, à notre avis, porter principalement sur trois points. 

n est nécessaire, en premier lieu, d'arrêter l'efiusion du sang. Si les hosti- 
lités devaient continuer pendant la négociation , elle n'aurait point de bases 
certaines et fixes. Suivant les chances diverses, les parties modifieraient à 
chaque moment leurs prétentions, et il ne faudrait rien attendre d'une dis- 
cussion qui serait constamment dominée par les incidents de la lutte. Il est 
donc indispensable de provoquer la conclusion d'une trêve. Lord John Russell, 
au surplus, est entré pleinement avec vous dans cet ordre d'idées, et le 
maintien pur et simple des positions occupées de part e1 d'autre est, à la 
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fois, ia condition ordinaire de tout armistice et la seule acceptable dans le 
cas présent pour les deux parties. 

Je dois renouveler ici une observation dont je vous ai entretenu antérieu- 
rement. J'ai peine à m'expliquer comment la présence de Garibaldi et- de ses 
volontaires en Sicile pourrait se concilier avec la libre expression des vœux 
du pays 9 lorsque Ton en viendra à les consulter; mais cette question trouvera 
naturellement sa place dans les négociations. Pour le moment et avant tout, 
je le répète, il s'agit des conditions d'un armistice, et celles que lord Jobn 
Russell admet me paraissent parfaitement répondre aux convenances des 
Cabinets de Turin et de Naples comme aux nécessités de la situation. 

Viendront ensuite les négociations, et à cet égard je n ai point à m'étendre 
présentement. Notre principal effort doit consister à faire, autant qu'il dépend 
de nous, que les deux parties apportent dans leurs communications un égal 
et sincère désir de tomber d'accord sur des arrangements conformes aux véri- 
tables intérêts de l'Italie. L'entente sur la position de la Sicile est assurément 
un des objets essentiels de cette négociation, et c'est là, sans nul doute, la 
question la plus grave à régler entre les deux cabinets. Mais, comme j'ai eu 
l'honneur de vous le dire. Monsieur le Comte, vouloir la préjuger dès au- 
jourd'hui, ce serait intervertir l'ordre jiaturel et logique des idées et soulever 
prématurément ime difficulté qui pourrait rendre la discussion impossible 
avant même qu'elle fut sérieusement engagée. Le seul moyen non-seulement 
d'assurer à la négociation quelques chances de succès, mais d'empêcher 
qu elle n'échoue dès le début, c'est que les deux parties ajournent la question 
de Sicile pour chercher à s'entendre d'abord sur toutes celles dont la solution 
ne les divise pas au même degré. 

En troisième lieu. Monsieur le Comte, il est une autre condition, qu'il 
dépend d'ailleurs entièrement du cabinet de Turin de remplir et sans laquelle 
il serait difficile à la cour de Naples de se prêter à cette discussion. L'ouveis 
ture des négociations devra nécessairement avoir pour conséquence d'imposer 
au Gouvernement sarde une attitude plus en harmonie avec ses devoirs envers 
le Gouvernement napolitain. Depuis le départ de Garibaldi, les envois d'armes 
et de renforts se sont succédé ouvertement dans les ports de Sardaigne, et l'ad* 
ministration sarde n'a pris aucune mesure pour y mettre obstacle* Si elle ne 
les a pas encouragées, elle les a tolérées; le premier soin du cabinet de Turin, 
en entrant en pourparlers avec celui de Naples, doit être de faire cesser un 
état de choses aussi irrégulier et aussi anormal. C'est un point sur lequel le 
Gouvernement de l'Empereur et celui de Sa Majesté Britannique doiveilt insis* 
ter auprès de lui avec la plus entière franchise. 

Nous n'ignorons point. Monsieur le Comte, la nature et l'étendue des 
difficultés dont la situation du cabinet sarde est entourée. Des passions qui 
ont fait auparavant sa force essayent de dominer ses résolutions^ mais elles 
auraient moins de conGance en elles-mêmes et moins de jMcise sur sa conduite, 
si elles savaient que des gouvernements amis lui donnent d'autres conseilsret 
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si, pour résister à an ontraînement irréfléchi , il pouvait lui-même s'autoriser 
du complet accord de nos avis. Les rapports de M. le baron de Taileyrand 
indiquent malheureusement qu'il n'en est point encore ainsi. C'est un des 
ai^uments habituels de M. le comte de Cavour, quand nous lui recommandons 
la modm^tjon et la prudence ; et tant que les agents de la France et de l'An- 
gleterre ne tiendront pas à cef sujet le même langage à Turin, nous pouvons 
difficilement attendre du cabinet sarde le calme d'esprit et la force morale 
dont il a besoin pour se soustraire à des entraînements si périlleux. 

Veuillez, Monsieur le Comte, faire part de notre manière de voir au prin- 
cipal secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique et vous expliquer franche- 
ment en ce sens avec lui. Les circonstances sont extrêmement graves pour 
l'Italie et pour le Piémont, et la plus grande preuve d'intérêt que nous puis- 
sions lui donner aujourd'hui, c'est de ne rien négliger pour obtenir qu'il 
consente à discuter de bonne foi les ouvertures du Gouvernement napo- 
litain. 

Signé Thouyenel. 



Le Comte de Persigny 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 1 3 juillet iS6o. 

Monsieur le Ministre, j'ai vu ce matin le principal secrétaire d'Etat de Sa 
Majesté Britannique et je lui ai soumis les observations qui font l'objet de votre 
dépêche d'hier^ sous le n^ 1 08. Lord John a approuvé en principe le raisonne- 
ment de Votre Excellence; il reconnaît que soutenir Garibaldi par des envois 
d'hommes et de munitions est contraire au droit des gens; que demander au 
Roi de Naplesde s'engager, au cas où les négociations n'aboutiraient pas, à ne 
faire aucune attaque sur la Sicile, serait l'équivalent d'une demande d'abdica- 
tion , qu'enfin l'attitude de la Sardaigne dans ces circonstances difficiles n est 
pas ce quelle devrait être dans, l'intérêt de l'Italie; mais, contrairement à la 
logique de son propre raisonnement, il ne croit pas pouvoir imposer au Roi 
de Sardaigne une autre conduite, et conseille pour le moment le parti de 
l'abstention et de la non-intervention. Je lui ai fait à ce sujet toutes les obser- 
vations que la circonstance me suggérait; je lui ai fait remarquer que le Roi 
de Sardaigne, en déchnant de favoriser l'établissement d'un gouvernement li- 
béral en Italie,, démasquerait une ambition toute personnelle d'agrandissement 
qui pourrait amener les plus graves conséquences, en excitant contre lui toutes 
les cours de l'Europe et même l'opinion de beaucoup de monde en Angleterre. 
Je lui ai dit, entre auUH3s choses, que la crainte manifestée par le Roi de Sar- 
daigne d'être victime un jour de la mauvaise foi du Roi de Naples n'était pas 
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sérieuse; qu'en effet, s'il arrivait qu'après avoir profité d'une négociation avec 
la Sardaigne pour rétablir ses affaires sur la terre ferme, le Roi de Naples vou- 
lait reconquérir par la force la Sicile révoltée, il se mettrait alors dans le cas 
d'avoir une guerre avec la Sardaigne qui, dès lors , pourrait faire ouvertement 
ce qu'elle ne fait aujourd'hui que clandestinement; enfin je me suis étonné 
des changements de conduite qui se manifestent dans le Gouvernement an- 
glais. 

Lord John est convenu de tout cela, mais néanmoins il ne croit pas pouvoir 
agir autrement qu'il ne le fSsiit aujourd'hui. 

Signé DE Pebsigny, 



Le Baron Brenier 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Napies, le i4 juillet 1860. 

Monsieur le Ministre, j'ai reçu les dépêches que Votre Excellence m'a fait 
l'honneur de m'écrire, jusqu'au n® il6 inclusivement. 

Ma dépèche télégraphique, en date d'hier matin, répond au désir que 
m'exprime Votre Excellence de connaître d'une manière précise les hases de 
la négociation que le Gouvernement napolitain veut ouvrir avec celui de Turin. 
J'ai l'honneur de luT transmettre ci-joint une copie du document qui m'a été 
remis à ce sujet par M. de Martino. 

Les points réservés aux négociateurs sont : 

1^ La faculté d'introduire dans le pacte d'alliance une clause qui la rende 
éventuellement offensive. 

2^ La reconnaissance de l'annexion de la Toscane et des duchés. 

Quant aux Légations, les instructions des plénipotentiaires leur donneraient 
la latitude de proposer à M. de Cavour un système de vicariat dans lequel 
Naples et Turin se partageraient le fidéi-commis pontifical. Les Légations 
seraient placées sous le vicariat piémontais, et le Roi de Naples prendrait celui 
des Marches et de l'Omhrie. 

Je crains que les événements ne devancent l'action diplomatique : la première 
hase, celle de la confiance et de l'assentiment populaire, semble manquer 
jusqu'à présent. Les mesures que prend le ministère sont honnes dans le sens 
de la Constitution et la fidélité aux engagements pris le 25 juin; mais, malgré 
tout, il se fait autour du Gouvernement un vide inquiétant. 

r 

Signé Brenieb. 
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Annexe à la dépêche de naples du iA juillet 1860. 



BASES DES NÉGOCIATIONS AVEC TUWN. 

Ligue entre les deux couronnes italiennes pour raffermir et assurer Tindé- 
pendance de la Péninsule contre toute attaque ou influence étrangère. 

Ligue doyanière et commerciale. 

Uniformité des monnaies, etc. 

Traités pour le service des postes « la propriété littéraire , etc. 

Système complet de chemins de fer. 

En résumé, tout ce qui peut concourir à la fusion des intérêts des deux 
États. 

Pour la Sicile : 

Sa Majesté consent à ce que le parlement sicilien, sans pression armée , et 
suivant la Constitution de 1 8 1 a , puisse décider de ses destinées pour amener 
la séparation politique des Deux-Siciles, sous le même roi. 

Un prince royal pour vice-roi. 



Le Baron de Talleyr'and 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Tarin , le 16 juiOet 1860. 

Monsieur le Minisire, la dernière expédition que vous m*avez fait Fhon- 
neur de m*adresser m'est parvenue le lA- J*ai pris, sans retard, rendez-vous 
avec M. de Cavour pour lui comnumiquer les nouvelles appréciations de Votre 
Excellence sur les graves questions qui se débattent en Italie. Je lui ai mon- 
tré conune prix prochain de sa persistance dans la ligne de conduite adoptée 
vis-à-vis du Roi de Naples , la rupture imminente de relations diplomatiques 
entre la Sardaigne et les cours de Prusse et de Russie; Tiodépendance même 
de ritalie mise en péril par une politique que réprouvaient notre conscience 
et notre droiture; la guerre européenne enfin, résultant de la révolution ita- 
lienne et amenant la France à se placer là où rappelleraient ses intérêts et 
non plus ceux du roi Victor-Enunanuel. 

Le Comte de Cavour, Monsieur le Ministre, m'avait écouté avec émotion. * 
« Si nous faisions ce qu'on demande, mVt-il dit, on nous jetterait par les 
t fenêtres. La popularité du Roi lui-même ne pourrait le couvrir. Personne, 
• en Italie, ne me le conseillera, car personne ne croit au Roi de Najdes. H 
« fera ce qu'ont fait' son père et son grand-père. Les situations sont identiques 

30 
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« et Texpérience est là pour nous dire ce que sera Tavenir. Les dangers et les 
« difficultés sont immenses. Ce n'est pas une des positions les plus difficiles où 
«je me sois trouvé, c*est la plus difficile, je le reconnais. » 

Je dis à M. de Cavour que nous nous bornions pour le moment à conseiller 
un esprit de sérieux eiamen , un désir d'entente dans la négociation qui allait 
s^ouvrir; nous demandions 4^ favoriser l'armistice et de ne pas décourager 
dès Tabôrd les envoyés napolitains par àcs prétentions inadmissibles pour la 
Sicile, abandotmant un peu aux événements TarraTigement ultérieur des diffi- 
cultés de la solution : * Mon Dieu ! m'a répondu M. d^ GaVouk*, nous sommes 
« des gens sérieux qui désirons nous entendre et non pas avoir à repousser. 
« Nous écouterons, et d'après ce qu'on nous dira noBs r^ondrons. Nous ne vou- 
« Ions rien brusquer, et il se peut que MM. Manna et Winspeare me disent 
«telles choses qui me fassent changer d'avis. En tous les cas, les envoyés 
« seront reçus avec les plus grands égards. » 

Deux jours plus tard, j'ai revu M. de Cavour. 11 m'a paru admettre que la 
question de Sicile ne devait pas empêcher la négociation de s'ouvrir sur les 
points qui riagardaieut le royaume de Naples en particulier. Il m'a dît qu'on 
poiurr^it trouver peut-être une rédaction qui permettrait d'appuyer l'armistice, 
tout en réservant le droit des Siciliens de disposer d'eux-mêmes. Je sais que 
M. de Cavour a tenu un langage analogue au chargé d'affaires de Russie, qui 
était venu lui annoncer que son Gouvernement appuyait les propositions ap- 
portées par MM. Manna et Winspeare. 

Demain M. de Cavour reçoit à midi les négociateurs napolitains, qui 
viennent d'arriver de Gênes. 

Signé Talleyiund. 



Le Baron de Talleyrand 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Turia, 24 jtiUètiS6o. 

Extrait. Votre Excellence trouvera ci*jointe la note coafideutielle adressée par les 

plénipotentiaires napolitains à M. de Cavour pour consigner leurs dëmaiides et 
leurs propositions, ainsi que la réponse du Ministre du Roi de Swda^ne. 



Al»lEX)S Â U DéPiCHB DS TURIN WJ 24 JCttLUST 1 86o. 



Mémorandum adressé par M. Manna, envoyé extraordinaire 
de Napies, à M. le Comte de Cavour. 

Tandis que le Ministère constitutionnel fait tous ses efforts à Napies pour 
rassurer et ranimer les esprits, et cberchc k acquérir de jour ea jour de la 
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force et de ia confiance sur le continent, Garibaldi accueille toujours dans Tile 
de nouveaux volontaires , porte en avant ses positions menaçantes et fait an- 
noncer une expédition contre Naples. 

On sait cependant que le Roi de Naples a proposé de s'accorder avec le Roi 
de Sardaigne , et qu'une mission extraordinaire s'occupe de cette importante 
affaire. Quels que soient les obstacles qu'il puisse y avoir à la conclusion de 
l'accord en question, il est évident qu'il faut au moins permettre qu'on le dis- 
cute d'une manière calme et sérieuse. Les délibérations, en effet, pourraient 
peut-être avoir un résultat si beau et si satisfaisant pour les intérêts des deux 
pays et l'intérêt commim de l'Italie, que les hommes les plus opposés à un 
tel arrangement se tiendraient pour contents. Et alors il serait bien douloureux 
de voir ime combinaison sage et raisonnable compromise par la violence 
aveugle des faits accomplis. 

Or, le calme et le loisir nécessaires pour discuter convenablement ne peuvent 
être obtenus si l'on n'obtient pas un armistice complet, sincère et loyal. Le 
Gouvernement napolitain s'engagerait de bonne foi à suspendre tout mouve- 
ment de troupes en gardant seulement les positions actuelles, mais il faudrait 
que la réciprocité fût garantie du côté opposé. 

Poiu* atteindre ce but, il devrait suffire que le Gouvernement napolitain 
indiquât clairement au Piémont quelles sont ses intentions à l'égard de la 
Sicile, et se déclarât prêt à s'imposer des obligations en échange de celles que 
l'oa £erait accepter au parti contraire. 

Les intentions du Gouvernement napolitain pourraient être exprimées ainsi: 
le Gouvernement compte laisser à la Sicile la libre faculté de réunir les repré- 
sentants de la nation d'après la base de la constitution sicilienne de 1812; 
de discuter et de statuer sur ses institutions futures, en gardant ou en modi- 
fiant à son gré ce|te constitution , en réglant les garanties de sa séparation 
politique d'avec la Sicile continentale, et en conciliant le mieux possible cette 
séparation avec le lien dynastique du prince régnant. 

Cette grande latitude laissée aux délibérations des représentants de la 
Sicile serait bien une raison suffisante pour exiger une suspension loyale des 
hostilités et pour arranger les choses de manière à permettre la discussion des 
clauses afin d'arriver, s'il est possible, à un accord général et phissotide entre 
les deux couronnes, dans l'intérêt de la nationalité italienne. 

Les membres de la mission extraordinaire confient à la sagesse et à la déli- 
catesse du Gouvernement sarde' la prompte solution de ce point préliminaire 
des négociations, avec l'espoir qu'il apportera tous ses soins à prévenir les 
maux subits et irréparables qui pourraient non-seulement rendre ces négo- 
ciations inutiles , mais jeter peut-être l'Italie dans une nouvelle série de périls 
graves et* inconnus. 



ao. 
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ÂNNSXB À LA DipÉGHE DE TURIN DD 2 A JUILLET 1860. 



RÉPONSE adressée par le Comte de Gavour 

à M. Manna. 



a a juillet 1860. 



Le soussigné, Président du conseil dcfB Ministres, et Ministre des Affaires 
étrangères, a eu Fhonneur de recevoir le Mémorandum que M. Manna a bien 
voulu lui transmettre par la lettre du 20 juillet 1 860. 

Par ce document, auquel le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Sar- 
daigne a attaché la plus haute importance, k mission extraordinaire de 
Sa Majesté le Roi de Naples propose que, pour rendre possibles des stipula- 
tions qui pourraient amener des résultats très-satisfaisants pour les intérêts 
des deux pays et de lltalie, le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Sar- 
daigne s'emploie à Feffet d'obtenir du général Garibaldi un armistice complet, 
sincère et loyal. 

Le Gouvernement napolitain s'engagerait dans ce but : 

« A suspendre loyalement tout mouvement de troupes, en gardant seule- 
« ment les positions actuelles et en laissant à la Sicile la libre faculté de réunir 
« les représentants de la nation d'après la base de la constitution de 1812, de 
« discuter et de statuer sur ses institutions futures, en gardant ou en modifiant 
« cette constitution à son gré, en réglant les garanties de sa séparation poli- 
« tique d'avec la Sicile, et en conciliant le mieux possible cette séparation 
• avec le lien dynastique du prince régnant. • 

Les conunimications verbales que *M. Manna a faites postérieurement au 
soussigné ne permettent pas de douter que le Gouvernement napolitain ne 
soit disposé à faire des concessions encore plus larges. 

Le Gouvernement de Sa Majesté voit dans ces propositions une preuve du 
désir sincère que le Gouvernement napolitain a de mettre fin à l'efiusion du 
sang italien au mifieu de la Péninsule. 11 ne refuse pas de seconder cette in- 
tention, il fait même les vœux les plus ardents pour que toute guerre civile 
cesse immédiatement en Italie. Et, quoique le général Garibaldi se trouve 
maintenant à la tête d'un gouvernement tout à fait séparé et distinct, le 
conseil des Ministres, dans l'espoir que l'auguste parole de Sa Majesté le Roi 
Victor-Emmanuel aura quelque autorité morale sur l'esprit du Dictateur, a 
prié Sa Majesté d'écrire au général Garibaldi une lettre dans laquelle, tout 
en se réservant une pleine liberté d'action dans le cas où le Roi de Naples ne 
reconnaîtrait pas aux Siciliens le droit de statuer sur leur propre sort, il lui 
conseillât de suspendre les hostilités et de ne pas passer sur le continent. 
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Sa Majesté a daigné accueillir cette demande i et Tun de ses officiers d'ordon- 
nance se rend en Sicile pour remettre au général Garibaldi l'autographe royal. 
Si le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Naples acceptait et mettait 
loyalement à exécution le pacte indiqué par la lettre royale » pacte qui , dans 
les circonstances actuelles, est le seul qui puisse permettre à Sa Majesté le 
Roi de Sardaigne de s'interposer auprès du général Garibaldi pour obtenir 
de lui la cessation des hostilités* on aurait atteint un premier et notable 
résultat; on aurait surmonté une des difficultés préliminaires qui s'opposent 
à cet accord entre les deux Gouvernements auquel tendent les négociations 
entamées avec tant de zèle et tant de courtoisie par la mission extraordinaire 
de Naples à Turin. C'est dans cette confiance que le soussigné porte les infor- 
mations ci-dessus énoncées à la connaissance de M. Manna, en lui renouve- 
lant les assurances de sa haute considération. 

Signé Comte de Cavoua. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. ie Comte de Persigny, à Londres. 

Paris, le aÂ- juillet 1860. 

Monsieur le Comte, lord Cowley est venu me lire ce matin ime dépêche de 
lord John Russell dont voici le résumé. Le principal secrétaire d'État de Sa Ma- 
jesté Britannique juge que la situation du sud de lltalie devrait être Tobjet d'un 
examen sérieux de la part de TAngleterre et de la France, et émet Tavis qu'il serait 
désirable, d'un côté, que le royaume de Naples conservât une existence poli- 
tique, et de l'autre, que la Sicile , mise en possession d'im régime constitutionnel 
propre à assurer son indépendance administrative, demeurât unie à la monar- 
chie parle lien d'une vice-royauté exercée par un prince de la maison régnante. 
Cette combinaison paraîtrait, au cabinet de Londres, préférable à l'annexion à la 
Sardaigne. Lord John Russell, toutefois, prévoit le cas où Garibaldi continue- 
rait sa marche et triompherait à Naples comme à Palerme. L'idée de l'unité 
italienne deviendrait donc une réalité et il y aurait ii craindre que les passions 
surexcitées ne fissent éclater une guerre avec rAutriche poiu: la conquête de 
la Véuétie. Afin de conjurer cette extrémité, qui forcerait l'Allemagne à agir et 
entraînerait les plus graves complications en Europe, il conviendrait que la 
France et l'Angleterre ne laissassent pas au cabinet de Turin le moindre espoir 
d'être soutenu dans la lutte que son imprudence aurait provoquée. En remer- 
ciant lord Cowley de ses communications, M. le Comte, je lui ai fait observer 
que le Gouvernement de l'Empereur n'avait cessé, depuis plusieurs mois, de 
se préoccuper des dangers que signale aujourd'hui le principal secrétaire d'Etat 
de Sa Majesté Britannique. Il n'est guère douteux, à nos yeux, que le dernier 
terme de l'agitation qui trouble en ce moment la Péninsule ne puisse être 
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une attaque contre la Vénétie* Vouasaves cpe nous u'avons pas attendu Fappel 
que nous ^t rAngleterre pour déclarer su Gouvernement sarde que nous dé- 
clinerions toute responsabilité dans les conséquences d*une politique contraire 
à nos conseils; mais ce serait, selon moi, se £aiire illusion que de croire à la 
possibilité d'arrêter, à la dernière heure, la mardic logique et fatale des évé- 
nements, et voilà pourquoi je vous ÎAvitaîs, il y a peu de jours encore, à ne 
rien négliger pour décider le Gouvernement de Sa Majesté Britannique àjoindre 
ses efforts aux nôtres dans le Imt d^knposer une trêve de six mois à toutes les 
parties et de laisser ainsi au temps le rôle qui doit lui appartenir dans les so- 
lutions destinées à quelque durée. Depuis lors, la situation est devenue plus 
pressante ; les troupes royales évacuent les positions qu elles occupaient en 
Sicile, y compris Messine; Garibaldi est maître de File entière et Ton s'attend 
à lui voir diriger ses attaques contre le continent; Talarme règne à Naple$, on 
y agite déjà des projets de fuite à Gaête, et M. Elliot, comme M. Brenier, de- 
mande sans doute à lord John Russell ce qu'il aurait à faire dans l'hypothèse 
du départ du Roi. La proposition dont je vous chai^eais d'être l'organe a donc 
acquis un caractère d'urgence extrême. Il ne s'agit pas d'intervenir entre un 
Souverain et ses sujets; la question qui se pose est celle-ci : Convient-il à la 
France et à l'Angleterre d'assister, sans rien faire pour en modérer le cours, 
à des événements de nature à porter la plus sérieuse atteinte à Tordre euro- 
péen, de souffrir l'agression d'un pays avec lequel elles entretiennent des 
rapports réguliers, par une armée composée d'éléments révolutionnaires et 
étrangers, de permettre enûn que la violence vienne entraver l'épreuve consti- 
tutionnelle à laquelle le roi Françob U s'est loyalement soumis.»^ Le Gouver- 
nement de l'Empereur, M. le Comte, pense que cette attitude passive ne serait 
d'accord, ni avec les intérêts ni avec la dignité de la France et de l'Angleterre, 
et j'ai dit à lord Cowley qu'il me semblait désirable, au point où les choses en 
étaient arrivées, que les commandants de nos forces navales fussent immé- 
diatement autorisés à déclarer à Garibaldi qu'ils avaient l'ordre de l'empêcher 
de franchir le détroit. Toutes les questions de politique intérieure seraient 
réservées, en Sicile comme en terre ferme, mais nous proclamerions que le 
débat doit se vider entre le roi François II et le peuple napolitain, sans aucune 
intervention du dehors. Je vous prie de me faire savoir le plus tôt possU>le 
si lord John Russell adhère à cette proposition et se montre disposé à trans- 
mettre, par le télégraphe, des instructions aux amiraux. 

Signé TnotJVENEL. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Comte de Persigny, à Londres. 

Paris, le aa aoiVt 1860. 

Monsieur le Comte, lord Covdey a bien voulu nie donner lecture de plu- 
sieurs dépêches de lord John Russell , relatives à la situation de Fltalie et dans 
lesquelles le principal secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique, en réponse 
aux coaimûnications que vous avet été chargé de lui faire, ne m montre pas 
préoccupé au même degré que le Gouvernement de TEmpereur des consé- 
quences extrêmes du mouvement qui agite aujourd'hui la Péninsule. Lord John 
Russell est convaincu que Garibaldi ne saurait songer à attaquer Mutriche 
sans le secours de la Sardaigne, et que la Sardaigne, de son côté, ne se 
livrera à aucune agression contre la Vénétie, s'il ne lui est point permis d'es- 
pérer Tappui de la France. 

Posée en ces termes, Monsiem* le Comte, la question tendrait à faire 
peser sur le Gouvernement de l'Empereur une responsabilité qu'il est de mon 
devoir de décliner, en son nom , de la façon la plus £Drmelle. Voici ce que 
j'écrivais à M. le Baron de Talleyrand au moment oà le cabinet de Turin, 
malgré nos représentations, se disposait à consommer l'annexion de la Tos- 
cane : « Quelles que soient ses sympathies pour l'kalie, et notamment pour la 
« Sardaigne, qui a mêlé son sang au nôtre, Sa Majesté n'hésiterait pas à 
« témoigner de sa ferme et irrévocable résolution de prendre les intérêts de 
« la France pour guide unique de sa conduite. Comme je l'ai ààtii M. de Per- 
• signy, dissiper les illdsions* dangereuses, ce ^'est paaresiroiadre abusivement 
« l'usage que la Sardaigne et l'itdie peuvent vouloir faire de ia liberté que , 
« nous nous honorerons toujoure de les avoir aidées à conquérir^ et que con»- 
«tatent, en définitive v les dernières dédarations que le Gouvernement de 
« l'Empereur à obtenues de k cour de Vienne^ c*est aiinj^ment, je le répète, 
« revendiquer l'indépendance de notre politique et la mettre à l'abri de corn- 
« phcatiotts que thcms n'aurons {tes à détaouer, si nos oanseils ont été impuis- 
«santsà les prévenir.» Les évésemienis qai se sont accomplis depuis cette 
époque n^ont modifié ni l'opinion ni le languie du Gouveraenent de l'Empe- 
reur, et la Sardaigne sait à quoi s'en tenir sur la fermeté et la persistance inva- 
riable de nos intentions. Son attitude, néanmoins 1 en présence delà révolution 
qui éclate dans le sud de l'Italie, indique assez que, soit manque de volopté, 
soit défaut de force, elle renonce à modérer le mouvement qu'elle a impru- 
demment laissé naître. Comment supposer, dès lors, quelle puisse le com- 
primera la dernière heure* et que le Roi Victor^Emmanuel, au contraire, ne 
soit pas entraîné fatalement à y céder? 

Bien loin , Monsieur le Comte\ de croire avec lord John Russell que le travail 
qui s'opère dans la Péninsule n'ait pas pour but final une guerre avec l'Au- 
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triche , il me parait & peu près impossible d'admettre que cette lutte suprême 
se devienne pas une nécessité logique de la situation. Il n'y avait qu'un moyen 
de rempêcher, c'était, comme le Gouvernement de FEmpêreur l'avait offert 
au Gouvernement de Sa Majesté Britannique, que la France et l'Angleterre 
imposassent par lem* influence et couvrissent de lem* garantie ime trêve pen- 
dant laquelle le Gouvernement napolitain , s'organisant sur des bases nationales 
et constitutionnelles, eût pu s'entendre avec le Gouvernement sarde pour la 
conclusion d'ime alliance sincère et permanente. Cette proposition n'a pas 
obtenu l'agrément du cabinet de Londres et, pendant qiie les négociations 
suivies à Turin aboutissaient à im avortement, Tarmée destinée à envahir le 
royaume de Naples se tenait prête à traverser le détroit du Phare; encore 
quelques jours peut-être et nous apprendrons qu'elle a engagé la lutte avec 
les troupes du Roi François II. La crise que traversent les États du sud de 
ritalie a cela de particidier qu'elle a pour objet non de les réformer, mais de 
les détruire en les confondant dans une unité que paraissaient repousser 
leurs traditions et leur histoire, et qu'elle affecte ainsi des intérêts qui con- 
cernent l'Europe autant que la Péninsule elle-même. 

La France, & raison de sa position continentale, est obligée de peser ces 
considérations avec le plus grand soin, et il lui importe de ne point laisser 
l'opinion prendre le change sur le caractère de sa politique. Le Gouverne- 
ment de l'Empereur doit & sa propre dignité de ne défendre en Italie que les 
actes qui y ont été accomplis avec son concours ou son assentiment : c'est là 
une partie de sa tâche à laquelle il ne faillira pas; mais le traité de Zuridi a 
rétabli entre lui et la cour de Vienne une paix qui ne saurait être mise en 
péril par le fait d'autrui. Si toutes les clauses de ce traité n'ont pas été exé- 
cutées, l'Autriche sait que la faute n'en est pas imputable & la France, et nous 
avons la ferme confiance qu elle ne se prévaudrait en aucun cas de l'impru- 
dence de ritalie pour revenir vis-à-vis de nous sur les conditions qui ont ter- 
miné la guerre de l'an dernier. Ce point acquis. Monsieur le Comte, je ne 
dirai pas que nous n'ayons plus qu'à attendre l'avenir avec indifférence; nous 
verrions, au contraire, avec un profond regret se dérouler la série des évé- 
nements qu'entraînerait l'attaque de la Vénétie, mais ce que je tenais à pré- 
ciser, c'est que nous avons tout fait pour conjurer une catastrophe et que le 
jour où l'Italie perdrait ses illusions, ce n'est pas à la France qu'elle pourrait 
reprocher de les avoir encouragées. 

Vous êtes autorisé à donner à lord John Russell lecture et copie de la pré- 
sente dépêche. 

Signé Thouyenel. 
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DÉPÊCHE TÉLÉGRAPfflQUE. 



Le Baron Brenier 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Naples* 7 septembre 1860, 4 heures ào minutes, 

Le roi est parti hier au soir pour Gaête. Garibaldi est entré à Napies & Extrait. 
midi. 

Signé Brenier. 



DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 

Le Baron de Talleyrand 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Turin, le 8 septembre 1860, 8 heures 10 minutes du soir. 

Le cabinet de Turin expédie une note au cardinal Antoneili pour déclarer Extrait, 
que si le Saint-Siège ne licencie pas les soldats étrangers, Tarmée sarde en- 
trera dans les Marches et FOmbrie pour occuper ces provinces. Suivant 
M. de Cavour, le Gouvernement piémontais, ne pouvant arrêter la marche de 
Garibaldi ni à Napies ni dans les Romagnes, doit lui opposer une barrière 
près des Abruzzes. 

Signé Talleyrand. 

DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Baron de Talleyrand , à Turin. 

Paris, le 10 septembre 1860. 
Passez immédiatement à M. de Cavour la note suivante : 
t Le soussigné, etc. a Thonneur dVnnoncer à Son Excellence M. de Cavour 
« qu il a reçu Tordre de déclarer, au nom de Sa Majesté TEmpereur, que , 
« s'il ne lui est pas donné Tassurance que la note adressée par le Gouveme- 
« ment sarde à la Cour de Rome n'aura pas de suite et que Farmée sarde 
« n'attaquera pas les troupes pontificales» la France se verra dans la nécessité 
« de rompre ses relations diplomatiques avec le cabinet de Turin et de désa- 
« vouer ainsi publiquement une politique qu elle juge dangereuse pour le re- 
« pos de l'Europe et funeste pour l'avenir de l'Italie. » 

si 
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DÉPÈCHE TÉLÉGRAPfflQUE. 



Le Baron de Talleyrand 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Turin, 11 septembre 1860. 

Elirait. j'^J passé à neuf heures la note que vous m'avez envoyée et je sors de 

chez M. de Cavour qui , après avoir pris les ordres du Roi au conseil des Mi- 
nistres, m'a donné la réponse suivante : 

« Si nous ne sonunes pas à la Cattolica avant Garibaldi, nous sommes 
«perdus; la révolution envahit Tllalie entière. Nous sommes forcés d'agir. » 

Mes représentations n'ayant pas eu d'effet, je pars immédiatement pour 
Nice pour porter à l'Empereur cette réponse. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M, le Baron de Talleyrand, à Turin. 

Paris, le i3 septembre 1860. 

Monsieur le Baron, j'ai l'honneur de vous annoncer que l'Empereur a décidé 
que vous quitteriez immédiatement Turin, afin de témoigner ainsi de sa ferme 
volonté de décliner toute solidarité avec des actes que ses conseils , dictés par 
l'intérêt de l'Italie, n'ont malheureusement pu prévenir. Vous voudrez donc 
bien vous conformer aux ordres de Sa Majesté et, en notifiant cette détermi- 
nation à M. le Comte de Cavour, vous lui ferez savoir que M. de Rayneval 
restera chargé des affaires pour l'expédition des travaux de la chancellerie et 
la surveillance des intérêts de nos nationaux. Vous laisserez à sa disposition 
l'un des troisièmes secrétaires, et inviterez l'autre à rentrer en France avec 
vous. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministive des Affaires étrangères 
aux Agents diplomatiques. 

Paris, le 18 octobre 1860. 

M Vous aurez certainement remarqué la persistance* avec 

laquelle certains journaux étrangers, en rapportant des paroles attribuées à 
M. le général Cialdini, cherchent & faire croire que Tinvasion de*s États 'Ro- 
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mains axirait été le résultat d*une entente établie à Chambéry entre TEmpereur 
et les envoyés du roi Victor-Emmanuel. Sa Majesté a daigné m'autoriser & 
vous dire exactement ce qui s^est passé, et à vous mettre ainsi en mesure 
d'opposer sans affectation la vérité à la calomnie. M. Farini, qui était accom- 
pagné du général Cialdini, a exposé & TEmpereur, après avoir rempli sa 
mission de courtoisie, la situation tout à la fois embarrassante et périlleuse 
dans laquelle le triomphe de la révolution, personnifiée en quelque sorte dans 
Garibaldi, menaçait de placer le Gouvernement de Sa Majesté Sarde. Le Roi 
de Naples, à cette époque, n'avait tenté aucune résistance; Garibaldi allait 
poursuivre librement sa route à travers les États-Romains, en soulevant les 
populations, et, cette dernière étape franchie, il deviendrait totalement im- 
possible de prévenir une attaque contre la Yénétie. Le cabinet de Turin ne 
voyait plus qu'un moyen de conjurer une pareille éventualité : c'était, aussitôt 
que l'approche de Garibaldi aurait provoqué des troubles dans les Marches 
et l'Ombrie, d'y entrer pour y rétablir l'ordre, sans toucher à l'autorité du 
Pape, de livrer, s'il le fallait, une bataille à la révolution, sur le territoire na- 
politain, et de déférer immédiatement à un Congrès le soin de fixer les des- 
tinées de l'Italie. Sa Majesté, tout en déplorant que la tolérance ou la faiblesse 
du Gouvernement sarde eût laissé les choses arriver à ce point, ne désapprouva 
pas sa résolution d'y mettre im terme; mais, en se plaçant dans cette hypo- 
thèse, l'Empereur supposait que la chute de la monarchie napolitaine serait 
complète, qu'une insurrection éclaterait dans les États-Romains, que la sou- 
veraineté du Saint-Père serait réservée, et que l'on remettrait à l'Europe le 
droit de statuer sur l'oi^anisation définitive de la Péninsule. Le simple 
énoncé de ce programme, mis en regard de celui que le cabinet de Turin 
a exécuté, suffît pour démontrer que la responsabilité ne saurait en appar- 
tenir quau Roi Victor-Emmanuel et & ses conseillers, et que la malveillance 
ou des calculs intéressés peuvent seuls essayer d'y impliquer celle de 

l'Empereur. 

Signé Thouvenel. 

Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Vice-Amiral de Tinan , commandant 1 escadre d*évo- 
, lutions 

Paris, le 3o octobre 1860. 

Monsieur l'Amiral^ j'ai pensé qu'il était nécessaire de vous faire exacte- 
ment connaître les raisons qui ont déterminé l'Empereur à vous donner 
l'ordre de vous rendre devant Gaête. D'une part. Sa Majesté n'admettait pas 
que Garibaldi eût le droit d'établir un blocus obligatoire pour les puissances 
étrangères ; d'autre part, elle ne voulait pas que l'escadre sarde vint fermer 
toute issue au Eloi dç Naples et le contraindre à ne devoir qu'à une capitu- 

91 . 
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htion la possibilité de s^éioigner de ses Étals. ^Empereur, en un mot, tenait 
à sauvegarder la dignité du Roi François U dans ses derniers moments d'é- 
preuve, mais il n avait pas Tintention de Tencourager à soutenir une lutte 
devenue trop inégale. Depuis loi^s le peuple napolitain a été appelé à 
émettre un vote qui doit détruire, pour le moment, les espérances de la 
Cour de Gaête quant à un revirement de Topinion publique. Dans cette 
situation, Monsieur TÂmiral, il est permis de se demander si le Roi. Fran- 
çois U, aujourd'hui que son honneur est sauf, ne devrait pas se résigner à céder 
aux circonstances, et éviter de répandre inutilement le sang des soldats qui 
lui sont restés fidèles. L'Empereur vous autorise, lorsque vous en aurez 
l'occasion, à laisser entendre au Roi François II qu'il a poussé sa résistance 
aussi loin que l'exigeait la dignité de sa com*onne et que le. permettait l'aban- 
don de ses sujets. La mauvaise saison enfin ne tardera pas à rendre difficile 
la prolongation de votre présence dans la rade de Gaête ; nul doute , si nos 
vaisseaux sl&nt obligés de se retirer, que les hostilités ne commencent immé- 
diatement par mer et ne viennent en aide, comme à Ancône, aux opérations 
de l'armée de terre. Le Roi François U se retrouverait ainsi dans la position 
pénible que l'Empereiu» avait désiré lui épargner, et c'est également une 
éventualité que vous pourrez Iqi faire pressentir. 

Signé Thoovenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Représentants de l'Empereur à Saint-Pétersbourg, Berlin 
et Vienne. 

Paris, le 6 novembre 1860. 

Monsieur, lorsque j'ai eu Thonneur devons entretenir de la décision prise 
par le Gouvernement de l'Empereur, de ne point reconnaître le blocus de 
Gaëte et de s'y opposer, au besoin, je vous ai indiqué les considérations qui 
nous avaient inspiré cette mesure. Nous avions en vue d'empêcher que la sé- 
ciu'ité personnelle du Roi de Naples ne fût menacée; mais nous n'avons point 
eu et nous ne pouvions avoir la pensée de faire un acte d'intervention en sa 
faveur, ni d'encourager une résistance dont l'issue ne pouvait être douteuse. 
Le but que nous nous sommes proposé se trouve, au reste, défini dan3 ma 
dépêche ci-jointe au chargé d'affaires de l'Empereur, à Londres. Sa Majesté, 
comme je le dis dans cette dépèche, a voulu donner au Roi François II une 
marque de sa sympathie personnelle en lui épargnant la pénible nécessité de 
devoir sa liberté à une capitulation. Telle est la portée exacte de la résolution 
adoptée par le Gouvernement de l'Empereur, et la raison des instructions 
adressées au commandant en chef de notre escadre. La présence de notre pa- 
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villon dans les eaux de Gaête n'avait, je le répète, aucun autre objet, et 

nous regretterions vivement que le cabinet de s'en fût formé 

une idée différente. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Représentants de TEmpereur à Londres, à Berlin, à 
Saint-Pétersbourg et à Vienne. 

Paris, le 6 décembre 1860. 

Monsieur , la lutte, ipi moment interrompue, a recommencé de- 

vant Gaête. L^armée piémontaise dispose de moyens et de ressources contre 
lesquels les défenses de la place ne sont qu'un secours insuffisant pour le 
Roi François II, et les difficultés du siège ne peuvent avoir ainsi pom* objet 
que de reculer le terme inévitable où ce Souverain devra céder à la supério- 
rité de la force. 

Cest cette éventualité que nous avions devant les yeux lorsque nous pre- 
nions les mesures nécessaires pour assurer sa liberté en envoyant notre escadre 
devant Gaête, et Sa Majesté Sicilienne, touchée de cette marque de sympathie 
personnelle, nous en a témoigné hautement sa gratitude. Toutefois, un envoyé 
spécial du Roi François II, de passage à Paris, M. le comte d'Arragon, ayant 
été reçu par l'Empereur, Sa Majesté a profité de cette occasion pour faire 
entendre un conseil opportun , et Elle s*est exprimée en toute franchise sur la 
position du Roi. L^Empereur n'a point caché que, devant Timpossibifité trop 
évidente d'un succès pour les armes napolitaines, la continuation des hostilités 
est désormais sans but; que le Roi de Naples a assez fait pour son honneur, 
et que, n'ayant rien à espérer de la prolongation de sa défense, il peut encore 
se créer un titre auprès de l'opinion en arrêtant l'effusion du sang. 

Ces avis. Monsieur , sont fondés sur une juste appréciation des 

circonstances contre lesquelles tous les efforts que ce Souverain peut encore 
tenter, avec ce qui lui reste de troupes fidèles, échoueraient certainement. Le 
Roi François II, après avoir donné de suffisantes preuves de son énergie et de 
son courage , témoignerait donc aujourd'hui de sa sagesse comme de sa mo- 
dération en déclarant qu'il renonce à la lutte. Si l'avenir lui réserve des chances 
plus favorables, cet acte de désintéressement ne sera pas perdu, et, dans tous 
les cas, le sentiment public lui en tiendra compte. Tel est, en substance, le 
langage que nous tenons à ce jeune Prince. 

Signé Thouvenel. 
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Le Ministre des Affaires ÉTRANoèRES, 

à M. le Duc DE MoNTEBELLO, à Saint-Pétersbourg. 

Pari», le aS décembre 1860. 

Monsieur le Duc, j'ai Fhonneur de vous envoyer ci-joint copie de trois 
notes verbales qui m*ont été remises par MM. les ambassadeurs d'Autriche et 
de Russie et M. le ministre de Prusse, pour assurer le Gouvernement de 
l'Empereur de toute la satisfaction qu'éprouveraient leurs Augustes Souverains, 
si l'escadre française, contrairement aux appréhensions exprimées par le Roi 
François II, continuait à stationner en rade de Gaête. Tai accueilli, comme je 
le devais, une démarche inspirée par le plus noblesentiment ; mais il m'a fallu, 
néanmoins, discuter l'opportunité et la portée pratique de la demande qui 
m'était adressée, et voici le résumé des conversations à peu près identiques que 
j'ai eues avecM. lePrince de Metternich, M, le Comte Kisseleff et M. le Comte 
de Poiurtalès. 

J'ai précisé de nouveau le caractère de l'appui que l'Empereur avait entendu 
prêter au Roi François II. Sa Majesté, touchée de la situation de ce Prince, 
que menaçaient tout à la fois une révolution, déjà maîtresse de sa capitale, et 
une invasion étrangère, a voulu lui donner une preuve de ses sympathies per- 
sonnelles en l'empêchant d'être surpris à l'improvisle dans la place où il s'était 
réfugié. L'escadre commandée par M. l'amiral de Tinan a donc quitté Naples 
pour se rendre à Gaête avec la mission de s'opposer au blocus ou à l'attaque 
par mer de cette ville que ses défenses mettaient, du côté de terre, à l'abri 
d'im coup de main. Le but unique de notre démonstration était de ménager 
au Roi François II le moyen d'opérer librement son départ au moment où les 
chances de la lutte seraient devenues trop inégales. Depuis lors , trois mois se 
sont écoulés, l'armée napolitaine s'est dissoute sur un territoire étranger, et le 
siège de Gaëte doit fatalement aboutir à la reddition de cette place. A la fin 
d'octobre, j'avais invité M. l'amiral de Tinan, dans une lettre dont la copie 
est ci-jointe, à ne pas laisser prendre le change sur l'objet de la présence de 
nos vaisseaux , et à saisir l'occasion de s'en ouvrir avec ime respectueuse fran- 
chise. Le temps n'a fait qu'aggraver la situation que je signalais , et il n'est 
plus possible de se dissimuler que notre pavillon, au lieu de couvrir la retraite 
du Roi François II dans des conditions propres à sauvegarder la dignité de sa 
personne, semble aujourd'hui protéger une cause politique dont le Gouver- 
nement de l'Empereur ne saurait épouser matériellement les intérêts sans 
manquer au principe de non-intervention qu'il a lui-même proclamé. 

Sa Majesté Impériale, dans une lettre récente, a exposé ces diverses con- 
sidérations au Roi François II, et lui a exprimé le regret qu'elle éprouverait, 
si les circonstances la forçaient à ne plus pouvoir maintenir sa flotte dans une 
position où la stricte neutrahté deviendrait impossible. Je nie suis expliqué 
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dans le même sens à MM. les ambassadem*s d'Autriche et de ilussie et à 
M. le ministre de Prusse. J'ai ajouté que nous étions convaincus que la con- 
clusion d'un armistice, dont le commandant en chef de nos forces navales était 
autorisé & se faire l'intermédiaire, serait de toutes les solutions la plus natu- 
relle et la plus simple, et que nous allions renouveler nos efforts poiur rallier 
le Roi François II à une combinaison qui , en lui accordant encore un délai , 
lui épargnerait de plus longues épreuves. Que nos propositions soient accep- 
tées ou repoussées, le moment du rappel de notre escadre, bien qu'il n'ait pas 
été fixé, ne saiu*ait être très-éloigné , mais il serait toujours calculé de façon à 
permettre à Sa Majesté Sicilienne de réfléchir sur le parti définitif qu'il lui 
conviendrait de prendre. 

Je ne doute pas. Monsieur le Duc, que M. l'ambassadeur de Russie iie 
rende à son Gouvernement un compte exact des explications dans lesquelles 
je suis entré avec lui, mais j'ai pensé qu il était utile de vous mettre en mesure 
de les compléter, et j'aime à espérer que M. le Prince Gortschakofi* reconnaîtra 
que nous avons fait tout ce qui dépendait de nous pour concilier les égards 
dus à un Souverain injustement frappé par la fortune avec notre Ugne générale 
de conduite relativement à l'Italie. 

Signé Thouvenel. 



Note verbale du Comte de Kisseleff 

à M. le Minisire des Affaires étrangères. 

Paris , le 1 8 décembre. 1 86o. 

Des nouvelles parvenues de Gaête ont fait croire au Boi François II que le 
Gouvernement français avait l'intention de rappeler sa flotte. A la demande 
du Gouvernement napolitain, vivement alarmé par cette nouvelle, le Comte de 
Kisselefi*, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Russie, vient 
d'être invité par le Cabinet impérial à exprimer au Gouvernement de Sa 
Majesté l'Empereur Napoléon toute la vive satisfaction que Sa Majesté l'Em- 
pereur, son auguste Souverain, éprouverait si cette éventualité ne venait pas 
à se réaliser. 

En s' empressant de s'acquitter des ordres de sa Cour, le Comte de Kisseleff 
profite de cette occasion pour renouveler à Monsieur le Ministre des affaires 
étrangères, les nouvelles assurances de sa haute considération. 
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Note verbale du Comte de Podrtalès 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, ie 19 décembre 1860. 

Les dernières nouvelles que le Gouvernement du Prince-Régent a reçues 
de Gaête annoncent que la Cour des Deux-Sicîles était fort alarmée de la 
perspective du rappel de la flotte française. D'après le désir du Roi Fran- 
çois II, ie Comte de Pourtalès vient d'être chargé par son Gouvernement d'ex^ 
primer au Cabinet des Tuileries la vive satisfaction qu'éprouverait Son Altesse 
Royale le Prince-Régent si l'éventualité que redoute Sa Majesté sicilienne ne 
venait pas & se réaliser. 

En s'empressant de s'acquitter des ordres de Sa Cour, le Comte de Pour- 
talès profite de cette occasion pour réitérer & Son Excellence M. Thouvenel, 
Ministre secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères, l'assurance 
de sa très-haute considération. 



Note verbale du Prince de Metternigh 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le ao décembre 1860. 

D'après les dernières dépêches de Gaête, la Cour royale de Naplés mani- 
festait l'appréhension du rappel de la flotte française. 

A la demande du Gouvernement napolitain vivement alarmé , le Prince de 
Metternich vient d'être chaîné d'exprimer au Gouvernement impérial toute 
la satisfaction que Sa Majesté l'Empereur, son auguste Souverain, éprouverait 
si cette éventualité ne se réalisait pas. 

En s'empressant de s'acquitter des ordres de sa Cour, l'ambassadeur d'Au- 
triche saisit cette occasion pour renouveler à Son Excellence M. Thouvenel 
les assurances de sa plus haute considération. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques de l'Empereur. 

Paris, 7 janvier 1861. 

Monsieur, lorsque l'Empereur a décidé d^envoyer son escadre de la Médi- 
lerjanée devant Gaête, Sa Majesté avait poiu* but, ainsi que j'ai eu rhonneiu* 
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de vous le dire, de donner au Roi François II un témoignage de sympathie 
personnelle en maintenant provisoirement libre Fissue de cette place. 

Mais la pensée du Gouvernement de Sa Majesté n était nullement de s interpo- 
ser dans une lutte à laquelle il était jusque-là demeuré et désiraitrester étranger. 
Le principe de non-intervention est en effet, selon nous, la règle de conduite 
la plus sage dans les questions qui s*agitént en Italie, et depuis la paix de 
Yillafranca, où l'Empereur a fait connaître à ce sujet toute sa pensée à l'Empe- 
reur François-Joseph, le Gouvernement de Sa Majesté s'est dirigé en toute cir- 
constance d'après cette maxime. Si donc il arrivait un moment où la présence 
de notre escadre devant Gaëte pût être considérée comme un appui prêté à Tune 
des parties belligérantes, si les circonstances venaient à changer le caractère de 
cette mesure et transformer en un concours ce qui n'a été dans notre pensée 
qu'une marque d'intérêt, dès lors notre position se trouvait modifiée, et il 
nous devenait impossible de la conserver sans nous mettre en contradiction 
avec nous-mêmes. 

Nous n'avons point voulu cependant prendre une décision sans faire con- 
naître préalablement au Roi François U les considérations qui nous l'imposaient 
et sans lui laisser le temps d'adopter, de son côté, les dispositions qu'il jugerait 
convenables. Nous lui avons adressé des avis qui nous étaient inspirés par l'état 
critique de ses propres affaires et, nous le croyons aussi, par l'intérêt bien 
entendu de son avenir, si la Providence lui réserve un retoiu* de fortune. Nous 
lui avons conseillé de mettre un terme à une lutte inégale , et de se faire un 
titre auprès de ses anciens sujets de la résolution d'arrêter l'efRision du sang. 
Nos conseils l'ont trouvé plein d'une confiance que nous ne pouvions ni par- 
tager ni soutenir. 

n nous en coûtait cependant d'insister d'une manière aussi pressante que 
l'exigeaient les circonstances, et nous étions d'autant plus portés à continuer 
de nous montrer animés du même bon vouloir, que les Coiu*s d'Autriche, de 
Prusse et de Russie , nous avaient témoigné par des communications récentes 
l'intérêt qu'elles portaient elles-mêmes au Roi François II. 

Nous avons pensé que si nous parvenions à déterminer ce Souverain à con- 
clure une suspension d'armes, il pourrait dans cet intervalle s'éclairer entière- 
ment siu* le véritable état des choses et que , recueillant des données trop 
certaines sur l'impossibilité de poursuivre les hostilités avec avantage, il re- 
noncerait spontanément à les reprendre. Le Vice- Amiral commandant l'escadre 
a donc été chargé de lui offrir ses bons offices poiur la négociation d'un ar- 
mistice. 

Le Gouvernement de l'Empereur attachait beaucoup de prix à conduire , 
s'il était possible, cette négociation à bonne fin, avant de rappeler son escadre; 
mais, quel qu'en pût être le résultat, la nécessité de conformer notre conduite 
à nos principes en matière de non-intervention nous ferait un devoir de ne 
pas prolonger davantage la présence de notre escadre dans les eaux de 
Gaête. Notre première proposition pour la conclusion d'un armistice n'ayant 
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point été accueillie par le Roi François U, le Gouvernement de TEmpereur, 
ne pouvant hésiter davantage à prendre im parti impérieusem^it commandé 
par les circonstances « a décidé de formuler une nouvelle proposition. Basée 
sur une suspension d'armes dont le terme est fixé au 19 de ce mois, elle im^ 
plique le départ immédiat de notre escadre > sauf un bâtiment, qui restera 
comme garant de Farmistice jusqu^à son expiration* 

Le Gouvernement sarde ayant adhéré à cette proposition, des ordres ont été 
expédiés à M. le vice-amiral de Tinan pour qu il la communique sans délai 
au Roi François II en Tinvitant à cesser également les hostilités. Toutefois , au 
cas de refus de ce Souverain , lescadre ne quitterait Gaête que dans un délai 
de huit jours, mais alors elle se retirerait tout entière. Nous aimons à nous 
persuader que le Roi François II préférera accepter Tarmistice qui lui est offert 
et que nous n'aurons pas le regret de voir ce jeune Prince continuer une lutte 
dont il n'a rien à espérer, et que, dans tous les cas, nous ne pouvons encou- 
rager en maintenant plus longtemps notre pavillon devant Gaête. 

Signé Thouvenel. 



/ 



ENTREVUE DE VARSOVIE. 



ENTREVUE DE VARSOVIE. 



Le Duc DE MONTEBELLO 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

SàiQt-Pétersboorg', i4 septembre 1860. 

Monsieur le Ministre « j*aî mandé hier, par le télégraphe, à Votre Excel- Kxirait 
lence, que TEmpereur d'Autriche, après un dîner donné à Schônhrunn pour 
la fête de l^mpereur Alexandre, avait chargé le Ministre de Russie d'exprimer 
& l'Empereur son vif désir d'avoir avec lui une entrevue à Varsovie, L'Empereur 
lui a fait répondre immédiatement qu'il serait le bienvenu. Le départ de l'Em- 
pereur dépend des couches de l'Impératrice; mais on pense que Sa Majesté 
sera rendue à Varsovie vers le 7 octobre. Elle y passera huit jours. 

L'entrevue des trois souverains aura donc lieu; elle fera parler en Europe 
de coalition et de sainte alliance; rien n'est plus éloigné des pensées de la 
Russie, et la phrase que m'a dite le Prince Gortchakoff en me l'apprenant a 
été celle-ci : t Le vif et sincère désir de l'Empereur Alexandre est que cette 
« entrevue prépare une entente générale entre les grandes puissances, et fasse 
« disparaître des défiances qui nuisent aux grands intérêts de l'Europe. » Je 
suis certain que la Russie y apportera des dispositions amicales pour la 
France. 

Signé Duc de Montebello. . 



Le Duc DE Montebello 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Péierabourg, ie 17 septembre 1860. 

Monsieur le Ministre, je vous ai annoncé « avant-hier, par le télégraphe, que Eitrait 
l'Empereur Alexandre avait demandé à me voir : tVous savez, m'a dit Sa 
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ïjesté, que le Prince Régent de Prusse et l'Empereur d'Autriche viendront 
« me voir à Varsovie ; Fopinion s'est beaucoup préoccupée de cette entrevue , 
« même avant qu'elle fût décidée. On y a vu le germe d'une coalition. J'ai voulu 
t m'expliquer avec «vous sur les dispositions que j'y apporterai : je n'ai pas 
« besoin de vous dire qu'elles seront amicales pour la France. Ce n'est pas de 
« la coalition que je vais faire à Varsovie, mais de la conciliation, et je suis 
« heureux de voir que le Prince Régent est dans les mêmes sentiments. Dites 
« à l'Empereur Napoléon qu'il peut mettre sa confiance en moi. > 

Signé Duc de Montebello. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Duc de Montebello, à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le a 5 septembre 1860. 

Monsieur le Duc, en vous annonçant Tentrevue qui doit avoir lieu à Var- 
sovie entre TEmpereur de Russie, FEmpereiu* d'Autriche et le Prince Régent 
de Prusse, M. le Prince GortchakofiF vous a entretenu du désir de son souve- 
rain de profiter de cette réunion pour préparer une entente générale entre les 
grandes puissances et faire disparaître des défiances dont les intérêts généraux 
ont à souflFrir. 

L'Empereur Alexandre a bien voulu vous donner directement les mêmes 
assurances et confirmer sur tous les points le langage de son cabinet. Animée 
de ces dispositions, la cour de Russie nous demande seulement de lui faire 
connaître dans quelle mesiu^e nous croirions pouvoir seconder ses efforts. 

Désirant répondre à ces ouvertures, je me suis placé en présence de l'éven- 
tualité qui préoccupe aujourd'hui si vivement les cabinets^ celle d'une attaque 
du Piémont en Vénétie, et j'ai indiqué dans le mémorandum ci-joint l'attitude 
que nous croirions devoir observer dans le cas où cette hypothèse viendrait à 
se réaliser. Vous êtes autorisé, Monsieur le Duc, à communiquer ce document 
à M. le Prince Gortchakoff , et le cabinet de Saint-Pétersbourg en fera l'usage 
qu'il jugera convenable. Vous voudrez bien, toutefois, en remettant cette 
communication à M. le Ministre des Affaires étrangères de Russie, lui faire 
remarquer que nous avons raisonné uniquement dans la prévision d'une agres- 
sion de l'Italie contre l'Autriche, et qu'en dehors de cette conjoncture, nous 
n'entrevoyons aucune circonstance à laquelle ces bases puissent s'appliquer. 
C'est un point sur lequel nous nous faisons un devoir d'éclairer entièrement 
le cabinet de Saînt-Pétersbouffg, et il appréciera, nous n'en doutons pas, la 
franchise de nos explications. 

Signé Thouvbnel. 



— 175 — 

MEMORANDUM. 
Annexe à u dépêche du 25 septembre. 



I® Dans le cas où T Autriche serait attaquée en Vénétîe, la France est ré- 
solues k ne donner aucun appui au Piémont. 

Pour que cet engagement catégorique conserve jusqu'à la fin une valeur 
obligatoire, ii est présupposé que les puissances allemandes se renfermeront 
dans une attitude d^abstention. 

a® Il est entendu que l'état de choses qui a été le motif déterminant de la 
dernière guerre ne saurait être rétabli. 

La garantie contre le retour de cette situation serait le maintien des bases 
convenues à Villafranca, et stipulées à Zurich. La cession de la Lombardie ne 
pourrait par conséquent pas être mise en question , et Tltalic serait constituée 
en système fédéraiif et national sous la sauvegarde du droit européen. 

3® Toutes les questions relatives aux circonscriptions territoriales des 
divers États de Tltalie, et à rétablissement des pouvoirs destinés à les gou- 
verner, seront envisagées dans un congrès sous le double aspect des droits des 
souverains actuellement dépossédés et des concessions nécessaires pour assurer 
la stabilité du nouvel ordre de choses. 

4® Lors même que le Piémont viendrait k perdre les acquisitions qu'il a 
faites en dehors des stipulations de Villafranca et de Zurich, le traité par 
lequel il a cédé la Savoie et le comté de Nice à la France ne serait l'objet 
d'aucune discussion dans un congrès , et la France serait considérée comme 
ayant satisfait à ses engagements en réitérant l'offre de se substituer, en ce 
qui concerne la neutralisation d'une partie de la Savoie , aux obligations de la 
Sardaigne, telles quelles résultent de l'article 92 de l'acte de Vienne. Les 
droits et les devoirs dérivant de la neutralisation éventuelle de ce territoire 
seraient déterminés par une convention conclue directement entre la France 
et la Suisse , et soumise aux puissances garantes de la neutralité helvétique. 



Le Comte de Mosbourg , chaîné d'afiaires de France à Vienne , 
à M. le Ministre- des Affaires étrangères. 

Vienne, le l'octobre 1860. 
Monsieur le Ministre, ainsi que j*aî eu Thonneur de le faire savoir à Votre Extrait. 
Excellence, pr le télégraphe, le comte de Rechberg, en m'annonçant que 
l'entrevue des deux Empereurs à Varsovie était décidée, et qu'il y accompa- 
gnerait Son souverain, a mis une insistance parlicidière à diminuer l'impor- 
tance politique de cette réunion. Il m'a demandé de la représenter à Votre 
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Excelience comme n'ayant d'autre but que celui d'amener un rapprochement 
entre les deux Gouvernements, et de faire sortir le cabinet de Vienne 
d un isolement qui ne pouvait se prolonger sans inconvénient pour les intérêts 
européens eux-mêmes. « Nous n'avons pas d'autres vues que celles-là, ajouta* 
fft-il, et je repousse formellement toute interprétation différente donnée à 
« l'entrevue de Varsovie. » 

Je suis convaincu que cette réunion ne donnera pas lieu à une entente hos* 
tile à la France, et qu'il est permis, tout d'abord, d'écarter de la discussiqp 
des projets de coalition contre nous. J'ai déjà fait connaître à Votre Excel- 
lence, dans une correspondance antérieure, avec quel soin le comte de 
Rechberg protestait contre toute idée de ce genre prêtée à la politique de son 
Gouvernement. 

Signé MosBOORG. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Duc DE MoNTEBELLO, à Saint-Pétersbourg. 

Paris, 17 octobre 1860. 

Monsieur ie Duc, les communications de M. le comte de Kisseleff n'ont 
été que le développement et la confirmation de vos dépèches. 

En attendant la réponse de l'Empereur à la lettre de TEmpereur Alexandre, 
Sa Majesté a dit elle-même au comte Kisseleff qu'elle adoptait les bases 
que je n'avais d'ailleurs proposées qu'avec son agrément; mais elle a fait ob- 
server à M. l'Ambassadeur de Russie que la seule hypothèse dans laquelle 
j'eusse raisonné était celle d'une attaque contre la Vénétie. En prévision de 
cet événement , nous avons loyalement fait connaître au Cabinet de Saint- 
Pétersbourg les conditions auxquelles il nous serait possible i® de nous tenir à 
l'écart des hostilités; 2^ de contribuer, dans un congrès, au rétablissement 
d un ordre de choses stable et normal dans la Péninsule. 

Les idées les plus sages ont besoin d'un milieu favorable pour se produire, 
et je n'aperçois pas encore, sauf le cas d'une agression du Piémont contre 
l'Autriche, de circonstances propres à nous faire tous sortir sans risquer de 
plus grandes complications, des embarras résultant de la situation actuelle de 
l'Italie. Les grandes questions ne se résolvent pas uniquement par la force. 
Une action matérielle pourrait, sans doute, mettre un terme aux envahisse- 
ments du Piémont; elle ne suffirait pas pour reconstituer l'Italie et assurer la 
sécurité de l'Europe. Les anciens Gouvernements, réintégrés par une interven- 
tion étrangère ne se soutiendraient que par une occupation prolongée, et 
l'expérience a prouvé surabondanmient le défaut radical d'un pareil système. 
On ne ferait que se replacer dans un cercle reconnu vicieux par tout le monde, 
et qui, tôt ou tard, se briserait de nouveau. 11 est donc indispensable, selon 
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moi , que Fltalie ne puisse accuser qu'elle-même des déceptions qu'elle se se- 
rait préparées. Frappée par des revers que son imprudence aurait provoqués, 
ou désabusée des passions qui Fagitent, elle acceptera des mains de FEurope, 
comme un bienfait, ce qui lui paraîtrait aujourd'hui un acte de violence. 

Si je conçois ces deux hypothèses de médiation, Monsieur le Duc, j'ajou- 
terai que je ne comprends guère comment on s'y prendrait pour frapper un 
coup de force. Il ne saurait être question de livrer de nouveau la Pénin- 
sule à Finfluence de l'Autriche. La Prusse et la Russie, en fait de répres- 
sion, sont hors de cause à raison de leur situation géographique; et, de l'aveu 
de M. le Baron de Schleinitz, Fopinion publique ne faciliterait pas les résolu- 
tions du cabinet de Berlin. En réalité, il ne resterait que nous pour remplir 
une tâche qui, je l'avoue sans nul détour, répugnerait profondément aux ins- 
tincts de la grande masse de la nation française, qui serait en contradiction 
manifeste avec les souvenirs de notre propre histoire, et dont jamais un mi- 
nistre dévoué ne conseillerait à FEmpereur d'assumer la responsabilité. La 
France, en un mot, ne pourrait recommencer, sous Napoléon 111, en Italie, 
ce qu'elle a entrepris en Espagne sous Louis XVIIL Je ne suis pas convaincu 
davantage que la Russie , en présence des résultats divers qu'elle a produits , 
votdût refaire, en Hongrie, sa campagne de iS^Q- C'est en ce sens, monsieur 
le Duc, que je me suis expliqué, en toute franchise, avec M. le comte de Kisse^ 
lefF. La France impériale n'est pas révolutionnaire. La haine qu'elle excite dans 
un certain camp démontre assez qu'on l'y regarde comme Fennemie la plus re- 
doutable et la plus décidée de la démagogie; mais il n'est ni dans sa nature, 
ni dans sa puissance d'empêcher les chutes ou les transformations que le temps 
et les fautes des hommes ont amenées. La malveillance et la calomnie peu- 
vent seules prétendre que FEmpereur n'ait pas vu, avec un profond regret, se 
dérouler les événements dans les États romains et le royaume de Naples. Nous 
n'approuvons pas tout ce qui se passe en Italie ; notre conscience désavoue les 
moyens employés, et notre raison, d'un autre côté, ne nous permet pas de 
nous y faire les champions des régimes détruits. Que sortira-t-il de ce volcan 
en éruption.^ Nul ne le sait, et il serait téméraire de se tracer d'avance une 
conduite arrêtée. Consacrer tous ses efforts à prévenir une guerre générale et 
désastreuse pour la civilisation, tâcher que les grandes Puissances de l'Europe, 
grâce à une entente intelligente et loyale, préparent une solution à de redou- 
tables problèmes; voilà, à mon avis, le but que doivent se proposer les Cabi- 
nets, et Fœuvre à laquelle nous sommes prêts à concourir. 

Signé Thouvenel. 



a3 
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Le Prince Gortschakoff 

à M. le Comte de Kisseleff, à Paris. 

Saint-Pétersbourg, lo novembre 1860. 

Monsieur le Comte, au moment de me séparer de Votre Excellence , j'ai eu 
rhonneur de l'informer du point auquel s'étaient arrêtées les délibérations ()e 
Varsovie. 

Vous savez que les bases dont le Gouvernement français nous avait fait part, 
ayant été confidentiellement communiquées par Sa Majesté l'Empereur à ses 
augustes hôtes, ont été appréciées comme un point de départ utile poiur une 
entente ultérieure; mais qu'en même temps elles ont paru susceptibles de 
quelques explications dont la demande devait être formulée dans des lettres 
que m'adresseraient MM. les présidents de conseils de Prusse et d'Autriche 
pour être portées, par notre intermédiaire, à la connaissance de l'Empereur 
des Français. 

Ces lettres me sont parvenues encore à Varsovie. Votre Excellence les 
trouvera ci -jointes en copie. Celle de M. le prince de HohenzoUem, en expri* 
mant la satisfaction que faisaient éprouver à son Gouvernement les efforts 
tentés par notre auguste maître, d'accord avec l'Empereur Napoléon, pour 
arriver à une entente, se référait d'ailleurs à une réponse qui nous serait ulté- 
rieiu'ement adressée par M. le baf*on de Schleinitz, après le retour de Son Al- 
tesse Royale Monseigneur le Prince Régent, à Berlin. 

Quant à celle de M. le comte de Rechberg elle était plus explicite* Néan- 
moins elle ne nous a pas paru formuler les explications désirées par le Cabinet 
devienne d'upe manière assez claire et assez précise pour nous mettre ^ 
même d'en faire l'objet d'une démarche positive. 

J'ai exprimé cette opinion, et spécifié nommément les points de la Içttre de 
M. le comte de Rechberg qui xlemandaient 4 être éclaircis, clans une notice 
que j'ai remise à M. le comte, de Thun. 

Depuis lors, la réponse anaoncçe, de la part de M. le baron de Schleinitz, 
nous est parvenue. Votre Excellence la trouvera ci*jointe. 

Mais nous n'avons reçu de Vienne d'autre communication qu'un télégramme 
de M. le comte de |\echberg, dont M. le Ministre d'Autriche nous a donné 
connaissance, et qui ne faisait que confirmer, en le résumant, le point de vue 
exprimé par M. le président du conseil, dans la lettre qu'il m'avait fait tenir 
à Varsovie. 11 constate, en effet, la divergence existant entre les points de dé- 
part respectifs: la France, considérant la guerre comme inévitable et indiquant 
des bases pour un Congrès destiné à y mettre fin, tandis que l'Autriche ne 
regardait un Congrès comme admissible qu'à la condition qu'il fût destiné à 
prévenir la guerre en maintenant l'exécution du traité de Ziu^ich. 



_ 179 ^ 

Le Cabinet de Vieiine concluait en exprimant le désir que les bases pré- 
sagées en vue d'une éventualité dont k prévision devrait être écartée, fussent 
modifiées en conséquence, et il demandait si le Gouvernement français était 
disposé à entrer dans cette voie. M. le comte de Thun ajoutait que son Gou- 
vernement attachait un haut prix à la poursuite de Tœuvre de conciliation que 
nous avions entreprise, et nous abandonnait, si nous le jugions convenable, 
dMnformer le Cabinet français de ces observations, qui peut-être ramèneraient 
à formuler des bases de nature à rencontrer Tassentiment de toutes les parties 
intéressées. 

Ces considérations vous expliqueront. Monsieur le Comte, le retard apporté 
à la présente expédition, et quil n'a pas dépendu de nous d'éviter. Veuillez 
mettre sous les yeux de M. Thouvenel les pièces qu elle contient. Elles ren- 
ferment tout ce que nous sommes en mesure de communiquer au Gouverne- 
ment français, relativement à Fœuvre de conciliation à laquelle nous avons 
servi d'intermédiaire. Il avisera à la suite qu'il croira utile d'y donner. Nous 
sommes fondés à penser que le Cabinet de Vienne se sera déjà expliqué 
directement avec lui sur ce sujet. En tout cas, M. le prince de Mettemich 
devrait être à même de Feu entretenir. Quoi qu'il en soit, nous restons à la 
disposition de M. Thouvenel, quant aux réponses qu'il jugerait peut-être à 
propos de transmettre, tant à Vienne qu'à Berlin, par notre entremise. 

Nous attendrons de connaître le jugement qu'il portera sur l'ensemble de 
ces communications. Toutefois, nous aimons à en conclure qu'en général, si 
le travail qui s'est fait à Varsovie n'a pas abouti à un accord complet, comme 
nous l'eussions désiré, il n^est cependant pas demeuré stérile, puisqu'il a 
constaté des^ dispositions à une entente, et posé des points de départ qui peu- 
vent y conduire. 

Bien que les observations présentées par le cabinet de Vienne eussent pu 
être plus nettement formidées, les lettres de M. le baron de Schleinitz et de 
M. le comte de Rechbei^ indiquent cependant les points sur lesquels le Gou- 
• vememenf français serait invité à donner des développements. Nous aimons à 
espérer qu'il persévérera dans les vues modérées et conciliantes dont nous 
nous félicitons d'avoir été les organes « et que, nommément la question posée 
par le Cabinet de Vienne, si l'Empereur des Français appliquerait également 
ces vues au cas où un congrès serait appelé à précéder et à prévenir la guerre, 
rencontrera, de la part dé Sa Majesté, une réponse affirmative. 

Dans tous les cas, il est un principe fondamental, qu'en présence de re- 
grettables infractions portées au droit international, il nous parait urgent de 
placer au-dessus de toute atteinte dans l'intérêt de l'équilibre européen et de 
la paix générale, c'est que, quoi qu'il arrive, aucun remaniement territorial 
ne saurait être définitivement consacré en Italie qu'après l'examen et la 
sanction des grandes puissanées. Nous sonunes heureux de voir que le Gou- 
vernement français reconnaît, comme nous, la nécessité du maintien de ce 
principe. 

«3. 
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En ce qui concerne le fond de la question, c est-à-dire la réunion dun 
Congrès, nous inclinons à penser que les circonstances actuelles la rendraient 
prématurée, et le Cabinet Impérial ne prendra , à cet égard, aucune initiative. 
Mais Votre Excellence peut donner dès à présent au Gouvernement français 
l'assurance que notre auguste maitre, n'ayant d'autre désir que de concourir, 
autant qu'il peut dépendre de lui, à l'établissement d'une entente générale 
pour le maintien de la paix et le règlement des questions qui la compromet- 
tent, ne refusera son adhésion à aucune proposition qui émanerait, dans ce 
but, soit immédiatement, soit plus tard, de l'initative d*une des puissances 
intéressées4 

Signé GORTSCHAKOFF. 



Le Comte de Rechberg 

à M. le Prince Gortschakoff. 



Varsovie, le a 6 octobre i86oa 



Mon Prince, l'Empereur, mon auguste maitre, a pris en la plus sérieuse 
considération les propositions émanées de l'Empereur des Français, et que Sa 
Majesté Impériale de toutes les Russies a bien voulu lui communiquer. 

Je remplis avant tout les ordres de l'Empereur en me rendant l'interprète 
des sentiments de sincère reconnaissance qu'inspire à Sa Majesté la sollicitude 
empressée avec laquelle l'Empereur Alexandre a cherché à dégager la situation 
politique des doutes et incertitudes qui planent sur elle, et qui, en éhraulant 
profondément la confiance publique, sont de nature à créer des dangers pour 
tout le monde* 

Les quatre propositions françaises ont été conçues dans la supposition que 
la guerre entre l'Autriche et le Piémont serait désormais inévitable. Dans l'in- 
térêt de l'humanité, nous nous refusons à admettre cette nécessité. Nous pen- 
sons, au contraire, qu'il serait digne des grandes puissances d'user de leur au- 
torité collective pour empêcher le Piémont d'exécuter les projets d'agression 
qu'il médite. Dans le but d'épargner à ses peuples les immenses sacrifices que 
leur imposerait une nouvelle guerre, l'Empereur serait prêt à concourir soit à 
des négociations , soit à un congrès de toutes les grandes puissances, qui main- 
tiendrait, en assurant leur exécution, les bases convenues à Villafranca et sti- 
pulées à Zurich. S'agit-il, au contraire, dç négociations qui, loin d'exclure 
l'éventualité de la guerre, tendraient à en augmenter la probabilité» en garan- 
tissant jusqu'à un certain point l'impunité à Imjuste agressem% tandis que la 
puissance attaquée resterait exposée à toutes les vicissitudes de la guerre, l'Em- 
pereur ne saurait entrer dans une combinaison qui ne tiendrait pas la balance 
égale entre les deux parties. 

Dans le cas où l'Autriche serait attaquée, n'importe que l'agression parte de 
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Tannée régulière du Piémont ou des corps francs organisés sur les territoires 
qu elle occupe , TEmpereur ne saurait aliéner d'avance la liberté d'action que 
la loi internationale accorde à toute puissance belligérante. 

Pour ces motifs, je crois bien faire de ne pas entrer, quant à présent, dans 
Texamen détaillé des quatre propositions qui, vu la différence des points de 
départ respectifs, auraient besoin d'être modifiées pour pouvoir servir de base 
à une négociation telle que nous l'avons en vue. Qu'il me sufi&se de constater 
ici que , tout en prenant acte avec une grande satisfaction de la résolution de la 
France à ne donner aucun appui au Piémont, dans le cas où l'Autriche serait 
attaquée en Yénétie, nous ne saurions admettre la supposition du Cabinet de 
Paris, concernant l'attitude des puissances allemandes , que sous la réserve ex- 
presse du droit de la Confédération germanique, de prendre, en cas d'ime 
guerre qui menacerait ses frontières ou violerait son territoire , les mesures 
prévues par ses lois constitutives. 

Signé Reghberg. 



Le Prince de Hohenzollern-Sigmamngen 
à M. le Prince Gortschakoff. 

Varsovie, a 6 octobre 1860. 

Mon Prince, au moment où les augustes souverains quittent Varsovie, je 
viens vous prier de vous rendre, auprès de l'Empereur Alexandre, l'organe 
des sentiments de la plus vive reconnaissance qu'inspirent à S. A. R. Mgr. le 
Prince Régent les preuves nouvelles que Sa Majesté vient de donner de sa 
haute sollicitude pour le maintien de la paix de l'Europe et pour l'affermisse- 
ment de la confiance qui doit présider aux rapports des puissances. A cet 
égard, im résultat important a été obtenu par la communication d'une pièce 
où se trouvent exposées les idées de l'Empereur des Français sur la question 
italienne et par l'échange d'idées auxquelles cette communication vient de 
donner lieu entre Leurs Majestés les Empereurs de Russie et d'Autriche 
et S. A. R. Mgr le Prince Régent. 

Je dois abandonner au Ministre des Affaires étrangères d'entrer dans les 
détails des appréciations que les différents points traités dans la pièce fran- 
çaise suscitent au Cabinet de Berlin, mais je ne saurais m'abstenir de témoi- 
gner, dès à présent, à Votre Excellence la satisfaction que faik éprouver à 
S. A« R. le Prince Régent la manifestation du désir de l'Empereur des Fran- 
çais de prémunir l'Europe contre les dangers auxquels les chances incertaines 
de l'avenir pourraient l'exposer. 

Dans ces circonstances, je me flatte de l'espoir que la correspondance ulté- 
rieure des Cabinets servira à faciliter l'œuvre que les Souverains, sur l'invita- 
tion de l'Empereur Alexandre , ont entreprise à Varsovie. 
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G^est dans cette attitude si magnanime prise par TEImperem* Alexandre au 
milieu des complications de notre époque, que reposent pour nous les garan- 
ties importantes du succès des efforts qui restent encore à tenter. 

Je ne saurais terminer cette lettre, mon Prince, sans vous dire combien 
me sera toujours précieux le souvenir des rapports personiiels que j'ai été 
appelé à entretenir avec votre Excellence, pendant ces derniers jours mémo- 
rables, et je vous prie de vouloir bien recevoir Tassurance de ma haute con- 
sidération. 

Signé HoHENZOLLERN-SiGMARINGEN. 



Le Baron de Schleinitz 

à M. le Comte de Bismarck, Ministre de Prusse, à Saint- 
Pétersbourg. 

Berlin, le 3i octobre 1860. 

Dans une lettre que le Prince de Hohenzollern, avant de quitter Varsovie, 
a adressée à M. le Prince Gortchakoff, Son Altesse s*est déjà fait Tinterprète 
de l'intérêt sympathique et de la vive reconnaissance qu*inspirent à Mgr le 
Prince Régent les efforts généreux que TEmpereur Alexandre, son auguste 
allié et ami, ne cesse de vouer au maintien de la paix générale, et dont la 
réunion de Varsovie a rendu un nouvel et éclatant témoignage. S associant - 
pleinement, et du fond de son âme, à ces nobles effwtÂ, notre auguste maître 
a dû accueillir avec satisfaction les communications confidentielles qui en 
sont^ pour ainsi dire, le premier résultat, en constatant, de la part de la 
France, un vif désir de concourir aussi, de son côté, au grand but dont il 
s'agît. Saoà vouloir juger, dès aujourd'hui, de l'ensemble de propositions con- 
tenues dans la pièce française qui a été isoumise aux délibérations des trois 
souverains, le cabinet du Prince Régent se plaît à reconniaître que cette pièce 
renferme des éléments qui sont de nature à servir de point de départ à une 
entente des puissances sur l'éventualité dont elles ont lé pluà à se préoccuper. 
Car, si le plus gtand danger dont la paix générale est menacée àani ce mo- 
ment doit nécessairement naître d'un conflit entre la Sardaigne et l'Italie 
d'un côté, et l' Autriche de l'autre, il est, sans doute, d'une haute et incon- 
testable valeur de voir déclarer le Gouvernement français que, dans le cas où 
l'Autridie serait attaquée en Vénétie , la France est résolue à ne donner aucun 
appui au Piémont. L'attitude d'abstentibn des puissances allemandes, que le 
paragraphe 1 de la pièce française pose comme condition de cet engagement 
de la part de la France, ne saurait soulever, selon nous, aucune objection 
sérieuse , poiurvu que cette attitude d'abstention de l'Allemagne ne soit pas 
pensée impliquer pour celle-ci la renonciation aux mesui'es de précaution qui. 
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à Texclusion toutefois de toute participation active à la guerre, poiuraient 
être jugées nécessaires dans Fint^êt de la sécurité du territoire fédéral, dont 
Tinviolabilité est reconnue de toutes parts. . 

Pour ce (pii concerne les deux points suivants de la pièce firançaise, il nous 
semble que, tels qu ils se trouvent formulés, ces paragraphes sont susceptibles 
d^ètre interprétés dans -un sens divers et peuvent donner lieu à plus d'un 
doute. Lorsque, par exemple, le paragraphe a dit que la garantie pontre 
l'ancien état de choses en Italie serait le maintien des basés convenues -à Vil- 
lafranca et stipulées à Zurich, et que, par conséquent, la cession de la Lom« 
hardie ne pourrait pas être mise en question, on est naturellement amené à 
se demander si, dans Topinion de la France, le maintien de ces bases s'appU- 
querait également à la Vénétie, dans le cas où le sort des armes ne serait 
point favorable à T Autriche; on se demande, de plus, si la France, en reven- 
diquant pour la Lombardie une position exceptionnelle par rapport à la paix 
future , entend lui assurer aussi un privilège pour la guerre , en interdisant à 
TAutriche d'en faire l'objet et le théâtre de ses opérations militaires. 
. De môme, les termes dans lesquels est conçu le paragraphe 3 ne nous 
semblent pas suffisamment clairs et précis pour nous permettre d'en appré- 
cier la véritable signification. En définissant la tâche du congrès qui aurait à 
statuer sur le sort de l'Italie, il y est dit que les questions relatives à cet objet 
seront envisagées sous le double aspect des droits des souverains actuellement 
dépossédés et des concessions nécessaires pour assurer la stabilité du nouvel 
ordre de choses. Or quels sont les souverains que l'on a voulu désigner, et 
jusqu'à quel point les concessions, nécessaires, selon la conviction du Gou- 
vernement français, devrai ent-elles comprendre aussi des changements à 
apporter aux anciennes circonscriptions territoriales? 

Pour ce qui regarde enfin le n^ 4« nous ne pensons pas qu'il entre dans les 
vues d'aucune puissance de contester à la France, dans un congrès futur et 
quelle que puisse être, d'ailleurs, l'issue d'une guerre entre l'Autriche et le 
Piémont, la possession de la Savoie et du comté de Nice. Mais, d'un autre 
côté, les puissances garantes de l'indépendance et de la. neutralité de la Suisse 
ne sauraient non plus renoncer aux droits et se soustraire aux devoirs qui 
dérivent pour elles des stipulations du traité de Vienne concernant la neutra- 
lisation de certains districts de la Savoie; elles ne sauraient admettre que le 
rè^ement définitif de cette question, dpns aucune de ses phases, puisse avoir 
lieu sans leur concours, et nous persistons à croire que le meilleur mode de 
régler ce concours serait la réimion d'une Conférence des puissances signa- 
taires des actes de Vienne. 

Voilà , Monsieur, les appréciations qui nous sont suggérées par les proposi- 
tions françaises, telles qu'elles /se trouvent formulées dans les quatre points. Je 
n'ai pas besoin de vous dire que, dans notre opinion, partagée sans doute par 
le Cabinet de Saint-Pétersboui^, le principal objet delà sollicitude des puis- 
sances doit toujoiu^ être de prévenir,* par tous les moyens en leur pouvoir^ 
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un conflit entre la Sardaigne et FAutriche, et je ne doute pas que tous les 
grands Cabinets ne soient disposés à agir dans ce sens, en s'inspirant de cet 
esprit d'équité et de parfaite impartialité qui seid peut faire espérer le succès. 
Mais, pour le cas où, par malheur, ces efibrts resteraient infructueux, il serait 
de la plus haute importance d'établir Un accord qui fût de nature à prévenir 
l'Europe contre les dangers d'une conflagration générale. C'est pour cette rai- 
son que nous attachons un grand prix à ce que rien ne soit négligé pour 
assurer un résultat aussi important, et que nous abandonnons avec confiance 
au Cabinet impérial de Russie, qui a bien voulu prendre l'initiative dans cette 
aflaire, de faire aussi les démarches ultérieures, afin d'éclairer davantage ce 
qu'il y a encore de douteux dans les vues et dans les propositions de la France, 
et afin de préparer, autant que possible , les voies d'une entente d'où dépendra 
peut-être la conservation de la paix du monde. 
Recevez, etc. 

Signé SCHLEINITZ. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Duc de Môntebello, à Saint-Pétersbourg. 

Paria, 3 décembre 1860. 

Monsieur le Duc, les communications qui nous avaient été annoncées à là 
suite de Tentrevue de Varsovie m'ont été remises par M. le comte de Kisseleff 
et vous en trouverez la copie ci-jointe. 

Je dois, avant tout, rendre un nouvel hommage au rôle de conciliation 
dont la cour de Russie s'est spontanément chaînée dans cette réunion des 
Souverains. Son but était de coopérer au rétablissement de la confiance , et 
ses efforts ne sont point demeurés infructueux. Si les conversations dont le 
mémorandum déposé par nous entre les mains de l'Empereur Alexandre a été 
l'objet, à Varsovie, n'ont point amené un accord immédiat, elles ont eu cepen- 
dant des résultats utiles en mettant les Puissances dans le cas de se faire con- 
naître mutuellement leurs intentions et d'échanger des idées qui ne peuvent 
être que favorables au maintien de la paix. 

Dés divergences d'appréciation subsistent toutefois, Monsieur le Duc, et 
c'est sur ce point que nous sommes invités aujourd'hui à faire connaître la 
pensée du Gouvernement de l'Empereur. Pour répondre à ce désir, il su£Eira 
de rappeler comment nous avons été arhenés à confier nos vues au cabinet de 
Saint-Pétersbourg et pourquoi nous n'avons pas cru devoir embrasser dans 
nos prévisions toutes les éventualités. La cour de Russie, en nous faisant part 
d'une entrevue qui lui permettait d'exercer son influence dans l'intérêt de la 
paix , nous avait entretenus de ses intentions et nous avait demandé dans 
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quelle mesure nous serions disposés à faciliter ses démarches. Nous n avons 
point hésité à lui donner toutes les explications propres à la satisfaire. 

Si souhaitable qu'eût été un pareil résultat, nous ne nous étions point pro- 
posé de formuler le programme d'ime entente générale, s'appliquant sans plus 
tarder aux circonstances actuelles. Nous jugions en effet que cette entente 
n'était pas possible dans le moment présent, et nous étions convaincus qu elle 
ne le deviendrait que dans des conjonctures susceptibles d'attribuer un but pra- 
tique et nettement défini à l'intervention des cabinets. En dehors des obstacles 
inhérents à la nature des choses et que le temps et la marche des événements 
peuvent seuls aplanir, il en existait un autre dont nous ne nous dissimulions 
pas la gravité. L'attitude de la France dans la prévision d'une éventualité qui 
ne cesse de préoccuper en première ligne l'opinion publique, celle d'une 
agression contre la Vénétie, était l'objet d'un doute, ou, pour mieux dire, d'une 
défiance que l'interruption de nos rapports diplomatiques avec le cabinet de 
Turin n'avait pas apaisée. 

Le Gouvernement de l'Empereur, puisque l'occasion lui en était offerte, a 
pensé qu'il devait aller au-devant d'une question que l'Autriche et la Prusse 
ne lui posaient pas, mais qui avait, à leurs yeux, une importance extrême. 
C'est ainsi que, laissant de côté l'examen d'autres combinaisons au sujet des- 
quelles il ne nous appartenait pas plus de préjuger les résolutions des autres 
Cabinets qu'il ne nous était possible d'arrêter préventivement les nôtres, nous 
avons été amenés à raisonner seulement dans l'hypothèse qui semblait à tout 
le monde la plus menaçante pour la paix de l'Europe, et à exposer les bases 
que nous serions prêts, le cas échéant, à adopter avec les autres Puissances 
pour le règlement des affaires de l'Italie. 

Les considérations qui nous ont guidés. Monsieur le Duc, lorsque nous 
nous en sommes ouverts avec le cabinet de Saint-Pétersbourg, n'ont rien 
perdu de leur force. Dans l'état des idées et des choses, quand les Italiens 
sont plus que jamais sous l'empire des conceptions politiques dont ils pour- 
suivent la réalisation, il est assurément permis de croire que toute discussion 
diplomatique toute réunion des Puissances impliquant plus ou moins direc- 
tement une intervention étrangère, manquerait aujourd'hui d'opportunité, et 
que cette tentative prématurée , loin de simplifier les di£Bcultés , n'aurait pour 
effet que de les accroître. Aî-je besoin de faire ressortir celles que rencontrait 
l'accord des Cabinets? Sans parler de nos propres opinions en ce qui concerne 
le principe de non-intervention, comment pourrait-on espérer que le Gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique modifiât les siennes après la manifes- 
tation publique qu'il en a récemment faite? et comment réunir un congrès 
ou entreprendre une négociation si étroitement liée aux intérêts généraux , 
sans la participation de l'Angleterre? 

Nous ne pouvons donc. Monsieur le Duc, que nous en tenir aux décbra- 
tions dont le cabinet de Saint-Pétersbourg a bien voulu être l'organe à Varsovie. 
Nous n'avons rien à y retrancher. Nous serons toujours disposés à y conformer 
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notre conduite, si les événemenls en vue d^queis nous en avons arrêté les 
termes viennent à se réaliser; mais nous ne voyons encore aucune autre hypo^ 
thèse dans laquelle notre position nous perfne^te de nous placer avec un 
plan préconçu, ou qui puisse être actuellefnenf avec utilité U sujet 4^ négQ* 
ciations gépérales entre le^ grand?? Cours. 

J'en dirai autant de quelques-runes des qu^tipi^? i^bprxjées dans la dépêche 
adressée à M. le Prince Gortschakoff par le barop 4^ Sçhleinitz. Noqs n^Ypps 
pas prévu, nous ne prévoyons pas la défaite 4er^utriçha; c'est le oasi çoçtr^ire 
que nous avons admis comme le plus probable, et jamais le Cabinet de Vicin^ç 
n a demandé à la France de lui garantir la possessipB de la Véqétie. Quant 
au développement de nos idées touchant les cpnditiofis les plus propres à réor- 
ganiser Tltalie, lorsque des revers auraient été la conséquence de sa témérité « 
les termes mêmes du paragraphe du méoiprandum i^uquel M. {e ]\^inist|re 4ç$ 
affaires étrangères de Prusse fait allusion indiquent que c'est soulemout da^s 
un congrès que nous pourrions le donner, en nous inspirant du double principe 
que nous avons posé. 

Je n'ai , d'ailleurs. Monsieur le Duc, aucune objection à mettre \e cabinçt de 
Saint-Pétersbpui^ en mesure d'édifier pleinement les Cours d'Autriche çt de 
Prusse sur le sens de nos déclarations à l'égard de la Confédération germanique. 

En parlant de l'abstention de l'Allemagne comme, de l'une des conditions 
de la noire, dms le cas d'una guerre provoquétfpaf le Piémont, nous nVona 
point eu la pensée de considérer comme une participation aux hostilités les 
mesures de précaution qu'il appartient à la Confédération d'adopter en pareil 
cas dans l'intérêt de sa sûreté, et, aussi longtemps que de semblables niesures 
n'auraient pas le caractère d'un concours effectif prêté à l'une des parties belli- 
gérantes, notre intention ne serait nullement d'y chercher un motif pour 
sortir nous-mêmes de la neutralité. 

Quant à l'opinion exprimée par le cabinet de Berlin au sujet de$ arrange- 
ments définitifs à prendre concernant la neutralisation de certains districts de 
la Savoie, je puis m'en référer à toutes les comijnunications antérieu^rement 
adressées par nous aux Puissances signataires de l'acte général de Vienne. Si 
nous avons émis l'idée d'une négocation directe entre le GouveiTiement de 
l'Empereur et le Gouvernement helvétique, c'est que plusieurs Cabinets l'ont 
simultanément suggérée , niais nous n'y avons vu qu'un moyen propre à pré- 
parer plus promptement un accord qui devrait tQi^ours, av^nt d'entrer dans le 
droit public , recevoir une consécration européenne. 

Je vous ai exposé, Monsieur le Duc, notre pensée tqu* entière sur b coru- 
munication que j'ai reçue de M. l'Ambassadeur de Russie. J'aime à espérer que 
les Cours d'Autriche et de Prusse apprécieront la franchise de ces explications, 
et, afin que le Cabinet de Saint-Pétersbourg puisse, s'il le juge utile , les foire 
parvenir à Vienne et à Berlin dans leur teneur même, je vqu^ invitée à lai>iser 
copie de cette dépêche à M. le Prince Gortschakoff. 

S^é Thoovenbl 
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Lb Ministre d£s affaires étrangères 

à M. le Marquis de Moostier, à Vienne. 

Parié, 7 décembre 1860. 

Monsieur le Marquis, le Calnnet de Saint-^Pétersbourg savait aoindtacé qu'il 
nous transmettrait les observations présentées par les Cours d'Autriche et de 
Prusse à Varsovie, sur le document remis par TEmpereur Alexandre aux deux 
autres souverains. Nous avons reçu cette communication, et je vôub l'envoie 
ci-jointe avec ses annexes. Je vous adresse également la réponée du Gouver- 
nement de Sa Majesté. Vous avez pu la pressentir par ma correspondance anté- 
rieure, et, lorsque M. le comte de Rçcbberg vous a donné oonnatssanee de 
sa lettre à M. le Prince Gortschakoff , vous avez déjà vous-même dirigé son 
attention sur les considérations qui nous empêchaient d'embrasser les 6pi- 
nions émises par le Cabinet de Vienne à Varsovie. Je ne vois aucun inccmvé- 
nient à ce que vous laissiez prendre lecture de notre réponse à M. le comte de 
Recbberg, en attendant Tusage que le Cabinet russe jugera utile d'en faire à 
Vienne, et je me persuade que la cour d'Autriche reconnaîtra toute la force 
de nos raisons. 

Dans l'état des choses, une négociation générale, en congrès ou autrement, 
devant impliquer une intervention diplomatique, rencontrerait d'insurmon- 
tables difficultés dans la diversité des opinions sur le principe même entre les 
Cabinets. L'Autriche nous parait, au surplus, en avoir jugé ainsi lorsque, sans 
attendre nos explications sur sa note de Varsovie, elle nous a fait les ouver- 
tures dont je vous entretenais récemment. 

Je suis de nouveau revenu, dans mes conversations avec M. le Prince de 
Mettemich, sur l'ensemble de la situation. Je lui ai répété que l'Empereur 
rejette loin de son esprit toute idée d'une nouvelle lutte dans laquelle les 
forces de la France et celles de l'Autriche $e trouveraient de nouveau aux 
prises. L'influence morale dont di^se le Gouvernement de Sa Majesté s'exer- 
cera donc en faveur de la paix; et nous ne né^gerons aucune occasion de 
pénétrer le cabinet de Turin de la conviction qu'il seitût abandonné par la 
France s'il se laissait entraîner à devenir l'agresseur. 

Quant à une déclaration solennelle des quatre Puissances, nous savons, 
comme j'ai eu l'honneur de vous le dire, que l'Angleterre refuserait péremp- 
toirement de s'y associer; et, pour ce qui est d'une déclaration de la France 
seule, rien, dans les conjonctures présentes, n'en justifierait Suffisanunent 
l'opportunité. Ce n'est point avant le printemps prochain qu'une crise pourrait 
éclater. Si les événements devenaient plus menaçants, l'opinion s'expliquerait 
mieux alors une démarche qui aurait pour objet de prévenir la guerre; et ce 
grand intérêt potirrait même influer sur les dispositions du Cabinet de Lon- 

34. 
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dres. La pression des circonstances ferait sentir Timportance d^un accord de 
vues impossible aujourd'hui à obtenir, et rendrait les esprits plus favorables & 
une démarche qui apparaîtrait aux grandes Puissances comme un moyen de 
sauver la paix. Le Gouvernement de l'Empereur s'emploierait, pour sa part, 
tout entier à assurer ce résultat. 

Ce qui est essentiel aujourd'hui , Monsieur le Marquis , c'est la ferme inten- 
tion de maintenir et de resserrer les bons rapports des deux Gouvernements. 
Je me félicite sincèrement des dispositions dans lesquelles nous trouvons l'Au- 
triche à ce styet; nous ferons ce qui dépendra de. nous pour y répondre, et 
je me plais à croire que l'ordre d'idées où je viens de me placer avec vous 
peut conduire au but que nous nous proposons. Poser en quelque sorte, en 
principe, que les deux Puissances ne doivent plus entrer en conflit à l'occasion 
des affaires d'Italie, n'est-ce pas, en efiet, préparer un accord dont il serait 
difficile d'arrêter aujourd'hui les termes, mais qui se formera de lui-même sous 
l'empire des circonstances. Et , si des sentiments réciproques d'estime et de 
confiance sont entretenus des deux parts, jusqu'à ce que la crise soit immi- 
nente, n^est-ce pas le meilleur moyen de les conjurer? 

Signé Thouvenel. 



Le Prince Gortschakoff 

à M. le Comte de Kisseleff, à Paris. 

Saint-Pélersbourg, 1 g décembre 1860. 

Monsieur le Comte, M. le Ministre de Prusse près notre cour m'a fait part 
d'une dépêche de M. le Baron de Schleinitz en réponse aux communications 
du Cabinet des Tuileries, par suite des délihérations des Souverains réunis à 
Varsovie à la fin d'octobre. 

Tai l'honneur de transmettre à Votre Excellence une copie de cette pièce , 
en la priant d'en donner lecture à M. le Ministre des Affaires étrangères, et de 
la laisser entre ses mains, si Son Excellence vous en témoigne le désir. 

Signé GOBTSCHAKOFF. 



Le Baron de Schleinitz 
à M. DE Bismarck. 



Berlin, le a 5 décembre 1860. 



Monsieur le Comte, d'ordre de son Gouvernement, M. le baron de Budberg 
a bien voulu me donner connaissance de la réponse du Cabinet des Tuile- 
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ries aux communications qui ont été adressées à celuirci au sujet des pro- 
positions françaises soumises aux délibérations des Souverains réunis à Varsovie 
à la (in du mois d'octobre. En vous transmettant ci -joint copie de la réponse 
de M. Thouvenel, je vous invite, Monsieur, à exprimer itérativement à M. le 
Prince Gortchakoff combien nous sommes reconnaissants au Cabinet de Saint- 
Pétersbourg de ce qu'il a bien voulu se charger du rôle d'intermédiaire et 
aciliter ainsi im échange d'idées qui, sans amener un accord immédiat, n'en 
a pas moins contribué à éclaircir la situation. 

Quant aux observations consignées dans la lettre de M. Thouvenel au sujet 
de l'inopportunité de négociations entre les grandes cours, nous ne pouvons 
qu'y souscrire. Dans la situation actuelle des choses, il n'est guère permis de 
s'abandonner à aucune illusion sur le peu de chances qu'il y aurait de concilier 
des vues trop divergentes pour être rapprochées, avant que la marche des 
événements soit venue modifier la position réciproque des Puissances. 

Ce sera donc à une autre époque à examiner de nouveau s'il sera opportun 
de baser des négociations sur les déclarations faites à Vaï^sovie, auxquelles la 
France, d'après la lettre de M. Thouvenel, est toujours disposée à conformer 
sa conduite, si les événements, en vue desquels les termes en ont été arrêtés 
venaient à se réaliser. 

Il ne nous appartient sans doute pas de préjuger les résolutions auxquelles 
l'Allemagne pourrait se porter dans l'éventualité d'une guerre austro-italienne 
provoquée par l'agression du Piémont. Mais c'est avec une vive satisfaction 
que nous avons accueilli l'assurance de M. Thouvenel que la France n'entend 
pas considérer comme incompatibles avec l'abstention éventuelle de l'Alle- 
magne les mesures que la Confédération germanique , dans l'intérêt de sa sûreté , 
poiurait juger à propos de prendre, lorsque l'éventuahté dont il est question 
se serait présentée. 

En vous autorisant. Monsieur, à faire part de la présente dépèche à M. le 
Prince Gortchakoff, et à lui en laisser copie, afin que M. le Ministre des 
Affaires étrangères puisse, s'il le juge utile, en donner connaissance au cabinet 
des Tuileries, je saisis cette occasion de, etc. 

Signé SCHLEINITZ. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M, le Marquis de Moustier, à Vienne. 



Paris, le a 5 décembre 1860. 



Monsieur le Marquis, ainsi que j*ai euFlionneur de vous le mander, M. TAni- 
bassadeur d'Autriche a été chargé de m'entretenir de ma réponse aux commu- 
nications du cabinet de Saint-Pétersbourg au sujet des pourparlers de Varsovie. 
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En vous autorisant à la lire à M. le comte de Rechberg, sans attendre que le 
cabinet russe Teût transmise à Vienne, jé rom invitais à faire part à M. le 
Président du Conseil des considérations que nous in^îre la situation présente, 
et principalement à lui signaler les difficultés qu'elle oppose à toute démarche 
des Puissances. Je vous disais que, devant ces diffieultési tl contenait d'attendre 
des conjonctures plus propices à un accord, et que, si d^ comjdicatious surve- 
naient, il serait plus facile, sous Tempire des circonstances, de combiner les 
mesures propres à prévenir un conflit. J'ajoutais qu'en attendant, le Gouver- 
nement de l'Empereur, qui rejette loin de lui toute idée d'une nouvelle lutte 
entre TAutriche et la France, ne négligerait aucune occasion pour eiercer 
son influence en Italie dans le sens de la paix. 

M. le Prince de Mettemich a bien voulu me dire que la cour d'Autriche, 
en se déclarant à Varsovie prête à participer à une entente générale sur les 
afiaires de la Péninsxde, ne s'était point dissimulé les difficultés dont nous 
avons été frappés nous-mêmes. Aussi avaiirelle jugé qu'une conférence n'aurait 
aucune chance de succès, si elle n'était précédée d'un accord sur des bases 
parfaitement définies. Dans l'état des choses, le Cabinet de Vienne recomiais- 
sait avec nous l'impossibilité d'arrêter les termes de cet accord, et pensait que 
des rapports d'amitié et de confiance étaient, en attendant, le meilleur moyen 
de prévenir la crise ou de la conjurer. L'Autriche entrait donc volontiers dans 
l'ordre d'idées où le Gouvernement de l'Empereur s'est placé. 

Tel a été en substance le langage de M. le prince de Mettemich. Il ne 
saurait nous laisser de doutes sur l'accueil que notre manière de voir a ren- 
contré à Vienne. Nous y trouvons, en même temps, la preuve de l'intention 
de la Cour d'Autriche de ne rien faire qui puisse ajouter aux complications 
actuelles. Nous avons donc reçu ces assurances avec une satisfaction sincère, 
et nous sommes heureux que les communications échangées entre le Cabinet 
de Vienne et nous, à propos des pourparlers de Varsovie, aient eu un résidtat 
aussi important pour le maintien de la paix générale. 

Signé Thodvenel. 



AFFAIRES DE SYRIE. 
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AFFAIRES DE SYRIE. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M, le Marquis de Chateaurenard, à Londres. 

Paris, le 5 juillet 1860. 

Monsieur, j^ai Thonneur de vous envoyer, ci-joint, copie de dépêches que 
je reçois de Beyrouth et de Damas concernant rin3urrection du Liban. Je les 
ai communiquées ce matin à M. l'ambassadeur d'Angleterre; je désire égale- 
ment que le principal secrétaire d'Etat de S. M. Britannique en ait connais- 
sance, et je vous invite à les placer sous ses yeux. Les faits qui s'y trouvent 
exposés parlent d'eux-mêmes, et, je n'en puis douter, ils auront le plus fâcheux 
retentissement en Europe. La question au surplus est une question d'huma- 
nité, et ne comporte aucune divergence d'opinion entre les cabinets. Leurs 
appréciations seront unanimes. Non-seulement d'épouvantables massacres ont 
été commis dans le Liban, mais le fanatisme est excité au plus haut point par 
le succès comme par l'impuissance dont les autorités ottomanes ont fait 
preuve, et il est à craindre que des scènes analogues ne se reproduisent dans 
les localités environnantes. Dès à présent les plus sérieuses inquiétudes exis- 
tent à Damas, et, si des mesures efficaces n'étaient prises, les mêmes désordres 
pourraient se propager à Alep ainsi que dans toute l'Asie Mineure, où les 
chrétiens, en minorité, seraient exposés aux massacres et au pillage. 

J'avais déjà invité l'ambassadeur de l'Empereur à Constantinople à s'entendre 
avec ses collègues, pour provoquer de la part de la Porte les résolutions les 
plus ui^entes. Mais dans la situation où est aujourd'hui le Gouvernement 
Ottoman, au milieu d'une crise financière extrêmement grave , qui paralyse 
ses moyens d'action, est-il en état de pourvoir avec toute la promptitude dési- 
rable à de pareilles nécessités? Je me le demande et, dans le doute, j'ai pensé 
qu'il pourrait faire face aux besoins les plus pressants en réclamant du vice- 
roi d'Egypte le concours de quelques bataillons. 

Les mesures nécessaires une fois prises pour empêcher de nouveaux 
malheurs et rétablir l'ordre matériel, toutes les difficultés cependant ne seraient 
pas aplanies. Les événements qui viennent de se passer dans la Montagne ont 
jeté la perturbation dans les rapports des populations et ont porté une atteinte 
profonde à l'arrangement arrêté en 1842 entre les Puissances et la Porte. Il 
sera évidemment indispensable , sans substituer en aucune manière notre action 

25 
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à la sienne, d'assurer Tordre moral et de prévenir de nouveaux conflits, et 
peut-être convlendra-t-il d'envoyer préalablement sur les lieux des commis- 
saires chargés de fournir les éléments d'un nouvel arrangement. Dans tous les 
cas, la question a pris un caractère qui exclut toute rivalité d'influence, et 
l'accord qui règne entre les agents à Beyrouth nous donne la persuasion que 
la même entente se manifestera, entre les Gouvernements, dans les conseils à 
donner à la Porte comme dans les dispositions à combiner. Il est une éven- 
tualité plus imminente, que nous devons malheureusement prévoir, c'est celle 
où les désordres, en se propageant, mettraient en péril la sûreté des villes du 
littoral où sont réunis, outre les chrétiens qui ont dû y chercher im refuge, 
les Européens résidant en Syrie. Il me semble que, dans cette hypothèse, les 
consuls seraient naturellement autorisés à s'entendre avec les commandants 
des bâtiments de guerre pour aviser au maintien de la sécurité , et qu'ils pour- 
raient , sans nuire à l'autorité de la Porte , intervenir pour conjurer de nouveaux 
malheurs. 

J'ai fait part à lord Cowley de mes premières impressions sur ces divers 
points. Veuillez, je vous prie, me faire savoir comment lord John Russel| 
envisage lui-même cette situation et les devoirs qu'elle nous impose. Le Gou- 
vernement de l'Empereur désire avant tout se rencontrer en parfait accord 
avec le Gouvernement de S. M. Britannique. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères, 

aux Représentants de l'Empereur à Londres, Vienne, Saint- 
Pétersbou rg et Berlin . 

Paris , le 6 juillet 1 860. 

Monsieur, les événements qui viennent de se passer dans le Liban ont , 
comme nous devions nous y attendre , profondément ému l'opinion , et tous 
les cabinets ont compris qu'ils leur créaient des devoirs. Tous se sont em- 
pressés de fournir à leurs agents sur les lieux les moyens en leur pouvoir pour 
protéger les populations chrétiennes, et il est à espérer que ces moyens, 
combinés avec l'envoi de troupes ottomanes mises à la disposition de Fuad- 
Pacha, suffiront pour arrêter au moins j'eflFusion du sang. Mais, après de pa- 
reilles scènes et une semblable perturbation dans tous les rapports, il ne 
suffit pas, pour satisfaire aux principes de justice et d'ordre, et pour rétablir 
un état de choses durable, de comprimer l'insurrection et d'obliger les 
Druses à déposer les armes. La situation exige des mesures propres à la fois 
à réparer d'effiroy^bles calamités et à en prévenir le retour. 

Dans cette seconde partie de la tâche, les Puissances, Monsieur, me 
paraissent avoir tm rôle tracé d'avance par les antécédents de la question. Les 
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contestations entre les Maronites et lesDruses, bien quelles n'aient point 
encore peut<-être présenté un tel caractère d acharnement et pris des propor- 
tions aussi fAcheuses, ont déjà, à diverses époques , occupé les cabinets; et 
Tarrang^ement de iSA^i destiné à régler le régime administratif dans le Liban, 
est le résultat d'un accord conclu entre eux et la Porte. Cet arrangement se 
trouve aujourd'hui méconnu par les Druses , et les puissances qui en avaient 
arrêté la condition et les termes avec le Gouvernement Ottoman , sont par 
cela même naturellement appelées à examiner, de concert a\ec lui, les causes 
auxquelles il convient d'en attribuer la violation , ainsi que les dispositions qu'il 
peut y avoir lieu d'y substituer. La Porte n'a jamais fait difficulté d'admettre 
les bons offices de la diplomatie dans Jes conflits qui ont successivement éclaté 
entre les populations du Liban, et l'accord que nous jugeons indispensable ne 
constituerait nullement une innovation ou un acte d'intervention dont on au- 
rait à redouter l'eff^et pour la considération ou Tindépendance de la Turquie. 
Ce serait conforme aux précédents, et l'on n'y pourrait voir qu'une consé- 
quence logique d'une entente antérieure, à laquelle la Porte elle-même a prêté 
les mains et qu'elle doit désirer de maintenir, parce qu'elle y trouvera un 
moyen de donner à de nouveaux arrangements toute l'autorité nécessaire. 

Pour se former une idée exacte des faits accomplis et des nécessités de la 
situation, la voie à suivre me semble indiquée par la nature des choses. Les 
puissances ne seraient pas suffisamment éclairées sur les difficultés et les 
besoins dont il faut tenir compte si Ton ne procédait par voie d'examen sur les 
lieux et d'enquête collective. Le Gouvernement de l'Empereur jugerait donc 
utile l'institution d'une commission formée des délégués des puissances et de 
la Porte. Cette commission serait envoyée dans le Liban pour rechercher les 
circonstances qui ont provoqué les derniers conflits, déterminer la part de 
responsabilité des chefs de l'insurrection et des agents de l'administration 
locale, ainsi que les réparations ducs aux victimes, et enfin détudier, pour les 
soumettre à l'approbation de leurs Gouvernements et de lat Porte, les dis- 
positions qui pourraient être adoptées en vue de conjurer de nouveaux 
. malheurs. 

Si , comme l'accord qui s'est étabh spontanément dans les appréciations de 
toutes les Cours à la nouvelle des massacres du Liban me donne lieu de 
l'espérer, elles approuvaient cette idée, elles auraient entre les mains tous les 
éléments nécessaires pour concerter avec la Porte un arrangement qui, résul- 
tant d'un examen approfondi et réunissant une adhésion unanime , offrirait 
toutes les chances possibles de durée. 

C'est donc avec confiance, Monsieur, que je vous invite à faire part de cette 

proposition à M J'adresse la même communication aux Cours de. . . 

De tout temps la sollicitude de 

la France s'est exercée dans le Liban : c'est une tradition que le Gouvernement 
de Sa Majesté ne saurait répudier. Elle nous imposait le devoir d'accomplir 
cette démarche auprès des Puissances. Toutefois, en prenant l'initiative dans 

2b. 
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les circonstances présentes, nous ne sommes dirigés par aucune vue perticu- 
lière nî par le désir préconçu de poursuivre , en faveur de Tune des deux po- 
pulations entre lesquelles le conflit s'est élevé, aucun avantage exclusif. Nous 
ne nous proposons d'autre objet que de concourir avec les puissances et au 
même titre, dans l'intérêt de la paix de l'Orient, à rétablir le calme et l'ordre 
sur un point où ils ne peuvent être troublés sans la mettre sérieusement en 
danger. 

Vous voudrez bien donner lecture de cette dépêche à M et lui en 

remettre copie. 

Signé Thoovenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Marquis de Lavalette, à Constantinople. 

Paris, le 6 juillet 1860. 

Monsieur le Marquis, j'ai reçu hier la correspondance de M. de Bentîvoglio 
jusqu'à la date du 2 1 juin : notre consul me rend compte des scènes de 
carnage qui se sont accomplies dans le Liban, et notamment à Sablé et à 
Derelkamai. Je n'ai pas besoin de vous dire que ces nouvelles ont vivement 
ému le gouvernement de l'Empereur. A défaut des regrets et des sympathies 
que les victimes de ces déplorables événements éveilleront partout en Europe, 
des traditions séculaires commanderaient à la France d'élever hautement la 
voix et de provoquer, en y participant, les mesures que comportent de si 
tristes circonstances. Il ne s'agit aujourd'hui ni de dissentiments politiques, 
ni de rivalités d'influence; l'humanité exige une prompte intervention et des 
dispositions urgentes. J'ai la certitude que -vous n'aurez perdu un instant, ni 
négligé aucun eflbrt pour décider. la Porte à aviser aux devoirs qui lui sont 
imposés par le sentinient de sa propre responsabilité. Je m'abstiens de juger 
la conduite de ses agents : les faits n'attestent que trop combien ils sont 
coupables. A Beyrouth, comme à Damas, les faits ont trompé leurs prévi- 
sions, et le sang des musulmans a coulé avec celui des chrétiens. Les mas- 
sacres et l'incendie, après avoir ravagé la Montagne, menacent les populations 
des villes et, à la date de nos plus récentes informations, on ignorait où 
viendraient s^arrêter les malheurs que l'autorité n'était plus en mesure de 
conjurer, après les avoir provoqués par sa tolérance, sinon par sa partici- 
pation. 

Le premier soin de la Porte, le plus urgent, et elle l'aura compris, était de 
ne reculer devant aucune mesura pour arrêter Teflusion du sang : je me plais 
donc à croire qu'elle a expédié en toute hâte des forces sufiisantes pour 
contenir les hordes qui ont envahi le Liban. 

L'ordre une fois rétabli, il sera indispensable, pour l'honneiu* de la 
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Turquie, que justice soit faite : ie sentiment public Texigera, et, s'il était 
déçu, TEurope prononcerait sur l'impuissance de la Porte un jugement que 
les Gouvernements seraient contraints de ratifier. Le Gouvemenient Ottoman 
ne peut se dissimuler, dans les circonstances où il est placé, ni le caractère, 
ni l'étendue de ses obligations; il doit et je suis certain quil veut donner à 
l'opinion, comme à ses propres sujets, la juste satisfaction qu'ils attendent. 

Les Puissances auront , aussitôt .qu'il sera possible de le faire , à apprécier 
dans quelle mesure il peut être utile de maintenir ou de modifier l'arrange- 
ment qu'elles ont conclu, de concert avec la Porte, en i842. Je vous serai 
obligé d'examiner cette question, et de me faire part de votre manière de 
l'envisager. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre de la Marine 

à M- le Ministre des Affaires étrangères. 

Paris , le 7 juillet 1 860. 

Monsieur le Ministre et cher collègue , j'ai l'honneur de vous informer que 
je viens de prendre les ordres de l'Empereur au sujet de la communication 
que vous m'avez faite ce matin. 

La dépêche télégraphique suivante, que je vous prie de faire transmettre 
immédiatement à M. le vice-amiral de Tinan par l'intermédiaire du ministre 
de Sa Majesté à Naples, vous fera connaître la décision de l'Empereur : 

I Transmettez au contre-amiral Jehenne l'ordre de se rendre directement à 

• Beyrouth et faites partir sans délai pour la même destination un des vaisseaux 
« sous vos ordres. Le contre-amiral Jehenne, en attendant mes instructions, se 
> concertera avec le consul général de France et les commandants des marines 
« étrangères pour la mission d'humanité qu'il va remplir. Ordre a été donné 

t par le télégraphe à une division de l'escadre anglaise d'appareiller pour la ^^^ 

« Syrie. Le contre-amiral Martin est autorisé à débarquer ses équipages si le 

• consul anglais en fait la demande. A son arrivée , le contre-amiral Jehenne 
« invitera le commandant de la Roncière à retourner à sa station avec sa fré- 

• gâte et un aviso. 

« LAlgésiras et le Saint-Louis reçoivent l'ordre de vous rejoindre. » 
Agréez, etc. 

Signé Hâmelin. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à M, le Comte de Persigny, à Londres. 

Paris, le 16 juillet 1860. . 

Monsieur le Comte, au moment d^expédier le courrier, M. 4e Ministre de 
la marine me communique une dépêche télégraphique que lui adresse de 
Beyrouth, par la voie de &fnyrne, à la date du 1 1 de ce mois, le comman- 
dait de notre station sur les côtes de Syrie, annonçant que le 9 les chrétiens 
avaient été attaqués à Damas; le soir du même. jour, le nombre des victimes 
était déjà considérable, les femmes étaient enlevées et conduites dans les ha- 
rems. Le bruit se répandait, en outre, que la plupart des consulats avaient été 
incendiés. Les autorités turques n*avaient pris aucune mesure ni fait aucun 
eflTort pour assurer la sécurité des chrétiens. 

En présence de ces massacres se reproduisant de ville en ville et partout 
où résident des chrétiens, il est impossible de ne pas reconnaître que Thuma- 
nité commande aux Puissances d'interposer leur action. J'aurai Thonneur de 
prendre demain les ordres de FEmpereur et j'aurai soin de vous faire part 
des résolutions de Sa Majesté. 

Signé Thodvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Comte de Persigny, à Londres. 

Paris, le 17 juillet 1860. 

Monsieur le Comte, l'ambassadeur de l'Empereur à Constantinople m'a 
adressé, au sujet des événements de Damas, la dépêche télégraphique ci- 
jointe, qui confirme celle dont M. le ministre de la marine m'avait fait con- 
naître la substance. Ainsi se sont réalisées pour cette ville les craintes dont je 
vous entretenais il y a déjà quelques jours. Cette guerre impitoyable faite aux 
chrétiens prend des proportions dont il devient difficile de prévoir l'étendue, 
et les cabinets ne répondraient point auxjustes exigences de l'opinion publique 
s'ils n'adoptaient, autant qu'il dépend d'eux, toutes les mesures propres à 
arrêter les progrès de ces scènes de carnage. La Porte semble avoir elle-même 
un juste sentiment de cette situation. J'en trouve la preuve dans une lettre 
que le Sultan adresse à Sa Majesté Impériale, et que ce Souverain a fait com- 
muniquer à M. le marquis de Lavalette pour nous être transmise par le télé- 
graphe. Je joins également ici la copie de ce message, et vous verrez que le 
Sultan a dû écrire dans des termes analogues à Sa Majesté Britannique. 

Toutefois il n'est pas moins nécessaire d'agir avec autant de promptitude 
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que d'énergie, et, comme il y a malheureusement lieu de craindre que les 
moyens d'action de la Porte ne répondent pas à ses intentions, je doute qu'elle 
pût satisfaire aux nécessités d'une situation si grave, si les Puissances ne s'en- 
tendaient pour lui venir en aide. 

L'ordre donné aux commandants des escadres de mettre leurs équipages 
à la disposition des consub ne peut pas permettre d'atteindre l'insurrection 
dans son foyer, au sein du Liban, ni surtout dans les villes de l'intérieur 
qu'elle a déjà envahies ou qu'elle menace. Un corps de troupes mis à portée 
d'agir selon les circonstances serait seul en mesure de suffire à cette tâche. 
A tous les points de vue, il pourrait exercer une heureuse influence, non 
seulement à raison du concours éventuel qu'il prêterait aux troupes turques, 
mais par l'autorité morale que sa seule présence, en rassurant les populations, 
ne manquerait pas d'avoir sur l'attitude et la conduite des fonctionnaires 
ottomans eux-mêmes. 

Cette combinaison, d'ailleurs, ne pourrait recevoir son exécution que de 
concert avec la Porte, et il serait en outre essentiel qu'elle fût le résultat d'un 
accord évident des cinq Cours. L'intervention serait ainsi collective dans son 
principe, et les troupes européennes, envoyées dans des vues communes, ne 
feraient, en quelque sorte, que remplir une délégation des Puissances. 

Si le Gouvernement de S. M. Britannique entrait dans cet ordre d'idées, 
il serait sans doute possible de concerter, sans retard, une entente avec les 
autres cabinets et la Porte, et d'aviser aux moyens les plus prompts d'obtenir 
les satisfactions dues à l'humanité et de concourir au rétablissement de la 
paix en Syrie. , 

Ce résultat. Monsieur le Comte, serait important, non pas seulement pour 
la conscience publique et pour les chrétiens, mais aussi pour la Porte, qui, 
dans l'état de crise où se trouvent son administration et ses finances, ne sup- 
porterait pas longtemps sans péril l'épreuve d'une insurrection aussi étendue à 
comprimer. 

C'est une considération qui n'échappera pas à la prévoyance du cabinet 
anglais. Quant à nous, nous pensons qu'une combinaison de la nature de celle 
sur laquelle je viens de vous exprimer notre manière de voir peut être adoptée 
avec avantage. Je ne m'en dissimule pas les inconvénients, mais l'abstention 
en aurait assurément de beaucoup plus grands en présence des complications 
qui menacent de surgir. 

Je vous prie de faire part à lord John Russell de l'opinion du Gouvernement 
de Sa Majesté et d'en conférer avec lui. 

En raison de l'urgence, qui n'est que trop attestée par les événements, je 
vous serai obligé de me faire savoir, le plus tôt possible, ce que le cabinet 
anglais pense à ce sujet et quelles sont ses intentions. 

Agréez, etc. 

Signé TeoovENEL, 
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Le Comte de Persigny 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i8 juillet 1860. 

Monsieur le Ministre, à la réception de votre dépêche d'hier sous le 
n** 1 13, je me suis rendu chçz le principal secrétaire d'Etat de S. M. Bri- 
tannique, que je ne pus trouver qu'assez tard dans la journée et pendant que 
se tenait le conseil des ministres. Lord John a paru d'abord assez ému de 
votre proposition, qu'il considérait comme très-grave, et (comme nous en 
étions convenus) il m'a donné ce soir, à six heures et demie, la réponse dont 
je vous ai immédiatement transmis la substance par le télégraphe, et qui peut 
se résumer ainsi qu'il suit : 

Le cabinet anglais accepte en principe votre proposition. Il ne peut, toute- 
fois, envoyer des troupes anglaises en Syrie parles raisons que tout le monde 
sait, les forces navales remplaçant pour l'Angleterre les forces de terre; 
mais il augmentera considérablement la station anglaise des côtes de Syrie, 
afin d'être en mesure de protéger efficacement les populations des côtes. 
Quant à celles de l'intérieur, et particulièrement de la province chrétienne 
du Liban, elles seraient protégées par des troupes françaises aidées peut- 
être de troupes autrichiennes : le cabinet anglais ne pense pas qu'il soit néces- 
saire de demander des forces russes ou prussiennes. Mais il importe que l'oc- 
cupation française n'ait lieu qu'en vertu d'une convention qui pourrait se 
discuter et s'arrêter pendant que l'expédition française se rendrait à destina- 
tion, et dont lord John vous prie de rédiger le projet. 

Signé DE Persigny. 



Le Marquis de Lavalette 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Therapia, 18 juillet 1860. 

Monsieur le ministre, j'ai reçu les dépêches que Votre Excellence m'a fait 
l'honneur de m'écrire jusqu'au n** 53 inclusivement. Le n° 5i, qui traite des 
événements de Syrie, a particulièrement fixé mon attention. 

Votre Excellence pouvait d'avance être assurée que je ne négligerais aucun 
eflFort pour décider la Porte à aviser aux moyens les plus prorapts pour arrêter 
les désastres de Syrie. J'ai jugé superflu de vous rendre un compte détaillé de 
mes démarches journalières, espérant que vous ne douteriez pas de l'énergie que 
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j^apporterais dans une affaire de cette nature; mais Votre Excellence sait, sans 
que j*aie besoin de m'appesantir sur ce point, en face de quelle situation je 
me trouve. Comme je vous Ta vais déjà dit, la difficulté n^était pas dans les 
dispositions de la Porte , mais dans ses embarras. On ne pouvait, avec sécurité, 
envoyer en Syrie des troupes nouvelles sans les payer; c'eût été joindre aux 
pillards des hommes mécontents et prêts à désobéir. 

Aussitôt qu'on a pu se procurer de l'argent pour solder l'arriéré de mille 
hommes, on les a expédiés et l'on a ainsi fait partir successivement les troupes 
disponibles. J'avais les yeux ouverts sur ce qui se passait, et, lorsqu'un nombre 
d'hommes suffisant pour faire respecter l'autorité du chef qui devait les com- 
mander a été réuni, c'est alors que, conformément à vos instructions i j'ai de- 
mandé qu'un chef dans lequel nous pussions avoir confiance fut mis à leur 
tête, et que l'envoi de Fuad a été résolu. 

La lettre que j'ai écrite à Fuad-Pacha, et dont je vous ai envoyé copie, 
communiquée d'abord au Conseil des Ministres, a été mise le jour même sous 
les yeux du Sultan. L'impression a été salutaire. 11 a fait immédiatement ap- 
peler son ministre des affaires étrangères, et, en présence du caïmakam du 
Grand Vizir Aali-Pacha, il lui a parlé avec une animation sincère; il a déta- 
ché de son bonnet la plaque distinctive de l'autorité mihtaire; il la lui a re- 
mise en lui disant qu'il comptait sur lui pour venger l'honneur de son armée. 

Les dernières paroles de Fuad-Pacha, adressées à M. Outrey au moment 
de son départ, ont été celles-ci : « Dites à l'ambassadeur de France qu'au péril 
• de ma vie je laverai la tâche faite àThonneur de l'armée, et que les troupes 
« feront leur devoir. » 

Fuad-Pacha est parti jeudi dernier, i a juillet, sur une frégate à vapeur, 
suivie des deux corvettes qui emmenaient des hommes et des munitions. 

Votre Excellence a raison de penser qu'il ne s'agit aujourd'hui ni de dis- 
sentiments politiques, ni de rivalités d'influence; il serait, dans tous les cas, 
prématuré de se livrer dès à présent à l'examen des questions qtie soulève 
l'organisation de la Syrie. Ce qu'il faut, c'est de mettre un terme au pillage, 
à l'incendie, aux massacres. Lorsque les mesures militaires indispensables au- 
ront rendu la tranquillité aux chrétiens qui survivent , et qu'une terreur Salu- 
taire aiu*a été inspirée aux Druses et aux musulmans, leurs complices, il sera 
temps d'examiner les défauts de l'organisation de 18^2 et dy porter remède. 

J'ai l'honneur d'envoyer ci joint à Votre Excellence la traduction du Hatt 
impérial relatif à la mission que Fuad-Pacha est chargé de remplir en Syrie. 

Signé Laval£TT£. 
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Annexe. 



Ordre k Mehemet-Fuad -Pacha, mon Vizir plein dmtelligence, 
le Ministre des AflFaires étrangères, et Tun des glorieux Ministres 
et des grands Conseillers de mon illustre Empire, décoré de 
i ordre du Medjidié, ainsi que de Tordre du Mérite Personnel 
de première classe, et du Nichan-Iftikkar militaire, envoyé aujour- 
d'hui en Syrie par Ma Majesté avec une mission spéciale et extra- 
ordinaire, et pleins pouvoirs. 

Toi, mon Vizir, plein de zèle et (Inintelligence, tu n'ignores pas que j'ai 
appris avec le plus grand regret la nouvelle de la guerre qui vient d'éclater 
au sujet de la discorde survenue dernièrement entre les Maronites et les 
Druzes qui habitent le mont Liban en Syrie. Il est inutile de dire que le repos 
et la sécurité de toutes les classes de mes sujets, qui sont égaux devant ma 
Clémence Impériale, est mon désir le plus cher; je désire et je tiens particu- 
lièrement à ce qu'aucune population n'en puisse opprimer une autre d'aucune 
manière; aussi les actes d'oppression et de violence qui ont eu lieu dans le 
Liban, étant opposés à tous égards à ma volonté équitable, il est devenu né- 
cessaire de choisir une personne habile et intelligente, ayant de l'expérience 
et du zèle, munie de pleins pouvoirs, afin de faire cesser promptement ces 
troubles et d'anéantir ceux qui ont été la cause de la discorde et ont osé verser 
le sang« 

En conséquence, toi, mon Vizir plein d'intelligence, l'un des glorieux 
Ministres et des grands Conseillers de mon Empire, et qui possèdes toute 
ma confiance souveraine, mon Iradé Impérial, plein de justice, a émané pour 
ta nomination à cette importante mission avec pleins pouvoirs ; la quantité 
de troupes nécessaires sont engagées ; d'après ta parfaite connaissance des af- 
faires, ton habileté, ton zèle et ta fidélité, et les obligations de ta mission, 
rends-toi immédiatement en Syrie. JLà tu réuniras auprès de toi toutes les 
autorités civiles et militaires, et tu prendras toutes les mesures nécessaires 
pour faire cesser au plus tôt la discorde entre les Maronites et les Dinizes, et 
rendre le repos et la tranquillité aux populations. Quant à ceux qui ont osé 
répandre le sang humain, tu t'appliqueras, après enquête, à les punir sur-le- 
cbamp, en observant les prescriptions du Canoun-Namé. 

Enfin, je confie à ton intelligence et à ta sagacité pleins pouvoirs, tant 
civils que militaires, pour prendre les mesures nécessaires à écarter ces diffi- 
cultés. 

Je t'ordonne d'agir en conséquence et de faire tous lesefforté. Mon firman 
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a émané de mon Divan Impérial, contenant ta nomination. Lorsque tu en 
seras prévenu, tu t^appliqueras à exécuter mes ordres impériaux. 

Ajoute foi à ce noble signe. 

Écrit dans la dernière décade de zilhidjé 1276 (du 8 au 18 juillet 1860). 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Duc DE MoNTEBELLO, à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 18 juillet 1860. 

Monsieur le Duc, vous savez que j'avais transmis au Gouvernement anglais* 
ma communication en date du 1 6 de ce mois. 

Je reçois à l'instant une dépêche de M. le Comte de Persigny, par laquelle 
il m'annonce que le cabinet anglais adhère à notre proposition et qu'il est 
prêt à se faire représenter dans une conmiission qui se rendrait en Syrie 
pour y remplir la tâche dont j'avais indiqué l'objet. Lord John Russell s'est 
montré, dans son entretien avec notre ambassadeur, fort ému du caractère 
des tristes événements dont la Syrie est le théâtre, et de l'attitude qu'on est 
fondé à reprocher aux agents de la Porte. 

De votre côté, vous avez bien voulu m'apprendre, par votre message télé- 
graphique du i6, que la Russie accueillait notre ouverture. Si, comme je dois 
le supposer, les cabinets de Vienne et de Berlin partagent le même sentiment, 
les puissances se trouveraient donc d'accord sur ce premier point. 

Vous me mandez que, dans l'opinion de M. le Prince Gortschakoff, les consuls, 
investis de pouvoirs extraordinaires, seraient tout naturellement indiqués 
pour former la commission. J'incline , pour ma part, à penser qu'il conviendrait 
au contraire de désigner des agents spéciaux, en position, par leurs précé- 
dents, de remplir, avec autant d'autorité que de promptitude, la mission qui 
leur serait confiée, sans qu'on ait à redouter Tinfluence des circonstances 
locales. Ces choix deviendraient, ce me semble, indispensables si l'on se déter- 
mine à envoyer en Syrie un corps de troupes européennes. Dans ce cas, il sera 
en effet essentiel que les commissaires des puissances soient en mesure 
d'exercer une action en harmonie avec celle des commandants militaires. 

Signé Thoovenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Comte dé Persigny, à Londres. 

Paris, le 19 juillet 1860. 
Monsieur le Comte, j'ai reçu hier soir le message télégraphique par lequel 

«G. 
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vous m'annoncez que ie cabinet anglais adhère à la manière de voir du 
Gouvernement dé l'Empereur, concernant la nécessité d'un envol de troupes 
européennes en Syrie, et le courrier m'a apporté ce matin votre dépêche 
sous le n^ 81. Je ne doutais pas que lord John Russell n'appréciât toute la 
responsabilité qui incombe aux Puissances en présence d'événements d'une 
nature aussi grave et aussi pressante. 

Après la réception de votre dépèche télégraphique, j'ai chargé, également 
par le télégraphe, les représentants de S, M. à Vienne, Saint-Pétersbourg et 
Berlin, de faire part de notre opinion aux Gouvernements auprès desquels ils 
sont accrédités en même temps que de l'assentiment du cabinet de Londres. 

Je les invite, dans le cas où, comme je l'espère, nos ouvertures seraient 
' accueillies, à demander que la Porte en soit immédiatement informée, et que 
les représentants à Paris soient autorisés par le télégraphe à combiner sans re- 
tard, avec le Gouvernement de l'Empereur, la convention nécessaire pour 
régler, de concert avec la Porte, l'action commune des Puissances. J'ai adressé 
la même recommandation à l'ambassadeur de l'Empereur à Constantinople , 
en le mettant en mesure de donner au Gouvernement Ottoman les explications 
propres à l'éclairer et à l'édifier complètement sur les mobiles qui nous di- 
rigent, et le véritable objet du concours que nous avons proposé de lui prêter. 

Je pense, avec lord John Russell,, qu'il convient que l'occupation ait heu en 
vertu d'une convention, et, pour déférer à son désir, j'ai préparé le projet 
ci-annexé. Je me suis attaché à bien établir le caractère collectif de la partici- 
pation des Puissances, qui auront d'ailleurs à combiner, d'un commun accord, 
les mesures ultérieures que les événements pourraient commander, et à déter- 
miner le moment où les troupes européennes devront être rappelées. Ce pro- 
jet me semble répondre ainsi à la pensée du cabinet anglais comme à la nôtre, 
et satisfaire à toutes les convenances, en ménageant, autant qu'il est possible, 
les susceptibilités de la Porte. Il n'est au reste pour nous-mêmes qu'une simple 
indication des clauses essentielles sur lesquelles les plénipotentiaires auront 
à délibérer. En attendant, le Gouvernement de l'Empereur se propose de 
prendre toutes les dispositions nécessaires pour être en mesure de se confor- 
mer dans le plus bref délai au vœu des puissances. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Comte de Persigny, à Londres. 

Paris, le 31 juillet 1860.. 

Monsieur le comte , j'ai reçu la dépêche que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire sous le n® 82. 
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Je me félicite de Faccueil que lord John Russeli a bien voulu faire au 
projet de convention que vous lui avez remis. Je me plais à espérer que son 
impression personnelle sera partagée par ses collègues et que ce projet 
obtiendra l'assentiment du Gouvernement de Sa Majesté Britannique. 

Comme je vous l'ai mandé par le télégraphe, les cours d'Autriche et de 
Russie adhèrent dès à présent à notre proposition poiu* l'envoi d'un corps 
de troupes. Elles le font savoir à la Porte, et elles adressent en même temps 
à leurs ambassadeurs à Paris les instructions qui leur sont nécessaires. 

M. le baron de Schleinitz envisage de la même manière que nous les 
devoirs des cabinets. Il est parti hier pour Mayence on se trouve le Prince 
régent, afin de prendre immédiatement ses ordres, et il ne semble pas douter 
que la résolution de Son Altesse Royale ne soit entièrement conforme à celle 
des autres cours. Aussitôt que nous aurons reçu la réponse de la Prusse et 
celle de la Porte, les représentants à Paris seront donc en mesure de s'en- 
tendre pour négocier la convention, et il sera important que lord Covvley 
soit de son côté muni de pouvoirs à cet effet. 

En attendant, le Gouvernement de l'Empereur prend des dispositions pour 
que nos troupes soient réunies dans un bref délai. Elles formeront une bri- 
gade complète de près de 7,000 hommes* Comme le gouvernement anglais, 
nous pensons qu'il convient de la faire partir dès que nous aurons connais- 
sance de l'adhésion des Puissances et de la Porte , et sans attendre la signa- 
ture de la convention. 

Nous ne saurions, en effet, arriver trop tôt sur les lieux. Des flots de sang 
ont déjà coulé. Les mêmes désordres menacent de s'étendre dans toute la 
Syrie, chaque moment perdu pourrait coûter la vie à de nombreuses vic- 
times et ajouter de nouveaux désastres à ceux que nous avons déjà à dé- 
plorer. 

Signé Thodvenel. 



Le Duc DE MONTEBELLO 

à M. le Ministre des Affaires étrangères* 

Pétersbourg, le qi juillet 1860. 

Monsieur le Ministre, j'ai reçu le 19 votre dépêche télégraphique du 
19 juillet, par laquelle vous me faites savoir les deux propositions que vous 
avez faites à Londres, à Vienne et à Berlin, au sujet de la Syrie, propositions 
acceptées par FAngleterre , dont Tavis est que le corps de troupes européennes 
auquel devrait être confié, par suite d'un accord entre la Turquie et les 
grandes Puissances, le soin de participer au rétablissement de Tordre dans 
cette province, devrait être principalement fourni par la France. 

Ce n'esf que le lendemain, hier vendredi, que j'ai pu voir le prince Gort- 
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schakoff, qui est toujours k PeterhofiF, et lui faire cette importante communi- 
cation; je vous ai transmis hier soir, par le télégraphe, la substance de là 
réponse qu'il a faite, après avoir pris les ordres de l'Empereur. Le prince 
Gortschakoff n'a pas hésité à me dire que, toutes les fois qu'il s'agirait de 
mesures à prendre pour protéger les chrétiens, la Russie ne ferait aucune 
distinction de races ni de cultes, et serait toujours prête à s'y associer; qu'il 
adhérait donc à nos propositions et qu'il verrait sans jalousie et avec plaisir et 
confiance le drapeau de la France flotter dans ces parages , de préférence à 
tout autre. 

11 a immédiatement envoyé au prince Labanoif des instructions conformes 
à vos désirs et a autorisé, par le télégraphe, le Comte de Kisseleff" à négocier une 
convention avec la France et les autres Puissances; mais il a ajouté qu'il avait 
reçu de l'Empereur l'ordre d'insister pour que cette convention contint un 
article par lequel les Puissances s'engageraient, d'accord avec la Turquie et 
conformément à ses promesses solennelles, à ce que la situation des chrétiens 
dans tout l'Empire fût effectivement améliorée; à ce qu'il fût remédié aux 
intolérables abus qui ont été signalés et à ce que lé retour en fût empêché 
par des mesures administratives organiques. Les Puissances s'engageraient 
de plus, si des troubles sauvants se produisaient ailleurs, à agir de concert 
avec la Turquie comme elles seraient convenues de le -faire à l'égard de la 
Syrie. 

Signé Duc DE MONTEBELLO. 



lie Comte de Persigny 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 22 juillet 1860. 

Eitmt. Monsieur le Ministre, ma dépêche télégraphique de ce matin vous aura 

fait connaître la situation nouvelle qui se produit ici. 

Hier j'ai reçu un billet de lord John Russell ainsi conçu : « Je viens de recevoir 
« de Bulwer la nouvelle que la paix a été conclue entre les Maronites et les 
« Druses; avez-vous reçu quelque chose de votre côté? ■ J'y ai répondu ainsi 
qu'il suit: 

«Je ne sais, en vérité, si le nom de paix pourrait être donné à la cessation 
« des massacres qui ensanglantent la Syrie , mais je n'ai rien reçu de cette 
« nature; il me semble du reste que cette nouvelle, fût-elle officielle, ne doit 
« pas retarder les mesures à prendre pour prévenir de plus grands malheurs. 
« On sera toujours à temps de contremander ces mesures, si la tranquillité 
« venait heureusement à se rétablir en Syrie. » 

Hier soir à dîner, chez lord Palmerston, le premier ministre m'a abordé en 
me élisant cnie la ps^îx entre les P ruses et les Maronites mettait heureusement 
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fin au projet de convention « qui n'aurait eu que de fâcheuses conséquences en 
affaiblissant le prestige de Fautorité du Sultan. 

Je lui ai expliqué que le projet de convention n'était en réalité que Fexpres- 
sion des idées échangée^ entre les deux Gouvernements, que ce n'était pas 
cela qui menaçait l'empire Ottoman , mais les atrocités qui se commettaient à 
la face du monde, et qui seraient la honte de l'Europe si elles n'étaient pas 
réprimées. 

• Signé F. DE Persigny. 



Le Marquis de Moustier 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le sq juillet 1860. 

Monsieur le Ministre, j'ai reçu votre message télég^^aphique et les dépèches 
que vous m'avez fait l'honneur de m*adresser sous les n-"* 85 et 86 , concer- 
nant les affaires de Syrie. 

J'ai fait au comte de Rechberg les communications et les ouvertures dont 
vous m'avez chai^gé et je vous ai rendu compte sommairement, «par le télé- 
graphe, du résultat de mes démarches. Dans ma première entrevue, le Ministre 
m'a assuré qu'il partage tous les sentiments qut> les nouvelles du Liban nous 
inspiraient. Toutefois, avant de me donner une réponse, il désirait prendre 
les ordres de l'Empereur; mais il a ajouté qu'il ne doutait pas qu'elle ne fût 
affirmative sur tous les points. Il m'a, en effet, le lendemain, annoncé que 
Sa Majesté approuvait nos deux propositions et que des instructions allaient 
être, en conséquence, expédiées à Paris et à Constantinople. Il m'a exprimé 
sa satisfaction, comme il l'avait déjà fait la veille, de l'accord qui tendait à 
s'établir entre les puissances et de l'initiative que Votre Excellence avait prise 
dans le but de provoquer cet accord. Il a abordé ensuite la question de la 
coopération de l'Autriche ^et m'a demandé la permission de réfléchir encore 
sur ce point délicat et d'en entretenir de nouveau l'Empereur. J'ai représenté 
au président du Conseil combien il serait utile que les populations de la Syrie 
pussent se convaincre de l'unanimité avec laquelle toutes les Puissances agis- 
saient en cette circonstance , et le mélange des imiformes était bien propre à 
remplir ce but. J'ai ajouté que, sans reculer devant la plus grande part d'action 
matérielle que l'on semblait unanime à mettre à la chaîne de la France, nous 
verrions cependant avec plaisir que d'autres partageassent, au moins dans une 
certaine mesure, là responsabilité que nous allions encourir. 

Le comte de Rechberg a maintenu, au moins provisoirement, ses objec- 
tions, mais m'a témoigné qu'il était sensible aux considérations que je lui 
faisais valoir et dont il appréciait tout le poids, en même temps que l'intention 
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qui les dictait. Il m'a dit que, du reste, tout cela serait Tobjet d'un examen 
dans la conférence que les représentants des puissances cillaient avoir à 
Paris. 

Signé DE MOUSTIER. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Comte de Persigny, à Londres. 

Paris, le a3 juillet 1860. 

Monsieur le Comte , j'ai reçu le message télégraphique ainsi que la dépêche 
que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser en date d'hier. 

Le Gouvernement de l'Empereur a appris, avec autant d'étonnement que 
de regret, que l'entente qui s'était établie entre le cabinet anglais et nous 
sous l'empire des considérations les plus puissantes semblait remise en ques- 
tion. Nous n'avons pas reçu la nouvelle de la conclusion de la paix entre les 
Druses et les Maronites, qui aurait eu lieu le 10. La dépêche télégraphique 
du commandant de notre station navale datée de Beyrouth le 1 1 n'en fait 
aucune mention et signale les massacres qui avaient commencé le 9 à Damas. 
Nous savons que de nombreux fugitifs avaient cherché un asile dans le Kes- 
rouan, et il ne serait pas surprenant que cette population démoralisée par les 
horribles scènes des joiu's précédents, menacée d'une nouvelle agression qui 
l'eût anéantie tout entière, eût consenti à traiter avec les Druses. Mais quelle 
serait la valeur morale d'une telle convention? La conscience publique peut- 
elle admettre qu'un nouvel abus de la force consacre et légitime en quelque 
sorte les atrocités antérieurement commises, et fasse disparaître les traces du 
sang versé? 

Au reste, les événements du Liban ne sont pas les seuls qui aient agi sur 
nos résolutions. C'est le massacre de Damas qui nous a déterminés à appeler 
l'attention des puissances sur la nécessité d'une action immédiate et énergique. 
A l'heure qu'il est, savons-nous si le carnage commencé le 9 n'a pas continué 
le lendemain, avons-nous la certitude qu'il ne se sera pas étendu plus loin et 
que le sang chrétien ne coule pas à Àlep, à Diarbékir, à Jérusalem, partout 
en un mot où les populations se trouvent en butte au fanatisme, excité par ce 
qui vient de se passer à Damas comme dans le Liban? La paix fût-elle con- 
clue dans la Montagne la situation est restée la même, et combien n'avons- 
nous pas de raisons de craindre qu'elle ne soit aggravée! 

Nous ne sautions donc , Monsieur le Comte, partager à cet égard la confiance 
du Gouvernement anglais, et à nos yeux l'état des choses n'a point changé depuis 
la nouvelle, non encore confirmée ou suffisamment expliquée pour nous, dont 
lord John Russell vous a entretenu. 

Je tiens au surplus à bien étabhr ]e caractère de;s communications et des 
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idées que nous avons échangées avec le cabinet de Londres, En présence des 
informations reçues du Liban, il nous avait le premier conviés à envoyer des 
bâtiments de guerre sur les côtes de Syrie et à donner aux commandants de 
Tescadre Tordre de débarquer leurs équipages. Les événements de Damas 
étant venus nous éclairer entièrement sur la portée de cette guerre atroce 
dont les Druses ont pris l'initiative, mais dans laquelle ils ont trouvé pour 
alliés la population musulmane, nous avons pensé quil y avait plus à faire, 
et nous avons suggéré Fidée d'une action collective sans* spécifier les rôles et 
sans prévoir que nous puissions y prendre une part plus grande que celle des 
autres Puissances. Cette action devait d'alleurs être subordonnée à un accord 
préalable avec la Porte. A tous égards, il était impossible de mieux sauvegarder 
les principes. Le Gouvernement de n'a point hésité à accepter 

notre proposition. Selon les expressions mômes de lord John Russell rappor- 
tées dans votre dépêche du lo de ce mois, l'Angleterre devait augmenter con- 
sidérablement sa station sur les côtes de Syrie, afin d'être en mesure de pro- 
téger efficacement les populations du littoral. Quant à celles de l'intérieur, 
elles seraient protégées par des tioupes françaises, aidées peut-être de troupes 
autrichiennes. En vous proposant cette combinaison, le principal secrétaire 
d'État nous invitait à préparer le projet de convention destinée à régler l'action 
commune des Puissances et de la Porte, Lord Cowley, de son côté, était 
chargé de me faire les mêmes communications. 

L'entente particulière que, grâce à la proximité des deux pays, nous avons 
pu établir sans aucune perte de temps, nous permettait de compter également 
sur le succès de nos démarches auprès des autres cabinets. Nous avons donc 
rédigé le projet de convention; lord John Russell a bien voulu le trouver 
conforme à l'objet que l'Angleterre avait en vue comme nous. Du reste, 
nous avons eu soin de ne le présenter au Gouvernement de Sa Majesté Britan- 
nique que comme une simple indication des clauses essentielles qui pouvaient 
servir de base aux délibérations ultérieures; c'est ce que je n'ai pas manqué 
d'établir dans les commimications identiques que j'ai faites aux autres cours. 

Nous n'avons, quant à nous, nul désir d'intervenir en dehors d'une action 
commune. Bien que le pillage de notre consulat à Damas et le meurtre des 
missionnaires français, que notre drapeau n'a pas couverts, nous créent des 
griefs et des devoirs particuliers, nous n'avons eu tout d'abord qu'une seule 
pensée, celle de nous concerter avec les autres puissances. Nous avons par là 
dégagé notre responsabilité. Néanmoins nous demandons encore au cabinet 
anglais de revenir à ses premières dispositions et de coopérer avec nous, dans 
une mesure égale, en Syrie. S*il né croit pas pouvoir le faire, quelles sont ses 
intentions et quelle initiative se propose-t-il de prendre ? Nous sommes prêts à 
examiner ses idées et à les adopter si elles sont plus pratiques que les nôtres 
et répondent mieux aux exigences de la situation. Mais il comprendra, j'en 
ai la confiance, que nous obéissons à un devoir en lui demandant de nous 
communiquer ses vues. 

27 
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Vous êtes autorisé à donner lecture et à remettre copie de cette dépêche à 
lord John Russell. 

Signé Thodvenel. 



Le Comte de Persigny 

à M, le Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le a 5 juillet 1B60. 

Elirait. Monsieur le Ministre, je sors du Foreign-OfEce , où j'ai attendu longtemps 

la fin du conseil ; je n'ai que le temps de vous transmettre en substance la 
résolution du cabinet. 

Cette résolution a été d'autoriser Tenvoî de troupes européennes , mais en 
soumettant l'opération aux trois conditions suivantes : 

La première, que Fuad-Pacha devra demander l'intervention des troupes 
européennes, c'est-à-dire que l'on ne recourra à l'emploi de ces troupes que si 
les Turcs sont impuissants à rétablir l'ordre eux-mêmes. 

La seconde, que l'on devra signer le plus promptement possible la conven- 
tion des cinq grande Puissances avec la Porte. 

Et la troisième, que l'occupation européenne en Syrie ne durera que six 
mois. 

Les Anglais paraissent convaincus que la paix est faite entre les Druses et 
les Maronites, et que cette nouvelle empêchera de nouveaux massacres à 
Damas. 

Signé F. DE Persigny. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. ie Comte de Persignï , à Londres. 

Paris, le 216 juillet 1860. 

Monsieur le Comte, j'ai convoqué aujourd'hui les représentants, mais M. fam* 
bassadeur de Turquie, contrairement à ce que m'annonçait une déjpêche télé- 
graphique de M. le marquis de Lavalette, n'ayant pas encore reçu les pouvoirs 
qui lui étaient nécessaires, cette réunion n'a pu avoir aucun résultat et l'on 
s'est borné à prendre connaissance d'un projet de convention que j'ai jMré- 
sente et dont je vous envoie la copie. 

Pour multiplier les garanties , j'ai , au surplus, l'intention de proposer aux 
représentants des Puissances européennes le protocole ci-joint, qui serait si- 
gné après la convention. J'en ai donné communication à lord Cowley, qui n'a 
pas hésité à y voir un témoignage manifeste de notre désir de satisfaire aux 
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vœux du cabinet de Condres et de prévenir les conjectures les plus erronées 
auxquelles Topinion publique pourrait se laisser entraîner. 

Nous ne saurions toutefois adhérer à des conditions incompatibles avec la 
sûreté de nos troupes et la liberté de commandement qui revient au général 
sous les ordres duquel elles se trouveront placées. 

Ilvous a été facile, ainsi que vous me le mandez, de prouvera lord John 
Russell que nous ne pouvions subordonner le débarquement de notre corps 
expéditionnaire à l'invitation préalable de Fuad-Pacha. 

Il ne nous serait pas plus permis d'en faire régler les mouvements par le 
commissaire de la Porte et de le placer en quelque sorte sous son comman* 
dément. Nous consentons à envoyer nos troupes en Syrie à titre d'auxiliaires, 
et en stipulant qu'elles opéreront pour compte de l'Europe de concert avec 
les contingents des autres puissances qui prêteraient comme nous un con- 
cours effectif à la Turquie; mais notre commandant en chef doit conserver 
toute la latitude que comporte la responsabilité qu'il assume et être autorisé , 
en s'en expliquant avec le représentant du Sultan , à distribuer les forces de 
la manière qu'il jugera la plus convenable pour atteindre l'objet de sa mission 
et sauvegarder l'honneur de nos armes. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Comte de Persigny, à Londres. 

Paris, 1** août 1860. 

Monsieur le Comte, lord Cowley est venu me faire part d'un scrupule de 
son Gouvernement, qui, s'il n'y était satisfait, l'empêcherait de consentir à la 
prompte exécution des mesures que réclame l'état de la Syrie. On croit à Lon- 
dres qu'il serait difficile de ne tenir aucun compte des formalités obligatoires 
en pareil cas, en autorisant, d'une part, les plénipotentiaires à signer la con- 
vention sans être munis des pleins pouvoirs , qui ne leur sont pas encore par- 
venus, de l'autre, en procédant à la mise en vigueur de cet acte avant que 
les ratifications en aient été échangées. 

J'ai pensé , Monsieuf le Comte, que ces difficultés, devenues de pure forme 
du moment où les cabinets seraient tombés d'accord sur tous les points, pour- 
raient être levées , si l'on signait pour le moment un protocole qui , en repro- 
duisant toutes les clauses définitivement arrêtées et en décidant qu'il serait 
converti en une convention dès que les représentants se trouveraient en me- 
sure d'y procéder, porterait en outre qu'on passerait à l'exécution immédiate 
des mesures adoptées d'un commun accord. J'ai l'honneur de vous envoyer 
ci-joint en projet une copie de cet acte, dont la rédaction me semble de na- 
ture à ménager toute chose. Je vous prie de la communiquer à lord John 

«7- 
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Russcil, qui, je l'espère, consentira à donner à Tambassadeur de Sa Majesté 
Britannique à Paris Taulorisation d'y apposer sa signature. Cet expédient 
n'est pas sans précédent, et des déterminations analogues ont été prises toutes 
les fois que les Puissances se sont trouvées dans l'obligation d'agir d'urgence. 
Lord Cowley m'a appris également que le cabinet anglais, en le regrettant, 
ne pouvait que persévérer dans sa décision de décliner la proposition de 
la Russie, mais que, désirant se prêter à une entente entre tous les cabinets, 
il consentirait à admettre une résolution qui , sans porter atteinte à l'autorité 
ou à la considération du Sultan, permettrait au cabinet de Saint-Pétersbourg 
de s'y rallier. Cette déclaration répondait au désir dont je vous ai prié de 
l'aire part à lord Jobn Russell , et j'ai employé tous mes soins à rechercher le 
moyen de concilier tous les avis. J'ai cru le trouver et je l'ai offert à M. l'am- 
bassadeur d'Angleterre en lui proposant de signer avec tous les représentants 
un protocole qui, déterminant le véritable caractère, témoignerait de leur 
vœu de voir la Porte se conformer aux promesses dont le congrès de Paris 
avait déjà constaté la haute valeur. Cette déclaration , qui se rattacherait en 
réalité aux arrangements pris en i8ô6 , deviendrait en quelque sorte une ga- 
rantie pour la Turquie et serait en même temps un gage de la sollicitude de 
tous les Gouvernements indistinctement pour le maintien de la paix comme 
pour la situation des chrétiens sujets du Sultan. Il m'a paru qu'on satisferait 
ainsi à toutes les susceptibilités et que le vœu des Puissances, justifié par des 
circonstances impérieuses , serait exprimé avec tous les ménagements dus au 
Gouvernement Ottoman. J'ai remis copie à lord Cowley de ce protocole, que 
vous trouverez ci-annexé. Je vous serais obligé de me faire savoir par le télé- 
graphe si lord John Russell croit pouvoir y donner son assentiment. Vous 
verrez, par le message télégraphique ci-joint de M. le marquis de Lavalette, 
combien il est urgent d'aider la Turquie à arrêter les flots de sang qui coulent 
en Syrie. 

Signé Thouvenel. 



PROTOCOLE. 



Sa Majesté Impériale le Sultan voulant arrêter, par des mesures promptes et 
efficaces, l'effusion du sang en Syrie, et témoigner de sa ferme résolution 
d'assurer l'ordre et la paix parmi les populations placées sous sa souveraineté, 
et Leurs Majestés l'Empereur d'Autriche, l'Empereur des Français, la Reine 
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Son Altesse Royale le 
Prince régent de Prusse et Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies , ayant 
offert leur coopération active, que Sa Majesté le Sultan a acceptée, les repré- 
sentants de Leursdites Majestés et de Son Altesse Royale sont tombés d'accord 
sur les articles suivants : 
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ARTICLE PREMIER. 

Un corps de troupes européennes, qui pourra être porté à douze mille 
hommes, sera dirigé en Syrie, pour contribuer au rétablissement de la tran- 
quillité. 

ART. 2. 

Sa Majesté l'Empereur des Français consent à fournir immédiatement la 
moitié de ce corps de troupes. 

S'il devenait nécessaire d'élever son efifectif au chiflFre stipulé dans l'article 
précédent, les Hautes Puissances s'entendraient sans retard avec la Sublime- 
Porte, par la voie diplomatique ordinaire, sur la désignation de celles d'entre 
elles qui auraient à y pourvoir. 

ART. 3. 
Le commandant en chef de l'expédition entrera, à son arrivée, en commu- 
nication avec le commissaire extraordinaire de la Porte, afin de combiner 
toutes les mesures exigées par les circonstances et de prendre les positions 
qu'il y aura lieu d'occuper pour remplir l'objet du présent acte. 

ART. 4. 
Leurs Majestés l'Empereur d'Autriche, l'Empereur des Français, la Reine 
du Royaume-Uni de la Grandc-Rrétagne et d'Irlande, Son Altesse Royale le 
Prince régent de Prusse et Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies pro- 
mettent d'entretenir les forces navales suffisantes pour concourir au succès des 
efiforts communs pour le rétablissement de la tranquillité suir le littoral de la 
Syrie. 

ART. 5. 

Les Hautes Parties, convaincues que ce délai sera suffisant pour atteindre 
le but de pacification qu'elles ont en vue, fixent à six mois la durée de l'oc- 
cupation des troupes européennes en Syrie. 

ART. 6. 
La Sublime Porte s'engage à faciliter, autant qu'il dépendra d'elle, la sub- 
sistance et l'approvisionnement du corps expéditionnaire. 



11 est entendu que les six articles précédents seront textuellement convertis 
en une convention qui recevra les signatures des représentants soussignés 
aussitôt qu'ils seront munis des pleins pouvoirs de leurs souverains, mais que 
les stipulations de ce Protocole entreront immédiatement en vigueur. 

Monsieur le chargé d'aff§ires de Prusse, toutefois, fait observer que la dis- 
tribution actuelle des bâtiments de guerre prussiens peut ne pas permettre à 
son Gouvernement de coopérer, dès à présent, à l'exécution de l'article 4. 
Fait à Paris, le 3 août i86o. 

(Suivent les sîgnaturet.) 
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PROTOCOLE. 

Les plénipotentiaires de F Autriche » de la France, de la Grande-Bretagne, 
de la Prusse , de la Russie et de la Turquie désirant établir, conformément 
aux intentions de leurs cours respectives, le véritable caractère du concours 
prêté à la Sublime Porte, aux termes du protocole signé ce même jour, les 
sentiments qui leur ont dicté les clauses de cet acte et leur entier désintéresse- 
ment, déclarent, de la manière la plus formelle, que les puissances contrac- 
tantes n'entendent poursuivre ni ne poursuivront, dans Texécution de leurs 
engagements, aucun avantage territorial, aucune influence exclusive , ni aucune 
concession touchant le commerce de leurs sujets et qui ne pourrait être accor- 
dée aux sujets de toutes les autres nations. 

Néanmoins, ils ne peuvent s'empêcher, en rappelant ici les actes émanés de 
Sa Majesté le Sultan dont larticle ix du traité du 3o mars i856 a constaté la 
haute valeur, d'exprimer le prix que leurs cours respectives attachent à ce 
que, conformément aux promesses solennelles de la SubUme Porte, il soit 
adopté des mesures administratives sérieuses pour l'amélioration du sort des 
populations chrétiennes de tout rite dans l'empire Ottoman. 

Le plénipotentiaire de la Turquie prend acte de cette déclaration des repré- 
sentants des Hautes Puissances et se charge de la transmettre à sa cour, en 
faisant observer que la Sublime Porte a employé et continuera d'employer ses 
efforts dans le sens du vœu exprimé ci-dessus. 

Paris, le 3 Août 1860. 

(Suivent les signatures. ) 



Lk Ministre des Affaires étrangères 

à M. TAmiral Hamelin chargé, par intérim, du ministère de ia 
guerre. 

Paris, ie 4 août 1860. 

Monsieur l'Amiral et cher collègue , conformément aux ordres de TEmpe- 
reur, j'ai signé hier avec les représentants des Grandes Puissances et M. Tam- 
bassadeur de Turquie, le protocole dont j'ai l'honneur de vous envoyer ci- 
jointe la copie; cet acte détermine le caractère et Fétendue du concours eflTec- 
tif prêté à la Turquie, en vue de mettre rapidement un terme aux désordres 
dont la Syrie est le théâtre. En indiquant le but que les cabinets se proposent 
d'atteindre , il consacre leur accord et établit qu'ils interviennent à titre collec- 
tif et au nom de l'Europe, après s'en être entendus avec la Porte, à laquelle 
appartient en premier lieu le devoir d'aviser. La nature de cet arrangement 
doit servir de règle au commandant en chef de nos troupes, et Votre Excellence 
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jugera sans doute nécessaire d'en tenir compte dans les instructions qu elle 
aura à remettre à M. le général de Beaufort d'Hautpoul. 

L'objet de la mission de cet officier général et des commandants des forces 
navales des puissances réunies sur les côtes de Syrie est de concourir à 
arrêter par des mesures promptes et énergiques Tefiusion du sang, et à se- 
conder la répression des attentats commis sur les chrétiens et qui ne sauraient 
rester impunis. L'article 1 1 1 du protocole stipule qu'à cet efiPet il devra à 
son arrivée en Syrie entrer en communication avec le commissaire de la Porte. 
Cette clause était commandée par la situation même des choses, l'accord des 
Puissances devait se retrouver dans la participation de leur3 agents appelés 
à contribuer au résultat qu'elles ont résolu de poursuivre. L'envoyé du Sultan 
et M. le général de Beaufort auront donc à réunir leurs efforts communs en com- 
binant l'action de nos troupes avec les pleins pouvoirs dont le commissaire 
ottoman a été muni, et qui lui donnent le droit de rendre et de faire exécu- 
ter les décisions exigées par les circonstances. M. le général de Beaufort , 
toutefois, conserve une entière liberté d'appréciation poiu» tout ce qui con- 
cerne l'honneur de notre drapeau et la sûreté de notre corps expéditionnaire. 
A cet égard, il demeure libre, en s'en expliquant cependant avec le représen- 
tant du Gouvernement turc, d'adopter les mesures et d'occuper les positions 
qu'il jugera utile de prendre. 



Convention pour le rétablissement de Tordre et de la paix 

en Syrie. 



ARTICLE PREMIER^ 



Un corps de troupes européennes, qui pourra être porté à 1 3,000 hommes, 
sera dirigé en Syrie pour contribuer au rétablissement de la tranquillité. 

ART. 2. 

S. M. l'Empereur des Français consent à fournir immédiatement la moitié 
de ce corps de troupes. S'il devenait nécessaire d'élever son effectif au chiffre 
stipulé dans l'article précédent, les Hautes Puissances s'entendraient sans 
retard avec la Porte, par la voie diplomatique ordinaire, sur la désignation de 
celles d'entre elles qui auraient à y pourvoir. 

ART. 3. 

Le commandant en chef de l'expédition entrera, à son arrivée, en commu- 
nication avec le conmiissaire extraordinaire de la Porte, afin de combiner 
toutes les mesures exigées par les circonstances, et de prendre les positions 
qu'il y aurait lieu d'occuper pour remplir l'objet du présent acte. 
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ART. 4. 

Leurs Majestés TEmpereur d'Autriche , FEmpereur des Français, la Reine 
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. A. R. le Prince régent 
de Prusse, et S. M. l'Empereur de toutes les Russies promettent d'entretenir 
les forces navales suffisantes pour concourir au succès des efiPorts communs 
pour le rétablissement de la tranquillité sur le littoral de la Syrie. 

ART. 6. 
Les Hautes Parties, convaincues que ce délai sera suffisant pour atteindre le 
but de paciGcatiôn qu'elles ont en vue, fixent à six mois la durée de l'occu- 
pation des troupes européennes en Syrie. 

ART. 6. 

La Sublime Porte s'engage à faciliter, autant qu'il dépendra d'elle, la sub- 
sistance et l'approvisionnement du corps expéditionnaire. 

La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées 
à Paris dans le délai de cinq semaines, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé 
le sceau de leurs armes. 

Fait à Paris, le 5 septembre i86o. 

Signé Thouvenel. 
Mette BNiCH. 

COWLEY. 

Reuss. 

KiSSELEFF. 

Ahmed Vefyk. 



Instructions pour le Commissaire de Sa Majesté en Syrie. 

Paris, le i6 août i86o. 

Monsieur, vous connaissez l'objet de la mission dont vous êtescha^é comme 
commissaire de l'Empereur en Syrie, et vous comprendrez que je ne saurais 
ni prévoir toutes les difficultés que vous aurez à surmonter, ni vous indiquer, 
en détail, les divers points que vous aurez à résoudre. Je me bornerai donc 
à vous donner ici les directions générales qui devront vous servir de règle de 
conduite. 

Vôtre premier soin, après vous être mis en rapport avec les commissaires 
d'Autriche, de Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, et avec celui du 
Sultan, sera de rechercher, de concert avec eux, l'origine et les causes des 
événements, de déterminer la part de responsabilité des chefs de l'insurrection 
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et des agents de Fadministratlon, et de provoquer la punition des coupables. 
Les assurances qui nous ont été données à Constantinople et les pouvoirs que 
le commissaire ottoman a reçus du Sultan ne permettent pas de douter que 
vous ne trouviez, de sa part, tout le concours que vous avez droit d'en at- 
tendre pour que Tenquête à laquelle vous vous livrerez avec lui réponde aux 
conditions d'une sévère et impartiale justice. 

Il conviendra, d'autre part, d'apprécier Fétendue des désastres qui ont 
frappé les populations chrétiennes et de combiner les moyens propres à sou- 
lager et même à indemniser, autant que possible, les pertes constatées. C'est 
là une œuvre de réparation à laquelle tous les commissaires voudront consa- 
crer leurs efforts. Mais il est un autre point qui mérite également de fixer votre 
attention; je veux parler des arrangements qu'il pourrait être utile de prendre 
pour assurer, à l'avenir, l'ordre et la sécurité en Syrie et conjurer le retour 
des mêmes calamités. Vous puiserez, dans une appréciation équitable des 
faits et des circonstances qui les ont motivés, les lumières nécessaires poiu* sug- 
gérer les modifications qu'il y aurait lieu d'apporter à l'état des choses actuel, 
et particulièrement dans l'organisation de la Montagne telle que l'ont établie 
les arrangements de 18A2 et de i8A5. 

L'exposé de ces modifications devrait faire l'objet d'un rapport commun, qui 
serait arrêté par tous les commissaires collectivement. 

Telles sont, Monsieur, les* seules instructions qu'il me paraisse, pour le 
moment, utile de vous donner. Les commissaires d'Autriche, de Grande- 
Bretagne, de Prusse et de Russie en reçoivent d'identiques; vous vous appli- 
querez à entretenir avec eux un parfait accord, et vous les trouverez, je n'en 
doute pas, animés, de leur côté, des mêmes dispositions à votre égard. 

J'invite les consuls de Sa Majesté en Syrie à répondre à toutes les de- 
mandes que vous auriez à leur adresser, et à vous prêter un entier concours 
pour l'accomplissement de votre mission. 

Je communique les présentes instructions à M. l'ambassadeur de S. M. à 
Constantinople. Vous aurez soin de lui transmettre toutes les informations qui 
pourront l'intéresser, et vous vous conformerez aux directions spéciales qu'il 
serait dans le cas de vous adresser. 

Signé Thouvenel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Représentants de TEmpefeur à Londres , Berlin, Saint- 
Pétersbourg, Vienne el (Constantinople. 

Paris, le 18 janvier 1861. 

Monsieur , nous approchons du terme fixé par la convention du 

5 septembre dernier pour la durée de l'occupation en Syrie. J'ai eu plusieurs 
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{(nt à tous efitretenir dés intentions dti Couvernement de FEmpereur à ce 
sujet. Investis de la mission d*èxécuter des décisions communes, nous tenons 
avant tout à remplir ies conditions auxquelles nous avons reçu ce mandat. 
Toutefois, par cçtte raison même, avant de quitter là Syrie, nous regardons 
comme tin devoir de mettre les Puissances dans le cas d'examiner de concert 
si le départ du corps expéditionnaire à la date convenue peut s*effectuer sans 
dâïiger pour la tranquillité du pays, et il nous semble opportun d'appeler sur 
ce fait leur attention. 

Les Puissances ne se sont proposé fen Syrie aucun but politique, et le 
Gouvernement de lïmpereur s'est entièrement associé à leur pensée. Elles 
poursuivent une œuvre d'humanité; cette œuvre est-elle accomplie? Les cabi- 
nets connaissent comme nous Tétat des choses, et savent combien la pacifica- 
tion a marché jusqu'ici avec lenteur. La commission européenne instituée à 
Beyrouth avait d'abord à pourvoir aux nécessités les plus uiçentes en provo- 
quant d'un côté des réparations, de l'autre des châtiments. Ce n'était là cepen- 
dant qu'une partie de sa tâche , et non la plus importante. ËHe devait encore 
recueillir et proposer aux puissances les éléments du nouvel arrangement 
qu'il s'agit de combiner avec le Gouvernement Ottoman pour l'administration 
de la Montagne. Ge travail, en effet, est le complément indispensable de toutes 
\qs autres mesures déjà prises ou à prendre d'un commun accord avec la 
Porte. Tant qu'il n'est pas achevé, on peut dire que rien n'est fiiit, car, dans 
l'état de désordre où sont toutes choses en Syrie, l'essentiel est de fixer les 
conditions du nouveau gouvernement da Liban, et c'est là aussi ce que les 
Puissances ont vo\du. 

Non-sèulement ce vœu n'est point rempli, mais la Commission arrive à 
peine au terme des questions de répression et d'îndenmité pom* ce qui con- 
cerne le Liban; d'autre part, l'entente n'est pas encore définitive pour l'in- 
demnité à prélever à Damas, et la Porte manifeste la prétention d'évoquer à 
Constantinople la solution de cette question. La réorganisation administrative 
à été, à la vérité, abordée récemment dans des entretiens confidentiels. Mais, 
absorbés par d'autres soins, les délégués ne se sont point jusqu'à présent 
trouvés en mesure de la traiter officiellement, et il serait difficile de déter- 
miner le moment où ils pourront communiquer aux Puissances le résultat de 
leurs études. 

Enfin, M , l'incertitude même que ces retards laissent planer sur la 

réorganisation du Liban entretient les esprits dans uo état d'excitation ex- 
trême, et les renseignements que nous possédons nous font craindre que le 
départ de nos troupes ne soit suivi de nouveaux désordres, s^il a lieu avant 
que les dispositions nécessaires pour garantir la sécurité des populations aient 
été adoptées. 

Devant des considérations de cette nature, tous les Cabinets comprendront 
que iMUs attachions beauconpde prix à dégage «ioti^ responsabilité. Si, 
d'une part, nous entendons demeurer fidèles aux stipulations arrêtées par le 
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conférence, de Fautre, nous ne voulons point que Ton puisse nous reprocher 
de n^avoir point signalé le danger que nous croyons entrevoir. Nous sommes 
donc amenés & demander aux Puissances de faire connaître à cet égard leur 
pensée, en nous réservant simplement d'exprimer la nôtre dans les délibéra- 
tions, comme signataires de la convention du 5 septembre, c'est-à-dire au 
même titre que les autres cabinets. 

Nous avons prouvé, par l'insistance que nous avons mise à presser les tra- 
vaux de la Commission, combien nous désirions pouvoir évacuer la Syrie à la 
date stipulée, et, encore aujourd'hui , personne ne verrait avec une satisfaction 
plus sincère que les circonstances nous permissent de réaliser ce désir. Si les 
Puissances décident qu'il y a lieu de proroger le terme de l'occupation, ayant 
accepté de fournir l'efiPectif du corps expéditionnaire , nous ne refuserons point, 
sans doute , de continuer les sacrifices que nous nous sommes imposés pour 
prêter au Sultan la coopéra^tion de nos troupes; mais, dans le cas où les Puis- 
sances seraient d'avis qu'il convient de désigner l'une ou plusieurs d'entre- 
elles pour participer à cette mission, nous serions prêts à accepter leur concours. 

11 me semble, M , que le moyen le plus naturellement indiqué pour 

établir une entente sur ces divers points, ce serait de convoquer la conférence. 
Si cette manière de voir obtient l'assentiment du cadbinet de , je 

vous prie de me le faire connaître le plus tôt possible, et je provoquerais la 
réunion des plénipotentiaires aussitôt que Tadhésion des différentes cours me 
serait parvenue. 

Vous voudrez bien donner lecture et laisser à M , copie de cette 

dépèche, que j'adresse également aux représentants de l'Empereur à. .... . 

Signé Thoqvenel. 



a^. 
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M. DE BOURBOULON 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

A bord du Oa Chayla, devant Tembouchare du Péi-Ho, 3o juin 1869. 

Monsieur le GoiDte, Tespoir, fondé sur la dernière note du Commissaire im* 
pénal Kouei-Liang à M. Bruce, que j'exprimais à Votre Excellence au moment 
de notre départ de Cbang-Hai ne s'est pas réalisé. Si Votre Excellence veut bien 
commencer par prendre connaissance de cette note «dont je n'avais pu lui donner 
dans ma dernière lettre que la substance , elle admettra , je crois, qu'en présence 
d'assurances aussi positives et d'un langage pour la première fois aussi expli* 
cite de ta {)art du principal Secrétaire d'État de la Cbine , et eu égard, en outre , 
aux circonstances qui avaient précédé cette déclaration, nous avions, moQ 
collègue d'Angleterre et moi, de bonnes raisons de croire que le cabinet de 
Pékin, instruit par l'expérienee de l'année dernière, reculerait devant un acte, 
de mauvaise foi aussi insigne et aussi hasardeux que celui de se refuser à 
réchange des ratifications des traités dans le délai prescrit, en opposant une 
résistance ouverte à notre voyage k Pékin, et de violer aussi les engagements 
solenneb contractés par lui l'année dernière au moment où il s'agissait de les 
revêtir de la dernière sanction qui devait en précéder et en assurer la mise à 
exécution. Cependant, Monsiem* le Comte , il n'en a pas été ainsi , et ce qui vient 
de se passer sur les lieux d'où je vous écris démontre une fob de plus que, 
quelque sévères qu'aient été les leçons infligées à ce gouvernement depuis dix- 
neuf ans, elles n'ont pas encore été suffisantes pour le faire renoncer à ses arro- 
gantes prétentions de suzeraineté universelle, pour l'amener à reconnaître 
dans les grandes puissances occidentales des égaux avec lesqueb il devait 
consentir à traiter de souverain à souverain, et non des barbares qu'il s'agissait 
d'écarter de ses côtes par ruse ou par force, qu'il en est encore à repousser 
'*avec un oi^eil obstiné toutes relations politiques avec les autres nations, et 
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qu'étranger encore aujourd'hui à tout sens de moralité, à toutes notions de 
droit international, les traités ne sont obligatoires, n*ont de valeur, à ses yeux' 
qu^autant qu'ils sont placés sous la garantie de la force, et d'une force présente 
capable de l'intimider ou de le contraindre. 

Mais je me hâte, Monsieur le Comte, de vous mettre au fait de ce qui s'est 
passé et d'annoncer à Votre Excellence avec un profond regret qu'à notre arri- 
vée devant l'embouchure du Peï-Ho, nous avons trouvé l'entrée de cette rivière 
barrée de fortes estacades appuyées sur les deux rives par des fortifications 
d'une grande étendue; que l'amiral Hope ayant itérativement demandé qu'on 
nous livrât passage , sans avoir pu s'aboucher avec aucune autorité , il a dû être 
entrepris de forcer cette entrée, et que cette tentative a malheureusement échoué. 

J'ai maintenant à rendre compte à Votre Excellence, d'une manière plus 
détaillée, des circonstances qui ont précédé ou accompagné ce grave et dou- 
loureux événement. 

Pour reprendre les choses au point où je les avais laissées dans ma dernière 
dépêche, je dois ajouter à ce que j'ai déjà fait connaître à Votre Excellence 
qu'il avait été convenu d'accord avec moi , entre M. Bruce et l'amiral Hope , 
que ce dernier, qui nous précédait de quelques jours, devait, à son arrivée au 
Peï-Ho, annoncer aux autorités avec lesquelles il pourrait communiquer notre 
prochaine arrivée et démander en notre nom à tous deux que le passage nous 
fût livré pour nous rendre librement à Tien-Tsin, comme aussi qu'on nous 
facilitât les moyens de nous acheminer sans retard vers la capitale. L'amiral, 
étant arrivé ici dans la journée du i 7 avec toutes ses forces, s'occupa dès le 
lendemain de remplir cette mission en se transportant lui*même avec une de 
ses canonnières de l'autre côté de la barre, tant pour faire remettre aux auto- 
rités locales la dépêche annonçant notre arrivée que pour reconnaître par 
ses propres yeux l'entrée de la rivière. Mais l'officier et l'interprète envoyés 
par lui à terre ne purent communiquer avec aucune autorité; ils trouvèrent 
seulement quelques soi-disant paysans ou gens de la milice qui leur assu- 
rèrent qu'il n'y' avait à proximité aucun chef, aucun commandant investi de 
quelque autorité: interrogés cependant sur les motifs qui avaient fait placer 
les barrages que l'on voyait en travers de la rivière et sur l'inteiition des tra- 
vaux de défense, fort étendus depuis l'année dernière et partiellement encore 
inachevés, qui s'élevaient sur les deux bords, ils dirent que ces mesures de 
précaiition étaient prises contre les rebelles et nullement contre les étran- 
gers, et que sans doute, sur notre demande, les obstacles qui empêchaient 
le passage seraient enlevés. La dépêche de l'amiral fut laissée entre l^s mains 
de ces gens, l'interprète annonçant qu'il reviendrait le surlendemain 'pour en 
chercher la réponse. L'amiral se rendit; en effet, de nouveau le 20, dans 
l'après-midi , à l'entrée de la rivière. Comme il se disposait à envoyer à terre, 
les mêmes gens se disant sans qualité avec lesquels on avait communiqué pré- 
cédemment se présentèrent à soubord et remirent une dépêche d'une autorité 
locale subalterne qui ne précisait rien, ne laissait entrevoir que de nouveaux 
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délais et qui, en définitive, était, dans les cirooAstances du moment, on ne 
peut moins satisfaisante. L*amirai se retira en faisant réitérer à ces autorités 
invisibles Tavis que Tintention des ministres anglais et français était de reoKmter 
immédiatement la rivière de Tien^Tsjn et Finritation de déjrfacer les obs- 
tacles qui en bairaient le passage. 

Partis de Chang-Haî le 1 5 et de Wou-Soi^ le 1 9 tu matin, nous arrivâmes, 
M. Bruce dans la journée du a o, et moi , avec le Do Chayla, le même jour, vers 
dix heures du soir, au mou'dUge de renbo«ichiu*e du Peî'^Ho. Le NorMêgaray 
y était également arrivé dans la journée* 

Il ne m'était plus permis de douter, en présence des défenses accumulées 4 
l'entrée de la rivière et de Tattitude tacitement hostile des autorités locales, 
que le Cabinet de Pékin, quoique parfaitement instruit de nos intentions, 
appuyées sur les termes des traités, par nos notes du i8 mai adressées à 
Koueî^Liang de Hong-Kong, et probablement même par celles remises à ce com* 
missaire impérial à notre arrivée à Chang4iai, que ie cabinet de Pékin, dis-je, 
ne fût résolu , et cela de longue main, à s'opposer par tous les moyens k notre 
passage. U e9t vrai que cette conduite était en contradiction flagrante avec les 
assurapices si positives et si pacifiques données par Koueî-Liang 4M. Bruce 4 la 
veille du départ de Ghang4Iai ; mais cette contradition pouvait s'eipiiquer de 
diverses manières, soit par oe que Ton savait depuis longtmaps de l'existence 4 
la Cour de Pékin de deux part», l'un inclinant 4 la paix, «^est^^lire aux ac- 
commodements avec les étremgers, et dont le principal représentant étasi Koueï- 
Liang,*rautre poussant 4 la guerre et 4 la rupture des traités et qui depuis notre 
retraite de Peî-ilo, l'année dernière, serait redevenu prédominimt; soit, ce qui 
n'est pas impossible, quoique cependant peu probable, par un acte cPexilrôme 
duplicitédeKouel-Lianglui-mème, qui, n'ayant pu réussir 4 nous retenir 4ChâBg- 
Haï, aurait voulu, par des assiu*ances mensongères de dispeaitioBs emiedks, 
nous entraîner plus sûrement dans une aorte de goet-apens. Toujours eit-ii que 
ces assurances du premier nunistre de l'Empire chinois, McoMiaissaiitsi Cmnelle- 
ment notre droit d'aller^cbanger les traités 4 P^nn , et invitant mène le qiioitre 
anglais 4 seirendre 4 Tien-Tsin, légitimait plus que jamais notre «ésol«|ioa de 
poursuivre sans retard notre voyage vers la Capitale. D'un autre côté , le temps, 
quoiqu'encore asseï^ suffisant, pressait pour que nous pussifons être vendus 4 
P^in 4 temps pour effectuer l'échange des ratifications éan^lwdélais fix>és,et si 
nous nous laisrioms arrêter, non [^ par des ruses diplomatiques, maie par des 
obstades matériels mis en travers 4e notre chemin, ri nous permettions au 
Gouvernement chinois, au momentd'inaugurer et de mettre eu'rigueurlesiiou- 
veaux traités, de se soustraire par la menace d'une résistance ouverte 4 
la première de ses obligations, dans quelle position nous trouverionsHious 
pour procéder 4 la mise 4 exécution des autres stipulations de ces mêm es 
traités, pour donner suite surtout aux instructions de nos gouverne- 
ments, qui nous prescrivaient de remettre nos lettres de créanoe dans la 
main de l'Empereur de la Chine lui*m6me, et d'établir en général les nou- 
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velles relations à Pékin sur un pied digne des nations que nous représen- 
tions? 

Telles sont, Monsieiu*le Comte, les considérations qui m'amenèrent à conclure 
que, dans la situation où nous étions placés, nous devions nous ouvrir, même 
par la force , les portes du Peî-Ho et continuer notre marche vers là capitale. 

La journée du a 3 se passa sans incident remarquable; celle du 2 à fut 
employée activement à prendre toutes les dispositions pour un conflit que tout 
le monde considérait dès lors comme inévitable. 

Le a 5, vers deux heures, les bâtiments ayant été disposés en face des 
forts des deux côtés de la rivière, ordre avait été donné à l'Opossam, suivi dé 
près par le Plover, de s'amarrer fortement à Tun des chevaux de frise de la 
première estacade et de tâcher de Tarracher en évoluant avec sa machine en 
tous sens. Au bout de quelque temps, en efiet, le piquet avait été enlevé, en- 
traînant une masse de bois dans laquelle il était enchevêtré , et une ouverture 
suffisante avait été faite pour y passer. Jusque-là les Chinois n'avaient fait 
aucune démonstration ; mais à l'instant où les canonnières eurent franchi la 
première estacade, ils commencèrent à tirer de leurs forts et des l>atteries 
rasantes qui jusque-là étaient demeurées masquées. Le feu alors s'engageasur 
toute la ligne, celui des Chinois étant principalement dirigé sur les canon- 
nières qui se trouvaient en avant, et avec une telle précision qu'aux premières 
décharges 17 hommes du Plover furent étendus sur le pont. Après une 
demi-heure de combat ou plus, la chaîne du Plover fut rompu par un boulet 
et cette canonnière dériva en arrière ; aussitôt l'amiral Hope se transporta 
sur V Opossum, qui se maintenait au poste le plus exposé, jusqu'à ce que cette 
canonnière, ayant eu aussi sa chaîne brisée, fut également entraînée à la dé- 
rive. Alors Tamiral, blessé déjà depuis une heure, se fit conduire dans la 
baleinière du commandant Tricault, àixDachayla, qui s'était tenu constamment 
à ses côtés, à bord du Cormoran, qui, plus puissant que les canonnières, 
soutenait im feu incessant contre les forts de la droite. Cependant vers la fin 
de la journée le feu des batteries chinoises s'étant peu à peu ralenti , puis 
ayant presque entièrement cessé, on put croire qu'on avait réussi en partie 
à l'éteindre et on résolut d'employer les troupes de débarquement, pour 
tâcher d'enlever les forts de la gauche et d'arracher la victoire par un coup 
d'audace. Le débarquement , où M. le commandant Tricault a été blessé au bras, 
s'exécuta avec un ensemble admirable : à sept heures cinq minutes le signal (ut 
donné, et à sept heures vingt minutes toutes les embarcations avaient touché le 
rivage. Mais, au moment où elles abordaient, les Chinois, qui depuis une 
heure avaient réservé leur feu avec une tactique qu'on ne leur connaissait pas 
jusqu'ici, accueillirent les troupes par d'effroyables déchaînes qui, en quelques 
instants, couvrirent le rivage de morts et de blessés. Pour arriver jusqu'aux 
fortifications, il fallait ensuite traverser un espace de 600 mètres de vase où 
on enfonçait jusqu'à la ceinture, puisfrandiir trois fossés, dont le dernier 
ayant environ quatre mètres de largeiir, une grande profondeur et six pieds 
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d'eau au fond. On le tenta cependant , officiers et soldats rivalisant d'ardeur, 
de brav6iu*e et de dévouement; maià un petit nombre seulement parvint jus- 
qu'au pied des ouvrages, où ils se trouvèrent heiu*eusement à l'abri des 
projectiles : les hommes étaient épuisés, la plupart des armes, des munitions, 
mouillées et hors de service, et les échelles qu'on avait débarquées, brisées 
par le feu. Il fallut se résoudre à la retraite, qui, à la faveur de la nuit et l'en- 
nemi n'osant pas sortir de ses retranchements, s'opéra sans beaucoup plus de 
pertes. Les embarcations recueillirent d'abord les blessés, puis les troupes, 
qui furent ramenées à leurs bords respectifs et continuèrent ce service jus- 
qu'à une heure fort avancée de la nuit et jusqu'à ce qu'il n'y eût plus d'hommes 
à ramasser. 

Telle est, Monsieiu* le Comte , la relation fidèle des principaux incidents de 
cette journée. 

Je crois en avoir dit assez pour mettre Votre Excellence à même d'appré- 
cier dans son ensemble et sous ses diBérents aspects le grave événement 
qui vient de se passer sous mes yeux, et de se rendre compte de la situation 
toute nouvelle dans laquelle il nous place, ainsi que le Gouvernement anglais; 
vis-à-vis du Cabinet de Pékin. En présence d'une situation aussi tranchée , 
sortant entièrement des données sur lesquelles étaient basées nos instructions 
et mettant de nouveau en question tout ce que les traités de l'année dernière 
avaient eu pour objet et, on pouvait le croire au moins datis une certaine 
mesure, pour résultat de régler, nous avons pensé, mon collègue d'Angleterre 
et moi , qu'il ne pourrait être que compromettant poiu* la dignité des Gou- 
vernements que nous représentons de demander des explications quelconques 
à un Gouvernement qui se jouait ainsi des engagements les plus solennels et ne 
craignait pas de recourir à de traitreuses hostilités pour se soustraire à l'obli- 
gation de les remplir; qu'il ne nous restait par conséquent qu'à nous retirer, 
à attendre, dans une attitude de réserve dénature à l'inquiéter sur les suites 
de sa victoire, les communications qu^il pourra nous adresser et à laisser à nos 
Gouvernements respectifs le soin de prendre les mesures que les circonstances 
leur paraîtront réclamer. 

Permettez-moi d'ajouter, en terminant, Monsieur le Comte, que je comprends 
mieux que personne qu'en présence d'une situation aussi grave , le Gouver- 
nement de Sa Majesté Impériale est le seul juge de ce qu'il pourra ou voudra 
faire pour y porter remède et replacer nos rapports avec ce pays sur un pied 
convenable à sa dignité. Je crois, toutefois, de mon impérieux devoir de re- 
présenter à Votre Excellence, avec la sollicitude que ma longue résidence 
dans ce pays me donne peut-être le droit de manifester pour les intérêts que 
Sa Majesté a daigné me confier, que, dans ma profonde conviction, la France 
se trouve aujourd'hui placée dans l'alternative de renoncer à toute influence 
dans ces contrées, de s'y effacer complètement, en tombant au rang des na- 
tions d'un ordre secondaire qui n'y jouissent de quelques avantages commer- 
ciaux qu'à l'abri des traités conclus de 18^2 à i844 par tes trois grandes 

29. 
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puÎMmciBs dont eUe a £ik jasqurn partie « on de toopèter dans ane propor- 
tioR sériMtue anx'^orts qae ia GriÉliie-firetagne ne manquera ^lans doute pas de 
foire pour répHrer Técliec du a 5. 

Signé A. 0E BO0BBOQL0N< 



M. DE BotiRBO^LON 

à M. le Miûistre des Affaires étrangères. 

Qiang-Haî, le 3o juillet l'SSg. 

Monsieur le Comte , peut-être, en rendant compte à Votre Excellence » par ma 
dépêche du 3o juin dernier, tf 03, des faits qui venaient de se passer l'entrée du 
Peîtio, sonsie coup des émotions causées par ce désastreux événement, n'ai-je pas 
assez fait ressortir tout ce <fue la conduite du Gouvernement chinois ,xkns los 
rapports diplomatiques et <«& général dans TensemUe des circOnstâAces qui ont 
précédé la collision du 3 5 juin, impliquait de duplicité, de préméditation et 
de perfidie. Si^ «n efiet, on rap{»ocbe àefi iormidables 'moyens de défense 
acôtunulés à Feutrée du Peî-^o les diverses circonstances qui ont précédé cet 
événenoent, les réponses ^vasives faites d'i^^ord par Kouel-Liang et les autres 
commissaires impériaux ^ M. Bruce, touchant le centemSi àe nos notes du 
18 tuai, où nos intentions étaient si positivement annoncées (etvia-à-vis de 
moi, leur silence coitiplet), le bit même que, sur la réception de ces notes, 
indubitablement transmises à Pékin, Koueî-Liaqg et «es coUègues, au lieu de 
se mettre <en Toute sans d^ai pour nous rencontrer au nord, sont restés ici 
lorsqu'ils ne pi^uvaient pkis avoir aucun espoir de nous y Retenir, ensuite, la 
dernière note adressée par ces mêmes commissaires impériaux à M. Bruce 
avant notre départ de Gbang^Haî, où ils lui disai^it, non qu'ils nous recevraient 
à Peh*Tang, et que le chemin direct de Tien-Tsin éuit fermé, mais que nous 
trouverions à l'entrée de la rivière de Tien-Tsin un autre haut fonctionnaire 
pour nous conduire à Pékin à temps pour l'échange des ratificati(ms , enfin ce 
fait des plus ^nifioatifis que pendiuat les cinq joints que nous sommes restés 
devant l'embouchure du Peî-Ho avant l'action (et l'amiral Hope y était arrivé 
quatre jouf6 ^^vant im>us) , nous u'avons trouvé aucune autorité avec laquelle 
nous pussiote noiis aboucher « nous n'avons reçu aucune notificatioaDi que le 
passage qui conduit à Tien-Tsin fût interdit^ si^ dis*jei on rapproche toutes 
ces circonstances de la résistance que nous avons rencontrée, il est difficile 
de ue pas arrivor à cette conclusion que, d'une part, le cabinet de Pékin, 
quelle que soit d'ailleurs la volonté qui le domine et le gouvernei était résolu 
à ne pas exécuter le» traités, du moins dans celles de leiu*s conditions qui coû- 
taient é son orgueil, et à ne pas recevoir des Ministres comme représentants 
de So<iverains étrangers à Pékin; -et que, d'un autre câté, connaift^ant noti^ 
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délerminaidon, ^n'a pM¥0«dm, en nous signifiaaot qu*ii ^opposait à notse^entrée 
dans k rivière de Tien^Tsitti naos 4oimw IV^^tage de nous prévenir « pen- 
sant, comme révénement ne Ta que trop justifié , qne tenus dans ie ^nte jus* 
<}u*au dernier moment sur son mtention de résister, M trompés par conséquent 
sur la mesure de ia résistance que nous pourrions rauiomtrer, mms noiy 
présenterions devant Tdcou avec de moins grandes forces et moins bien pré- 
parés; qu'en un mot, il a tout fait pour nous attirer dans un {nég* et un guet- 
apens. 

Signé A. nBfiooRBOULOM. 



Le MuilSTRB P¥S ArV4^}f^& ETRANaÈRES 
À M. DE BOURBOULON. 

Biarritz, le a4 septembre iSBg. 

Monsieur, M. de Kleozkowski, arrivé par la dernière nutlle de Chine, m'a 
remis les dépêches que vous lui aviez confiées et m'a donné toutes les expli* 
cations verbales que vous Taviez chargé de me soumettre^ 

Les circonstances qui ont précédé votre arrivée devant le Peï-Ho, comme 
celles qui ont accompagné Tattaque des forts de Takou» ont été Tobjet d'un 
examen particulier de la part du Gouvernement de rEm|>ereur 

Le Gouvernement de rEmpereur a décidé d'infliger aux Chinois le châti- 
ment exigé par une violation aussi éclatante des règles les plus essentielles du 
droit international, et^ dans ce but, il s'est mis immédiatement en rapport avec 
le Gouvemeo^nt de Sa Majesté Britannique, que nous avons rencontré animé 
des mêmes dispositions. Nous nous concertons, en ce moment, sur les mesures 
^u'il y a lieu d'adopter sans retard pour être en état d'agir au commencement 
du printemps prochain , et je pourrai avant peu vous faire connaîtra les réso- 
lutions que les deux Gouvernements auront arrêtées d'un conunun accord. 

Signé Waléwski. 



^Le Ministre DBS Affaires ^RANOÉRES 

à M. DE BOURBOULON. 

36 novembre aSSg. 

MpnsijQW, j'ai MÇU ks;dép6(4jes que vous m'avez lait l'hopneur de m'a- 
dresser jfisqulw n*^ ÔQi» . 
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L'entente est aujourd'hui complète entre le Gouvernement de TEmpereur 
et celui de Sa Majesté Britannique au sujet de la conduite qu'ûs sont décidés 
à suivre en commun dans la question de Chine. Le cabinet de Londres s'étant 
trouvé en mesure de profiter du dernier courrier pour adresser à M. Bruce 
s.es instructions, votre collègue vous en aura peut-être déjà entretenu. 

La première des dépêches écrites à votre collègue était destinée à lui indi- 
quer la conduite qu'il devrait tenir selon que le Gouvernement chinois pren- 
drait l'initiative de quelque communication vis-à-vis de lui ou selon qu'il 
s'abstiendrait, au contraire, de toute espèce d'ouverture. Si le premier cas 
s'est produit, vous vous êtes trouvé autorisé par mes instructions du 26 oc* 
tobre à conformer votre conduite à celle que le Ministre de Sa Majesté Bri- 
tannique aurait été alors amené à suivre. 

Cette supposition semble cependant invraisemblable depuis que les dernières 
nouvelles qui nous soient parvenues de Chine nous ont appris que FEmpereur 
Hien-Fung avait approuvé tout ce qui s'était fait à Takou contre les forces 
alliées. U n'est guère probable, en effet, qu'il ait songé, dans de telles dispo- 
sitions, à chercher un arrangement avec nous. L'opinion que j'exprime à cet 
égard est aussi celle du Gouvernement britannique. L'attitude que vous auriez 
à prendre dès à présent serait alors celle que comporte la seconde des éven- 
tualités indiquées ci-dessus, c'est-à-dire l'hypothèse d'une abstention, de la 
part du Gouvernement chinois, de toute ouverture pouvant ouvrir la voie à 
un accommodement. S'il en était effectivement ainsi, si, en d'autres termes, 
lorsque ces instructions vous parviendront, aucune négociation n'est encore 
entamée, la marche que vous auriez à suivre d'accord avec M. Bruce, et la 
seule sans doute qui , se trouvant appuyée par la présence des forces navales 
dans le Peï-ho, amènera peut-être des résultats utiles, sera celle que je vais 
vous faire connaître. Vous devrez formuler un ultimatum qui : 1^ réclamera du 
cabinet de Pékin des excuses formelles pour l'attaque dont les navires de 
guerre alliés ont été l'objet à Takou; 2® exigera l'assurance que, lorsque vous 
vous rendrez dans la Capitale pour l'échange des ratifications, vous pourrez 
arriver jusqu'à Tien-Tsin à bord d'un navire de guerre français, et que les 
autorités chinoises prendront ensuite les mesures nécessaires pour que vous 
et votre suite soyez conduits avec les Jtionneurs convenables de Tien-Tsin à 
Pékin; 3** déclarera que le Gouvernement de l'Empereur n'a plus désormais à 
invoquer, dans la question de la résidence diplomatique à Pékin , que les 
clauses des traités, c'est-à-dire qu'il reprend le droit de se prononcer, s'il le 
juge convenable, pour un séjour permanent de sa légation dans cette ville, du 
moment où le Gouvernement britannique, n'étant plus lié par l'arrangement 
consenti par Lord Elgin avec les commissaires chinois, a repris lui-même le 
droit de réclamer sur ce point l'exécution pleine et entière de l'article et de 
son traité; 4^ stipulera qu'il devra nous être payé par le Gouvernement chinois 
une indemnité dont le chiffre sera ultérieurement fixé, et qui devra être en 
rapport avec les charges que la conduite du Gouvernement chinois va de nou- 
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veau faire peser sur le trésor français; 5^ enfin i accordera , pour accepter ces 
conditions, un délai de trente jours, à l'expiration duquel, s'il n'y a pas eu 
adhésion du Gouvernement chinois, les forces navales françaises recourront 
contre lui à de premières mesures de rigueur. . 

Si votre ultimatum et celui de M. Bruce étaient acceptés, vous vous concer- 
teriez avec le Ministre de Sa Majesté Britannique sur le moment et les moyens 
de vous rendre i Pékin, comme aussi sur le mode d'échange des ratifications, 
sans insister plus que ne le fera votre collègue pour une entrevue directe avec 
l'Empereur. 

Dans le cas prévu où cet ultimatum serait repoussé, M. le Commandant 
en chef des forces navales de Sa Majesté en Chine est mis en mesm*e par les 
instructions que M. le Ministre de la Marine lui a adressées, et qui ont été 
déterminées par une entente spéciale à Londres, de procéder aux actes de 
rigueur devenus nécessaires et qui consisteront, en attendant l'arrivée de 
forces expéditionnaires, dans la saisie des jonques chinoises pourvoyant à l'ali- 
mentation de la capitale, et au besoin dans l'occupation de quelqu'une des 
îles Miatou , à l'entrée du Pé-Tché-Li. M. le Commandant en chef des forces 
françaises dans les mers de Chine est invité, d'ailleurs, à combiner toutes ses 
opérations avec M. le Commandant en chef /les forces navales britanniques. 

Signé Walewski. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

a M. DE BOURBOULON. 



3o décembre i85g. 



Monsieur, je vous indiquais par ma dépèche du a 6 novembre, sous le 
n^ 1 2, Tatlitude que vous alliez sans douté être dans le cas dé prendre, de con- 
cert avec M. Bruce , à Tégard du cabinet de Pékin , et je terminais en disant que 
M. le contre-amiral Page était en mesure, si votre ultimatum était repoussé, 
de procéder aux actes de rigueur devenus nécessaires, en attendant Tarrivée 
des forces expéditionnaires envoyées d'Europe. 

L'Empereur a décidé que les forces envoyées de France, et dont les départs 
successifs ont été calculés de manière à ce qu'elles puissent être k même 
d'opérer dans le nord de la Chine à l'époque favorable , seraient placées sous 
les ordres de M. le général Montauban, qui prendra, en arrivant en Chine, le 
commandement supérieur des forces de terre et de mer de Sa Majesté. A par- 
tir de ce moment, et à moins que vous n'ayez déjà conclu quelque arrangement, 
c'est à cet officier général que vous laisserez, conformément aux intentions 
de l'Empereur, la conduite des affaires, devenues exclusivement militaires. 
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aiasî <{«e le «ota de d'enteadre avee le ComniaBdaiit en chef de9 forces an- 
giki»ea , jus^'â ce que leuFt opérations comfainéeB aient dowé lieu à éês pro^ 
pe$îti«as d'accoBMttôdotieBt. à k 

U est «UM darniàre démanche, cependant^ ({u'U vous appartiendra de £dre, 
locsque rouvertare des heotilités aura été déoidéeé Cette démarche consistera 
dans ia pûUicalkHi d'un manifeste que yous adresserez aU peuple dbinoss dans 
le but de Tédifier aur ke motifs qui auroM déterminé l!état de guerre* Voua 
rappellerez dans cette pièce que M. le Baron Gros avait signé à Tie»*Tsiii une 
convenibeo à l^uèUe TËmpereur de la Chine avait donné son assentiment et 
dont i«s ratîûcfftiofts de^eirt s'échanger à Pékin ; ^e cependant^ lorique vous 
vous êtes présenté amicalement au PeMIo poiâr vous dirigw, dans ce but^ 
v^s la Capitale du CélesterËmpire^ voua aves été^ 6Mtre toute attente, mis 
d^ns rimpdssibilité de le faire, eb môme.temps qu'on outra|feait le pavillon 
franîç&isç qu'ayant» à la suite d'actes imssi indignée, réclamé les éiccuses con- 
venabies et Tei^écutioa par l'Empereur do k Cbine d'engi^emëutt aoieânelsv 
vos^ustes demandes n'ont éprouvé que desre^^ comme celles de m to^e nature 
présentées au iiotn de Sa Majesté Britatmique. Vods ajouterez qu'en consé^ 
quefiee vous êtes chargé d'obteniir du GdUversiemeut cbinœs par la force « et 
tout en évitant d'ailleurs , autant que possible, d'interrompre les relations que 
le commette éttàâger entretient avec les populations paisibles de la Chine, 
les réparations que la conduite du cabinet de Pékin nous oblige d'exiger de 
lui , l'accomplissement des engagements contractés par l'Empereur et le paye- 
ment d'une indemnité qui dédommage le Gouvernement français des sacrifices 
de toute nature que lui aura coûtés TeitpècBtîofû. M. Bruce pubficta un fnàni- 
feste semblable au nom du Gouvernement de Sa Majesté Britannique. 

La déclaration que contiendra votre manifeste relativement à notre désir de 
ne faire porter, autant que possible, que sur le Gouvernement chinois le châ- 
timent qu'appelle sa conduite, et de continuer à vivre en bonne intelligence 
avec les popidations eHes^^nèmes sur les points de l'Etoipire oà elles ne nous 
donnent pals 4e griefs^ est en barmoaie avec le {4an 4e ieam|iagne atrèté entre 
les Gouverfiements dliés» Tjes opérations de guerre projetées ne doivent affec- 
ter, en effet, que les parages pkcés au nord du Yang-Tsé-KJang, %t ceïie serait 
que si des incidirots no%iveaux ou des >motift ^riamc et légitimes en alié- 
naient la nécessité, que les commandait des forces alliées élargin^ieiîtie cerbie 
de leurs opérations. 

Signé Waléwskf. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 
à M. de Bourboulon. 

a 7 février i86o. ^ 

Monsieur, je crois devoir vous annoncer que, le Gouvernement anglais 
ayant résolu d'envoyer de nouveau Lord Elgin en Chine, ie Gouvernement de 
l'Empereur se propose de charger, de son côté, le Baron Gros d'une mission 
analogue. Les circonstances dans lesquelles le cabinet de Londres remettait à 
un de ses membres le règlement de la question de Chine nous obligeaient 
évidemment de désigner un plénipotentiaire extraordinaire qui fût en position 
de traiter avec le Gouvernement chinois sur un pied d'égalité avec Lord Elgin , 
et le choix du Baron Gros était dès lors tout naturellement indiqué. 

Signé Thouvenel. 



M. DE Bourboulon 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Cbang-Hai, ie ao mars i86o. 

Monsieur le Ministre , les deux ultimatum , datés du 9 de ce mois et Extrait. 
adressés au cabinet de Pékin sous le couvert du Commissaire impérial Vice- 
Roi des deux Kiang avec une lettre d'envoi, ont été remis le matin de ce 
même jour, par les soins des secrétaires interprètes, au Tao-Taî de Chang-Haî 
pour être transmis immédiatement à ce haut fonctionnaire à Tchang-Tchéou, 
sa résidence actuelle. Votre Excellence trouvera ci-joint une copie de mon 
ultimatum. . > ^ 

Signé A. DE BOORBODLON. 



Chang-Hoî, le 9 mars 1860. 

Le soussigné, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Sa 
Majesté l'Empereur des Français, ayant rendu compte à son Gouvernement 
de la réception qui lui a été faite au mois de juillet dernier à l'embouchiu^e 
de la rivière de Tien-Tsin, lorsqu'après avoir dûment notifié à Son Excellence 
le principal Secrétaire d'État de la Chine son intention de se rendre à la Capi- 
tale pour y effectuer l'échange des ratifications du traité conclu à Tien-Tsin 
Tannée précédente, conformément à la clause finale dudit traité, il s'y est 
présenté pour accomplir sa mission, a reçu l'ordre du Gouvernement de Sa 

3o 
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Majesté TEmpereur des Français d'adresser aux Ministres Secrétaires d'État 
les demandes et les déclarations suivantes comme les conditions expresses 
qu'il met au maintien de la bonne harmonie entre les deux Empires : 

1*" Le cabinet de Pékin, par l'organe du principal Secrétaire d'État de la 
Chine, adressera au soussigné, comme représentant de Sa Majesté l'Empereur 
des Français, dans une lettre oflBcielle, des excuses formelles pour l'attaque 
dont le pavillon de la marine impériale française, réuni à cçlui de Sa Majesté 
la Reine de la Grande-Bretagne, a été l'objet au mois de juin dernier devant 
Takou; 

2^ Le principal Secrétaire d'État de la Chine donnera, au nom de son sou- 
verain, au soussigné l'assurance que lorsqu'il se rendra à la Cs^pitale pour 
l'échange des ratifications du traité, il pourra arriver sans obstacle jusqu'à 
Tien-Tsin à bord d'un navire do guerre français, et que les autorités chir 
noises prendront ensuite les mesures nécessaires pour que le sQussigné et sa 
suite soient conduits avec les honneurs convenables de Tien-Tsin à Pékin ; 

3** Le Gouvernement de l'Empereur de la Chine déclarera, dans sa réponse 
à la présente notification, qu'il est prêt à échanger à Pékin les ratifications du 
traité conclu à Tien-Tsin le 27 juin i858 entre Son Excellence le Baron 
Gros, Commissaire extraordinaire de Sa Majesté l'Empereur des Français, et 
Leurs Excellences les plénipotentiaires chinois Koueï-Liang etHoua-Cha-Na. 
De son côté, le Gouvernement de l'Empereur des Français déclare par 
l'organe du soussigné, son représentant, qu'il n'a plus désormais à invoquer, 
dans la question de la résidence de son Ministre à Pékin, autre chose que les 
clauses des traités, c'est-à-dire qu'il reprend le droit de se prononcer, s'il le 
juge convenable, pour un séjour permanent de sa légation dans cette capitale, 
du moment que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique, n'étant plus lié 
par larrangement consenti par Son Excellence Lord Elgin avec les commis- 
saires chinois, a repris lui-même le droit de réclamer sur ce point l'exécution 
pleine et entière de l'article de son traité; 

4^ Le Gouvernement chinois s'engagera à payer à celui de Sa Majesté 
l'Empereur des Français une indemnité proportionnée aux charges que la 
nécessité où l'a mis la conduite de ce Gouvernement d'envoyer une seconde 
fois des forces navales et militaires à une aussi grande distance a fait de nou- 
veau peser sur le Trésor français; 

5** Le soussigné, enfin, a reçu l'ordre de notifier au Gouvernement de Sa 
Majesté l'Empereur de la Chine qu'il lui est accordé un délai de trente jours, 
à compter de la remise de la présente notification, pour accepter sans réserve 
les conditions ci^dessus énoncées, à l'expiration duquel délai, si le cabinet de 
Pékin n'a pas fait parvenir son acceptation formelle au soussigné, son silence 
sera considéré comme un refiis. 

Signé A. DE BOURBOULON. 
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M. DE BOURBOULON 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Cbang-Ha!, le 17 avril 1860. 

Monsieur le Ministre, j^ai Thonnéurde vous soumettre ci-joint la traduction 
de la réponse du cabinet de Pékin à notre ultimatum et à celui du Gouverne- 
ment de Sa Majesté Britannique. Le langage de ce document est trop clair en 
lui-même pour avoir besoin de beaucoup de commentaires. Il est certain que le 
rejet de nos demandes qui ressort de ces réponses est formulé d'une manière 
plus nette et plus catégorique qu^on ne pouvait Tattendre des habitudes évasives 
de la diplomatie chinoise. A côté du ton d'arrogance et de dédaigneuse supé- 
riorité que les Ministres chinois affectent vis-à-vis des représentants des deux 
puissances, il est une circonstance toutefois qui mérite d'être signalée : c'est 
que, contrairement à l'usage généralement, je crois même pouvoir dire invaria- 
blement observé dan^ les conmiunications adressées de Pékin aux hautes auto- 
rités provinciales, les notes que le Vice-Roi Ho a été chargé de nous communi- 
quer in extenso ne sont pas basées sur un décret impérial, qui, suivant les 
règles ordinaires, comme je viens de le dire, aurait dû être mentionné et rap- 
porté textuellement en tête de ces documents; d'où il est permis de conclure 
que le cabinet de Pékin, tout en repoussant nos demandes avec hauteur et 
en se décidant à affronter les premières chances d'une collision, s'est réservé, 
en cas d'échec, une porte de sortie, celle de désavouer les réponses qui nous 
ont été faites comme ayant été résolues par le Conseil général, sans la sanc- 
tion et à Tinsu de l'Empereur. 

Quoi qu'il en soit , Monsieur le Ministre , nous avons jugé , mon collègue d'An- 
gleterre et moi , que ces réponses ne pouvaient être considérées à tous égards 
que comme un refus formel du Gouvernement chinois d'adhérer aux conditions 
contenues dans les ultimatum, et que le moment était venu, aux termes de 
nos instructions, comme d'après l'ensemble de la situation, d'appeler à notre aide 
l'action des commandants en chef. Nous avons donc signé, après mûre réflexion 
le mémorandum dont j'ai l'honneur de transmettre ci-joint copie à Votre 
Excellence. 

Signé A. DE BoURBOULON. 



RÉPONSE du Cabinet de Pékin à lultimatum du Gouvernement 
français, adressée, sous forme de dépêche, par le Grand 
Conseil à Ho, Gouverneur général des deux Kiang. 

Pékin, Gn mars 1860. 
Le Grand Conseil a reçu hier la dépêche de Votre Excellence transmettant 

3o. 
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une lettre officielle de Bourboulon, envoyé français, qui, ayant été, à ce qu'il 
dit, empêché par les autorités chinoises de se rendre à la Capitale, lorsque, 
dons rintention d'échanger les ratifications du traité, il fut arrivé à Fem- 
bouchure du Peï-Ho dans le courant de la cinquième lune de Tannée der- 
nière, demande le remboursement des frais de la guerre et une indemnité 
pour Tattaque dont un de ses navires aurait été l'objet. Le Grand Conseil trouve 
que ce n est pas la Chine qui s'est montrée déloyale en cette occasion, car ce 
sont les Anglais qui, au mépris des ordres que nous avions le droit de leur 
donner, vinrent avec une armée à l'entrée du fleuve de Tien-Tsin pour y dé- 
truire les obstacles préparés pour la défense. Les Français et les Américains 
ne se sont pas joints à eux : aussi les autorités du port se sont-elles empressées 
d'envoyer auprès d'eux demander des informations et enjoindre à leurs navires 
de prendre la route de Peh-Tang pour se rendre à la Capitale. Mais comme le 
navire français était déjà parti, ce furent les Américains seuls qui vinrent à 
Peh-Tang échanger leur traité; la raison en était que les Français avaient né» 
gligé de nous notifier officiellement qu'ils étaient arrivés à la suite des Amé- 
ricains. D'ailleurs, après le départ des Français, Votre Excellence leur a fait 
savoir, par une dépêche adressée à Chang-Haî, que puisqu'ils ne s'étaient pas 
joints à l'attaque, ils pouvaient échanger leur traité, pourvu qu'ils en expri- 
massent le désir et se rendissent, à l'instar des Américains, à Peh-Tang. Les 
archives en font foi. 

Quant au paragraphe concernant le payement des dommages et intérêts pour 
l'attaque et la destruction dun navire, ainsi que d'une indemnité pour les 
Irais de la guerre, puisque les Français n'ont pas aidé les Anglais dans leurs 
hostilités contre les Chinois, comment aurions-nous pu attaquer ou détruire 
leurs navires? Et si l'on parle dommages et intérêts ou indemnités de guerre, 
la Chine a dépensé assurément, ces dernières années, millions sur millions en 
vue de la guerre, et s'il s'agissait de remboursements réciproques, ce qu'on 
pourrait réclamer de la Chine n'atteindrait certes pas à la moitié de ce qui lui 
serait dû à elle-même. 

D'ailleurs, la France ayant sollicité l'année dernière avec instance l'assimi- 
lation, pour le payement des droits à Taï-Ouan et autre part, de son com- 
merce à celui des Américains, le Grand Empereur, toujours plein de com- 
passion pour les étrangers, ne les traitant qu'avec une Hbérale humanité et 
n'ayant que de la sollicitude pour le commerce , n'a pas voulu tenir compte de 
ce que le traité français n'avait pas été échangé et a daigné étendre aux Fran- 
çais les avantages concédés aux Américains. N'était-ce pas les traiter avec géné- 
rosité? Et voici que les Français, au lieu d'en être reconnaissants, parlent au 
contraire excuses, attaques, dommages et intérêts et indemnité de guerre, 
s'avisant encore de fixer dans leur dépêche des délais à cet eflet , toutes choses 
assurément aussi extravagantes qu'inouïes et déraisonnables. 

Pour ce qui regarde le paragraphe relatifs la résidence permanente à Pékin, 
le Conseil trouve que le traité français n'en dit pas un mot, car l'article 2 sti- 
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pule seulement que dans le cas où une autre puissance inscrirait dans son 
traité qu elle enverrait des ambassadeurs ou envoyés pour résider dans notre 
capitale, la France, pourrait également en faire autant. Or, TAngleterre ayant 
fait Tannée dernière les instances les plus pressantes à ce sujet, il lui fut 
répondu catégoriquement par les commissaires impériaux Koueî et autres que 
cela était impossible. Les Français n'ont donc en aucune façon à s'occuper de 
cette affaire. 

Reste leur demande d'être autorisés à venir au nord pour échanger les rati- 
fications de leur traité. 

Et il est à dire à cet égard que si les Français veulent se soumettre à ce que 
Votre Excellence entre en négociation avec eux à Chang-Haï au sujet de ce 
qui dans le traité doit avoir son plein et entier effet, ils pourront évidemment 
y être autorisés après que tout aura été convenu et qu'il n'y aura plus d'objec- 
tion de part ni d'autre, n'amenant, bien entendu, avec eux, aux termes du 
traité, que peu de monde et pas de bâtiments de guerre. Dans ce cas, la Chine 
ne manquera pas de les traiter convenablement, pourvu encore qu'ils prennent 
la route de Peh-Tang. 

Mais s'ils viennent avec des navires de guerre et s'ils se présentent devant 
Takou, c'est qu'ils n'auront pas l'intention sincère d'échanger les ratifications 
de leur traité, mais seront mus, au contraire, par de mauvais sentin[>ents. Aussi, 
pour éviter que cela ne donne lieu à des soupçons, à de l'inimitié et à d'autres 
inconvénients semblables, est-il nécessaire que Votre Excellence fasse pleine- 
ment connaître ce qui précède à l'envoyé de la France. 



MEMORANDUM. 

Les soussignés, Envoyés extraordinaires, s'étant communiqué mutuellement 
les documents émanés du Conseil général de l'Empire chinois qui leur ont 
été transmis officiellement par le Commissaire impérial Vice-Roi des deux 
Kiang, en réponse aux ultimatum de leurs Gouvernements respectifs qui ont 
été notifiés au cabinet de Pékin le 9 du mois dernier, sont demeurés d'accord 
que ces réponses, par cela même qu'elles ne contenaient rien qui pût être con- 
sidéré comme une acceptation, constituaient un refus formel des demandes 
du Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français et de celui de Sa 
Majesté Britannique posées dans lesdits ultimatum, outre que le ton très-peu 
satisfaisant dans lequel elles sont conçues écartait pour le moment toute 
possibilité d'un arrangement pacifique par la voie des négociations. 

Les soussignés sont convenus, en conséquence, ou'il ne leur restait, confor 
mément à leiurs instructions, qu'à remettre aux commandants en chef des 
forces de terre et de mer, firançaises et anglaises, en Chine, le soin de con- 
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certer les mesures coercitives qui, suivant la marche tracée par les instructions 
des deux Gouvernements, leur paraîtraient les plus à propos pour contraindre 
le Gouvernement chinois à observer ses engagements et à donner aux puis* 
sances alliées les réparations que sa conduite déloyale dans les événements 
du mois de juin de Tannée dernière a si amplement motivées. 
Cbang-Haï, le 4 avril 1 860. 

Signé A. DE BOURBOULON. 

F. W. A. Brdce, 



Le Ministre des Affaires étrangères 
A M. le Baron Gros. 



ai avril 1860. 



Monsieur le Baron, vous savez quelle est la situation en présence de laquelle 
Sa Majesté a cru devoir, sur ma proposition, faire appel une seconde fois à 
votre dévouement poiu* son service et vous charger de vous rendre de nou- 
veau en Chine en quahté d'ambassadeur extraordinaire et haut commissaire. 
Vous savez également que vous aurez, pour le règlement des difficultés pen- 
dantes, à vous entendre et à agir de concert avec Lord Elgin, désigné par le 
Gouvernement britannique pour remplir une mission analogue à celle qui 
vous est confiée. Je nai donc pas à revenir ici sur les faits antérieurs; il suffira 
que je vous indique quel est Tétat des choses , d'après les dernières informa- 
tions parvenues au Gouvernement de l'Empereur. 

En apprenant les graves et fâcheuses circonstances qui avaient mis obstacle 
à l'échange des ratifications sur les traités de Tien-Tsin et la nécessité où 
s'étaient trouvés les ministres de France et d'Angleterre de regagner Cbang-Haî 
sans avoir effectué cet échange à Pékin, ainsi qu'il était convenu, les cabinets 
de Londres et de Paris ne pouvaient hésiter sur l'attitude qu'ils avaient à 
prendre à l'égard du Gouvernement chinois. Lorsqu'ils décidèrent, en con- 
séquence, qu'il y avait lieu de lui infliger un châtiment mérité, ils pensèrent 
cependant qu'il convenait de prescrire â MM. de Bourboulon et Bruce une 
conduite différente, suivant que le Gouvernement chinois, comprenant les 
torts qu'il s'était donnés, prendrait vis-à-vis de ces deux agents l'initiative de 
quelque communication, ou suivant qu'il s'abstiendrait, au contraire, de toute 
espèce d'ouverture. En admettant la première hypothèse, nous étions inspirés 
par le désir de ne pas user de rigueur contre le cabinet de Pékin, si l'empres- 
sement qu'il apporterait à nous offrir de lui-même des réparations pour ce 
qui s'était passé dans le Peï-Ho témoignait qu'il le regrettait sincèrement et 
qu'il souhaitait en effacer la trace. Ses dispositions malheureusement n'ont pas 
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justifié Fespoir que nous nous plaisions à conserver. Non-seulement aucune 
démarche n^a été faite auprès des ministres de France et d'Angleterre, mais 
TEmpereur Hien-Foung a même officiellement approuvé Tatlaque dirigée 
contre les forces alliées à Takou. Quoiqu'il semble résulter de certaines infor- 
mations que le Gouvernement chinois 9 ne voyant pas sans inquiétude Tapproche 
d'hostilités nouvelles, serait disposé à exécuter loyalement les traités, il ne Ta 
cependant manifesté par aucune communication officielle qui pût être prise 
en considération, et il s'occupe de préparatifs de défense qui n'indiquent guère 
un vif désir de rechercher un accommodement pacifique. M. de Bourboxilon 
se trouvait donc, à la date de ses derniers rapports, c'est-à-dire à la fin du 
mois de janvier, en présence de la seconde des hypothèses entrées dans nos 
prévisions, et il allait, conformément aux instructions qui venaient de lui par- 
venir, se concerter avec M. Bruce pour adresser en commun un ullimalum au 
Gouvernement chinois. 

Cet ultimatam devait : i^ réclamer du cabinet de Pékin des excuses for- 
melles pour l'attaque dont les forces alliées avaient été l'objet à Takou ; 
2° exiger l'assurance que lorsque M. de Bourboulon se rendrait dans la Capi- 
tale pour y échanger les ratifications, il pourrait arriver jusqu'à Tien-Tsin à 
bord d'un navire de guerre français et qu'il serait, avec sa suite, conduit de 
ce point à Pékin avec les honneurs convenables ; 3** déclarer que le Gouverne- 
ment français n'avait plus désormais à invoquer, dans la question de la rési- 
dence diplomatique à Pékin, que les clauses des traités, c'est-à-dire qu'il re- 
prenait le droit de se prononcer, s'il le jugeait convenable, pour un séjour 
permanent de sa légation dans cette ville , du moment où le Gouvernement 
britannique, n'étant plus lié par l'arrangement consenti par Lord Elgin avec 
les commissaires chinois, avait repris lui-môme le droit de réclamer sur ce 
point l'exécution pleine et entière de l'art. 2 de son traité ; 4® stipuler qu'il 
nous serait payé par le Gouvernement chinois une indemnité en rapport avec 
les dépenses que sa conduite allait nous imposer ; 5^ enfin accorder, pour 
accepter ces conditions, un délai de trente jours, à l'expiration duquel, s'il n y 
avait pas eu adhésion du Gouvernement chinois , l'emploi des voies de rigueur 
serait immédiatement prescrit contre lui. 

Je ne saurais préjuger quel aura été sur le Cabinet de Pékin l'efiet de cette 
démarche décisive si, comme il y a tout lieu de le supposer, elle a été déjà 
faite par MM. de Bourboulon et Bruce; mais, en quelque état que vous trouviez 
les afiaires, l'Empereur ne doute pas que vous ne puissiez employer efficace- 
ment vos efforts pour amener un dénouement satisfaisant des complications 
pendantes. Vos rapports antérieurs avec les fonctionnaires les plus élevés du 
Céleste-Empire, votre connaissance toute spéciale du traité dont il s'agit au- 
jourd'hui d'assurer la complète exécution, vous seront d'une aide puissante 
dans les négociations nouvelles que vous aurez à poursuivre et vous permet- 
tront sans doute de faire plus facilement accepter au Gouvernement chinois 
des conseils de prudence et de modération. 
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On ne saurait préjuger la tournure que vont prendre les événements, ni 
prévoir les incidents de nature à influer sur les déterminations que vous 
aurez à combiner avec Lord Ëlgin; il est donc nécessaire que les deux Gou- 
vernements laissent à leurs ambassadeurs une grande latitude d'appréciation et 
d'action. Je me bornerai à rappeler qu'il est trois points sur lesquels le Gou- 
vernement de TEmpereur, de même que celui de Sa Majesté Britannique, 
considère comme essentiel d'obtenir satisfaction du cabinet de Pékin; ce sont: 
1^ les excuses formelles que réclame l'outrage fait aux pavillons alliés dans le 
Peï-Ho; 2® l'échange des ratifications des traités de Tien-Tsin et la mise à exé- 
cution de ces traités; 3° le payement à chacun des deux Gouvernements d'une 
indemnité de soixante millions de francs , dans laquelle se confondra l'indem- 
nité précédemment stipulée. Je n'ai pas besoin d'établir à vos yeux la légiti- 
mité de ces exigences. 

La première d'entre elles, déjà justifiée au lendemain de l'aflaire de Takou, 
ne saurait plus être écartée depuis que l'Empereur de la Chine a donné une 
approbation officielle à l'attaque dirigée contrç les forces alliées. 

Quant à l'échange des ratifications, il est évidemment indispensable qu'il 
s'effectue à Pékin, ainsi qu'il avait été convenu, et que, dans ce but, vous vous 
rendiez dans la Capitale et y soyez reçu avec les honneurs dus à votre rang. 
Vous vous assurerez, en même temps, que la mise à exécution de notre traité 
• ne souffrira ni retard ni difficulté. La durée de votre séjour à Pékin, après 
l'échange des ratifications, dépendra de l'utilité que vous y verriez pour le 
complet succès de votre mission. 

Le Gouvernement britannique serait disposé à admettre qu'après l'obtention 
d'excuses pour l'affaire de Takou et la ratification des traités de Tien-Tsin, 
l'occupation d'un point quelconque du territoire chinois, et de Canton notam- 
ment, comme garantie matérielle de payement de l'indemnité stipulée, ne 
serait plus aussi nécessaire s'il y avait moyen d'assurer ce payement de quelque 
autre manière, comme serait, par exemple, un arrangement qui affecterait à 
la liquidation successive de l'indemnité une certaine portion des revenus de 
la douane chinoise. Mais, dans le cas où on ne pourrait arriver à un arran- 
gement de cette nature , le Gouvernement anglais considère conune indispen- 
sable une prise commune de possession, soit de File de Chusan, soit d'un 
autre point de la Chine, qui resterait alors avec Canton aux mains des forces 
alliées jusqu'à complet payement de l'indemnité! C'est une question que le 
Gouvernement de l'Empereur signale aussi à votre attention, ne doutant pas 
que l'examen que vous en ferez, le cas échéant, avec Lord Elgin et les com- 
missaires en chef ne vous amène à prendre d'un commun accord les mesures 
les mieux combinées pour empêcher le Gouvernement chinois de se soustraire 
à l'accomplissement de ses engagements pécuniaires. 

Je n'ai pas à entrer ici dans le détail des instructions spéciales que compor- 
tent les opérations à entreprendre, au cas où l'emploi de la contrainte maté- 
rielle serait devenu inévitable: ces instructions ont été données aux comman* 
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dants en chef par MM. les Ministres de la Guerre et de la Marine. Je crois 
utile, toutefois, de vous dire, à titre d'informationgénérale, que le Gouverne- 
ment de l'Empereur et celui de Sa Majesté Britannique ont désiré restreindre 
remploi des voies de rigueur à la mesure indispensable pour amener le cabinet 
de Pékin à respecter et à remplir des engagements solennels; qu'ils ont voulu, 
dans ce but, que les opérations de guerre projetées n'affectassent, autant que 
possible, que les parages situés au nord du Yang-Tsé-Kiang et que rien ne fût 
négligé pour se maintenir sur tous les autres points en bons rapports avec les 
populations, tant que des mptifs sérieux et légitimes n'obligeraient pas les 
commandants des forces alliées à élargir les limites indiquées ci-dessus. Vous 
connaissez celles de nos exigences auxquelles il est indispensable que le Gou- 
vernement chinois donne une juste satisfaction. Le Gouvernement de l'Empe- 
reur compte sur votre fermeté et sur vos lumières pour amener, secondé 
comme vous le serez par l'appui matériel ou moral des forces alliées, le cabinet 
de Pékin à comprendre la légitimité de nos demandes et pour lui inspirer la 
confiance que, s'il y défère, le caractère le plus amical présidera à nos rapports 
ultérieurs avec la Chine. 

Signé Thouvenel. 



Le Baron Gros 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

A bord du Da Chajla, devant lePei*Ho, le 2 A aoûl 1860. 

Monsieur le Ministre 

. Le 2 3 août au matin, nous avons appris avec joie que nous étions 

maîtres de tous les forts. Le gouverneur duPé-Tché-Li a écrite Lord Elgin et à 
moi « que nos troupes ayant fait preuve d^une grande habileté dans Tart de la 
«guerre, Farmée chinoise s'avouait vaincue»; que, dès lors, les hostilités 
devaient cesser. On nous a annoncé en même temps que deux nouveaux com- 
missaires impériaux allaient arriver à Tien-Tsin pour nous conduire à Pékin 
y procéder à l'échange des ratifications du traité et résoudre les questions 
posées dans l'ultimatum du mois de mars dernier. 

J'envoie à Votre Ej^cellence une copie de la correspondance que j'ai échan- 
gée avec les autorités chinoises du Tché-Li à celte occasion. 

Signé Baron Gros. 



Extrait 
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Le Gouverneur général du Tche-Li 
à M. le Baron Gros. 

Le gouverneur de la province de Tché-Li fait la communication suivante : 
Cpmmç le 4 de ce mois , les forces de terre et de mer de votre noble em- 
pire se sont emparées de nos ports de défense intérieure, vous avez prouvé 
par là votre grande habileté dans Fart de la gueire, et nos troupes ont dû s'a- 
vouer vaincues. Aussi cette dépêche est*elle écrite ppur faire savoir à Votre 
Excellence qu'il est inutile de continuer la guerre et que, relativement au 
traité conclu il y a deux ans et aux clauses de Tultimatum de cette année , de 
hauts commissaires munis de pleins pouvoirs pour résoudre les questions, 
sont déjà partis et arriveront certainement aujourd'hui. J'espère donc que 
Votre Excellence voudra bien se mettre en route en passant par Takou. 

Cette communication est adressée à Son Excellence M. le baron Gros, am- 
bassadeiur plénipotentiaire de France, le 4 août i86o. 



Le Baron Gros 

à M. ie Gouverneur générai du Tché-Li. 

A bord du Da Chayla, deyant le Pei-Ho, le a a août i86o. 

Le soussigné a reçu hier la dépèche que S. E. le Gouverneur général du 
Tché-Li lui a fait l'honneur de lui écrire pour lui dire que, par suite des der- 
niers événements qui s'étaient passés sur les rives du Peï-Ho , il lui semblait 
qu'il n'était plus nécessaire de continuer les hostilités, et que des commis- 
saires impénaux, munis de pleins pouvoirs, allaient arriver pour s'entendre 
avec le soussigné au sujet du traité de i858 et de l'ultimatum de cette année. 

Le soussigné est heureux de recevoir une communication de cette nature : 
elle lui fait espérer que de nouveaux malheurs seront évités, puisque aucun 
acte d'hostilité ne sera commis par les troupes chinoises contre les forces na- 
vales et militaires qui ont mission de ne s'arrêter qu'à Tien-Tsin, où le sous- 
signé se rendra bientôt pour se réunir aux commissaires impériaux, s'ils ont 
Tordre d'adhérer aux demandes formulées par la France, et dont le refus a 
malheureusement contraint le Gouvernement de l'Empereur des Français à 
employer des mesures coercitivçs qui sont en ce moment en voie d'exécution. 

Signé Baron Gros. 
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Le Baron Gros 

A M. le Ministre des AfiFaires étrangères. 

TIen-Tsin, le 8 septembre 1860. 

Monsieur le Ministre, nous avions pris jour déjà pour signer la convention 
de Tien-Tsin, négociée à Famiable et confidentiellement, afin de tout finir 
dans une seule séance, lorsque nous avons demandé aux secrétaires chinois 
que la veille, et pendant les visites d'étiquette, les plénipotentiaires se commu- 
niquassent respectivement leurs pleins pouvoirs. Lorsque Ton a parlé aux 
secrétaires chinois de cette formalité à remplir, un embarras visible s'est mani- 
festé parmi eux, et, pressés de questions, ils ont déclaré que Koueï-Liang, le 
premier dignitaire de l'empire, nous avait trompés lorsqu'il nous avait dit 
qu'il avait des pleins pouvoirs ; qu'il ne pouvait traiter avec nous qu'acf réfé- 
rendum ^ et qu'il allait envoyer notre convention à Pékin; que nous aurions 
alors à attendre chaque réponse du Gouvernement chinois, mais que Koueï- 
Liang allait demander que les pouvoirs nécessaires lui fussent envoyés. J'ai 
voulu constater le fait, et le 7 de ce mois, à huit heures du matin, j'ai prié 
M. de Bastard de voir les secrétaires chinois et KoueiLiang lui-même, s'il le 
fallait, poiu* édaircir cette question importante. Votre Excellence trouvera 
ci-joint le rapport que M. de Bastard m'a adressé. 

Lord Elgin a agi de son côté comme j'avais agi du mien, et nous avons 
acquis l'un et l'autre la certitude que Koueî*Liang nous avait trompés de la 
manière la plus formelle. 

J'ai écrit immédiatement à ce haut fonctionnaire la dépèche dont je joins ici 
copie, et d'accord avec Lord Elgin, il a été résolu que les forces alliées allaient 
marcher sur Tong-Tcheou, grande ville située à quatre lieues avant d'arriver à 
Pékin, et que là seulement, et avant de menacer la Capitale de plus près, nous 
écouterions encore une dernière fois les commissaires impériaux qui nous 
seraient envoyés pour traiter avec nous, mais qui devraient être munis cette 
fois de pleins pouvoirs réeb. Nous avons en même temps écrit aux comman- 
dants en chef des forces de terre et de mer pour leur faire connaître le nou- 
vel ordre de choses et leur demander d'activer la suite des opérations mili* 
taires envoie d'exécution, et que par condescendance pour le Gouvernement 
chinois, comme pour donner du repos à nos4roupes^>sous le climat énervant 
de ces contrées, nous avons ralenties de fait, au moins, sinon de droit. 

A cette nouvelle de la marche immédiate des troupes alliées vers Pékin, les 
commissaires impériaux se sont émus et nous ont écrit pour nous supplier 
d'attendre quelques jours encore, tant ils étaient certains que des pleins pou- 
voirs allaient leur être envoyés. Mais quelle confiance pouvions-nous avoir en 
la parole de gens qui nous avaient trompés avec tant d'audace? Une seule 
réponse était possible : c'était que nous allions partir, que nous nous arrê- 

3i. 
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tenons à Tong-Tcheou, et que là tout pourrait peut-être s'arranger; mais que 
nous irions encore plus loin si de nouvelles déceptions nous y attendaient. 

L'escorte considérable que les commandants en chef avaient déjà préparée 
pour nous accompagner pacifiquement à Pékin s'est transformée de suite en 
une division, à laquelle on a attaché quelques batteries d'artillerie, et au lieu 
d'aller à Pékin avec 1,000 hommes de chaque armée, nous allons aller à 
Tong-Tcheou avec 7,000 ou 8,000 soldats et 3o pièces de canon. Le général 
de Montauban et l'ambassade de France quitteront Tien-Tsin après-demain 
matin avec 3, 000 hommes, le reste de l'armée suivra par divisions; mais nous 
nous arrêterons tous à Tong-Tcheou , où nous saurons s'il faut nous retirer, la 
paix étant conclue, ou si nous aurons à nous porter plus au nord. 

Signé Baron Gros. 



Le Comte de Bastard 
à M. le Baron Gros. 

Tien-Tsin, 7 septembre 1860. 

Extrait. Mousieur le Baron , conformément aux ordres de Votre Excellence , je me 

suis rendu ce matin, avec M. l'abbé Delamarre et M. de Meritens, interprète 
de l'ambassade, auprès de Heng-Ki, Vice-Commissaire impérial, qui a accom- 
pagné à Tien-Tsin les deux hauts commissaires Koueï-Liang et Heng-Fou. Je 
lui ai fait demander s'il était vrai, comme le bruit en avait couru hier soir, 
bruit auquel, lui ai-je dît, vous refusiez de croire jusqu'à plus ample informé, 
que Koueï-Liang n'était pas muni de pleins pouvoirs. Après avoir fait observer 
à Heng-Ki que les actes scellés du sceau impérial n'étaient pas par cela même 
obligatoires, je ne lui ai pas dissimulé qu'après l'aveu tardif qu'il venait de 
faire, il était bien établi que Koueï-Liang, en vous donnant. Monsieur le 
Baron, par sa dépêche du 3 de ce mois, l'assurance que ces hauts commis- 
saires impériaux étaient pleinement et dûment autorisés à traiter avec les am- 
bassadeurs de France et d'Angleterre, Koueï-Liang, dis-je, avait altéré la 
vérité de la façon la plus évidente. J'ai terminé mon entretien avec Heng-Ki 
en lui faisant part de votre intention formelle , les choses étant dans cet état, 
d'inviter les commandants des forces de terre et de mer à activer leurs opé- 
rations sans perdre un instant. 

J'ai été ensuite au yamoun habité par Koueï-Liang avec Heng-Ki, visiblement 
ému de l'entrevue qu'il avait eue avec moi. Ce n'est pas sans quelque diffi- 
culté que j'ai pu parvenir jusqu'à Koueï-Liang. Ce vieillard m'a paru dans un 
grand état de faiblesse de corps , simulé ou nou, je l'ignore. Le mot de mise 
en scène est le seul que je sache trouver pour rendre la manière dont il s'est 
présenté à moi. Les questions posées à Heng-Ki ont été faîtes à Koueï-Liang, et 
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Kouei-Liang a répondu dans le même sens, si ce n'est dans les mêmes ternies 
que Heng-Ki. Il n'a pas de pleins pouvoirs; mais il promet d'écrire à Pékin 
pour en demander. Je n'ai pas manqué de répéter que l'invitation que vous 
comptiez adresser aux commandants des forces militaires était imminente, et 
que dès lors les affaires remises exclusivement entre leurs mains, mais ralen- 
ties défait un moment par bienveillance pour le Gouvernement chinois, al- 
laient être reprises avec vigueur. 

Tel est, Monsieur le Baron, le résumé bien succinct, mais exact, de 
l'entretien que j'ai eu avec Koueï-Liang et Heng-Ki. 

Signé LÉON DE Bastabd. 



Le Baron Gros 

à MM, les Conoimissaires impériaux. 

Tien-Tsin, le 7 septembre 1860. 

Le soussigné vient d'apprendre avec chagrin et surprise que les hauts com- 
missaires impériaux, en lui annonçant officiellement que Koueï-Lîang avait reçu 
de Sa Majesté l'Empereur les pleins pouvoirs nécessaires pour terminer à l'a- 
miable le différend qui existe entre la Chine et les deux puissances alliées, 
avaient avancé un fait entièrement contraire à la vérilé, et que par conséquent 
les négociations à l'amiable qui ont été entamées et presque conclues d'une 
manière satisfaisante n^avaient rien de sérieux. 

Dans cet état de choses, le soussigné retire dès à présent les propositions 
qu'il avait présentées et que les commissaires avaient déclaré accepter, propo- 
sitions que le soussigné se réserve le droit de rendre plus sévères pour le 
Gouvernement chinois si à Tong-Tcheou, où il va se rendre avec l'armée, les 
négociations peuvent être reprises avec des commissaires impériaux munis 
des pleins pouvoirs nécessaires. 

Le soussigné ne recevra donc aucune communication des autorités chi- 
noises relatives aux négociations actuelles avant son arrivée à Tong-Tcheou, 
près de Pékin. 

Signé Baron Gros. 



KouEÏ-LiANG, etc. 

à M. le Baron Gros. 

7 septembre 1860. 

Les Commissaires impériaux Koueï'-Liang, etc., font la communication 

suivante : 

* 

Nous venons de recevoir la dépêche que Votre Excellence nous a fait Thon 
neur de nous écrire et nous l'avons bien comprise. Nous avons fait connaître 
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à- TEmpereur l'état dans lequel se trouvent aujourd'hui les affaires, et nous 
comptons recevoir dans un jour ou deux un décret impérial. Puisque nos 
deux Gouvernements ont conclu uiï aitangement, il semble que tout devrait 
se traiter sans précipitation. C'est là ce que nous avions à dire à Votre Excel- 
lence, en la priant de vouloir bien attendre trois jours au plus à Tien-Tsin, afin 
que nous prenions des mesures décisives pour consolider la paix. 



Le Baron Gros 

à MM. les Commissaires impériaux. 

Tien-Tsin , le 7 septembre 1 860 . 

Le soussigné, etc., vient de recevoir la dépêche que Leurs Excellences les 
Hauts Commissaires impériaux lui ont fait l'honneur de lui adresser pour lui 
demander d'attendre encore quelques jours à Tien-Tsin. 

Le soussigné ne peut en aucune manière modifier le plan de conduite qu'il 
a arrêté et qu'il a eu l'honneiu* de faire connaître à Leurs Excellences par la 
dépêche qu'il leur a écrite ce matin. 

Signé Baron Gros. 



Le BaroD Gros 

à M. le Ministre des AQaires étrangères. 

Tang-Tsin-Chouan , 19 septembre 1860. 

Monsieur le Ministre, lorsque les armées alliées et les ambassadeurs se 
sont mis en marche pour Tong-Tcheou, ville située à quatre lieues de Pékin, 
nous avons reçu derechef de nombreuses dépêches des nouveaux commis- 
saires, dont l'un, Tsaï, prince d'Y-Tsin, est, je crois, l'oncle de l'Empereur. 
Toutes ces dépêches nous suppliaient encore de rester à Tien-Tsin ou d'y 
retourner et nous disaient que les commissaires allaient s'y rendre munis 
de pleins pouvoirs et avec l'ordre de tout accorder. Nous avons toujours 
refusé et marché en avant, en déclarant que nous traiterions encore à Tong- 
Tcheou, mais que si là de nouvelles déceptions nous attendaient, nous mar- 
cherions immédiatement sur Pékin. Le prince nous a enfin répondu que le 
Gouvernement chinois accordait toutes les demandes faites à Tien-Tsin , ejt 
que si nous voulions faire arrêter nos troupes à six milles avant d'arriver 
à Tong-Tcheou, nous pourrions nous rendre dans cette ville, où les com- 
missaires nous attendraient et où nous pourrions signer la convention pré* 
parée à Tien-Tsin, et après cela nous rendre à Pékin avec une escorte de 
1,000 hommes pour y procéder à l'édbangé des ratifications du traité 
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de 1 858. J*ai envoyé M. de Bastard h Tong-Tcheou; il y a vu le prince et son 
collègue Muh, Ministre de la guerre et plénipotentiaire comme lui; tout a été 
convenu entre eux, et nos troupes allaient camper sur les limites qui leur 
étaient assignées ^ lorsqu'elles se sont trouvées en face d'une armée tartare 
composée, dit-on, de 26,000 cavaliers ettle 16 à 20 mille hommes d'in-. 
fanterie, que M. de Bastard a traversée en entier sans qu'un seul mot lui 
ait été adressé par les nombreux cavaliers qui s'écartaient siu* sa route pour lui 
faire place* Mais à peine avait^il dépassé d'une demi-liejie les lignes françaises, 
qu'il a entendu le canon et la fusillade éclater dans toute la plaine : les Tartares 
avaient commencé le feu; mais au bout d'une heure tout était enlevé, la 
déroute était complète, i,5oo Tartares restaient sur le champ de bataille. 

Depuis cet abominable guet«^pens, auquel je crois cependant que le prince 
et Muh sont étrangers et qui me semble être le dernier va-tout de Sanko*Li- 
Tsin, pas un message ne nous a été adressé, et nous avons de vives inquiétudes 
sur le sort des personnes qui étaient dans Tong-Tcheou avant l'affaire , et 
dont nous n'avons plus de nouvelles. Ce soir, ou demain matin, nos troupes 
se portent sinr Tong-Tcheou, où l'on dit que les débris de Taffaire du 1 7 se 
sont ralliés dans un camp au nord de la ville. 

Vous pourrez juger. Monsieur le Ministre, par le rapport ci-joint que M. de 
Bastard m'a adressé à son retour de Tong-*Tcheou , combien le langage des 
commissaires chinois durant cette entrevue devait éloigner la pensée qu'il 
se préparait à ce moment une trahison nouvelle. 

Signé Baron Gros. 



Le Comte de Bastard 

A M. le Baron <}ros. 



Hosiou, le 18 septembre 1860. 



Monsieur le Baron « conformément à vos ordres, je suis parti hier d'ici pour 
Tong-Tcheou, à cinq heures du matin, porteur d'une dépêche adressée par 
Votre Excellence aux plénipotentiaires chinois, auxquels je devais la remettre 
en réclamant une prompte réponse. 

J'étais accompagné de M. de Meritens,. interprète de l'ambassade extraor- 
dinaire de France en Chine, et montés sur des chevaux de l'artillerie que le 
général de Montauban avait fait mettre à notre di^sition, nous étions suivis 
d'un lettré, d'un domestique et d'un palefrenier chinois. Le général en chef,- 
à la tête de sa colonne, quittait alors le camp de Hosiou pour aller le soir 
même s'établir à Mataou% à quatre ou cinq lieues, sur la route de Tong-Tdieou. 
Après avoir dépassé la colonne, il pouvait être alors six heures, nous rencon- 
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trames M. rintendant Dubut, M. le colonel d'artillerie Grandchamp, M. Tabbé 
Duluc, interprète du général de Montauban, M. Chanoine, capitaine d'état- 
msyor, un officier d'ordonnance et deux autres officiers que je suppose être 
les comptables des subsistances; ils avaient avec eux une escorte de sept à 
huit hommes et se rendaient comme nous à Tong-Tcheou, munis d'instruc- 
tions du général en chef relatives, je crois, à Tapprovisionnement et au cam- 
pement de Tarmée. Nous nous joignîmes à eux et arrivâmes à une heure de 
l'après-midi à Tong-Tcheou, distant de onze lieues à peu près' de Hosiou; 
nous avions fait une partie de la route avec M. d'Escayrac de Laùture , chaîné 
d'une mission scientifique en Chine, lequel s'arrêta en chemin. 

Sur notre gauche, à un kilomètre à peu près de la route et un peu en avant 
de Chang-Kia-Ouan, village fermé, à douze lys (4, 800 métrés) de Tong-Tcheou, 
nous avions aperçu des tentes tartares, et sur la route, comme dans la cam- 
pagne , nous avions vu souvent des groupes de cavaliers peu nombreux qui 
prenaient des directions diverses. Les soldats d'infanterie tartare que nous 
rencontrâmes soit en chemin, soit dans les villages, n'avaient Tair ni militaire 
ni surtout menaçant. 

A notre entrée dans la ville, nous fûmes conduits par un mandarin (qui 
nous attendait à la porte) à un yamoun que les autorités chinoises avaient fait 
préparer pour nous; nous traversâmes ainsi dans toute sa longueur Tong- 
Tcheou, au milieu d'une population qui semblait, en nous voyant, ne pas 
éprouver d'autre sentiment que celui de la curiosité. M. Parkes, interprète de 
l'ambassade de Sa Majesté Britannique, plus deux officiers militaires ou civils 
anglais et M. Bowlby, correspondant du Times, étaient arrivés aussi de leur 
côté à Tong-Tcheou. 

Le Prince Tsaî, le principal plénipotentiaire, à qui je fis demand*er tout de 
suite une audience, la fixa à quatre heures du soir. A quatre heures, en effet, 
il me reçut sans m'avoir fait attendre, et ses manières hautaines à l'égard de 
son entourage indiquent chez lui l'habitude de commander ou plutôt celle 
d'être obéi. 

Je remis au Prince Tsaï la dépêche que vous lui adressiez ; il en prit con 
naissance et répondit n'avoir d'autre objection à faire que sur le nombre de 
mille hommes qui devaient servir d'escorte à chaque ambassadeur lors de son 
entrée à Pékin. J'avais entre les mains ime dépêche du Prince, en date du 
1 4 de ce mois, dans laquelle ce nombre était consenti. Je déclarai donc que 
je n'acceptais à ce sujet aucun changement. 

Après une discussion assez longue , interrompue pendant quelques instants 
par la sortie du Prince, qui rne demanda à en délibérer dans ime salle voisine 
avec les mandarins qui nous entouraient, il fut établi que l'escorte des deux 
ambassadeurs ne serait pas composé de moins d'un millier d'hommes. 

Selon vos instructions, Monsiexir le Baron, je fis demander par M. de 
Meritens, en termes formels, au Prince Tsaï s'il était muni de pleins pouvoirs; 
il répondit affirmativement, mais non sans avoir manifesté sa vive contrariété 
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d'être en butte à pareille question « lui qui, dit-il, n'avait jamais menti, dont 
Tautorité était supérieure à celle de tous les plénipotentiaires et dont la signature 
avait la même force que celle de TEmpereur. Il prit ensuite connaissance du 
projet de convention préparée à Tien-Tsin, dont je laissai entre ses mains 
le texte chinois. Il n y fit des objections que pour la forme , se déclara prêt à 
tout signer, et il promit de faire prendre toutes les dispositions nécessaires 
pour faciliter le voyage de Votre Excellence d'ici àTong-Tcheou etdeTong- 
Tcheou à Pékin , comme aussi pour rétablissement des marchés nécessaires à 
lapprovisionnement de l'armée qui, le lendemain même, devait camper, 
comme il était convenu, à 5 lys ( i oo mètres) en avant de Chang-Kia-Ouan, du 
côté de Hosiou. 

Je quittai le Prince Tsaî en demandant une prompte réponse; et décidé à 
partir le lendemain de très-bonne heure, je réclamai cette réponse avant deux 
heures du matin. À une heure et demie après minuit, elle fut apportée à 
M. de Meritens dans le yamoun où nous passâmes la nuit. 

J'oublie de dire à Votre Excellence que Muh, le second plénipotentiaire 
chinois et Ministre de la guerre, bien que présent , ne prit aucune part à l'en- 
tretien que j'eus avec le Prince Tsaï et qui dura plus de deux heures. 

Pendant mon entrevue avec les plénipotentiaires, les officiers français qui 
étaient entrés dans la ville avec nous avaient obtenu du mandarin de Tong- 
Tcheou la promesse de l'établissement d'un marché destiné à fournir des vivres 
à l'armée. 

Ce matin, à la pointe du jour, j'ai quitté Tong-Tcheou, dans la pensée que, 
vos ordres accomplis, je n'avais rien de mieux à faire qu'à retourner auprès de 
vous. M. de Meritens et moi- partîmes donc de Tong-Tcheou avec l'officier 
d'ordonnance du général de Montauban, qui la veille avait fait route avec 
nous, et avec M. Chanoine, capitaine d'état-major, suivi de son ordonnance; 
nous avions deux spahis d'escorte et nous marchions précédés et le plus sou- 
vent suivis d'un mandarin. Nous avons, par conséquent, laissé à Tong-Tcheou 
M. l'intendant Dubut, M. le colonel Grandchamp, M. l'abbé Duluc, deux 
comptables de l'armée, je crois, et leurs ordonnances, et aussi, M. d'Escayrac 
de Lauture, que nous avions rencontré la veille. 

A* la sortie de la ville, M. le capitaine Chanoine prit les devants pour aller 
indiquer au général de Montauban la ligne de démarcation, en avant de Chang- 
Kia-Ouan, où, selon les conventions, l'armée, alors en marche, devait camper. 
M. Parkes était parti de Tong-Tcheou une heure environ avant nous, pour 
donner, je le suppose, aussi au général Grant les mêmes renseignements; 
entre Chang-Kia-Ouan et Tong-Tcheou, nous le rencontrâmes rebroussant che- 
min et revenant à cette dernière ville : il nous apprit que les Tartares occu- 
paient en grand nombre le terrain destiné au campement du corps expédi- 
tionnaire anglo-français; il avait fait prévenir le général Grant et il allait à 
Tong-Tcheou déclarer aux plénipotentiaires chinois qu'il les rendait respon- 
sables des événements qui pourraient avoir lieu. 

3i 
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Peu de temps après, en continuant notre route, nous rencontrâmes les 
avant-postes tartares; je fis alors passer devant nous le mandarin qui nous 
accompagnait, ne doutant pas que Tarmée tartare n était pas éloignée. Nous 
laissâmes à droite, sans y entrer, Chang-Kia-Ouan, que nous avions traversé la 
veille, et ce village dépassé, nous trouvâmes la route bordée par Tinfanterie 
tartare. La cavalerie défilait devant nous, quittant le camp que nous avions 
vu la veille, ou du moins venant de cette direction; elle s'établissait sur une 
chaussée et elle formait un arc de cercle dont la convexité était de notre côté. 
Aucune parole, aucune menace, ne nous fiirent adressées , et chefs comme 
soldats nous virent traverser leurs lignes sans paraître faire la moindre atten- 
tion à notre passage. 

A deux kilomètres à peu près des Tartares, et près d'un village dont je n'ai 
pu savoir le nom, nous aperçûmes des Sikhs en vedette, et deirière eux, 
Tarmée anglaise en bataille, à cheval sur la route, et en retour d'équerre à sa 
droite, par conséquent parallèlement au chemin, Tarmée française* Nous con- 
firmâmes* au général de Montauban et au général Grant les nouvelles qu'ils 
venaient de recevoir: celui-ci, je crois, par un brigadier anglais; le général de 
Montauban par le capitaine Chanoine, qui nous avait précédés de quelques 
instants. 

En même temps que nous arriva au quartier général anglais Heng-Ki, 
suivi* de quelques mandarins, avec pavillon parlementaire. Interrogé par M. de 
Meritens, à la demande du général Grant, pendant que j'étais auprès du géné- 
ral de Montauban, Heng-Ki prétendit être venu au-devant des ambassadeurs, 
qu'il croyait avec l'armée; il avait, disait-il, à régler avec Votre Excellence les 
dispositions à prendre pour la remise entre les mains de TËmpereur de la 
Chine de la lettre de Sa Majesté l'Empereur des Français, et il assura, en 
quittant l'état-major anglais, qu'il allait de ce pas enjoindre aux Tartares de 
se retirer. 

Je restai une heure environ auprès du général de Montauban. Les Tartares 
continuaient leur mouvement sur la droite de l'armée française, et alors im 
engagement avec eux ne paraissait pas imminent. Je partis donc, conseillé 
d'ailleurs par le général, qui, sachant que j'avais une dépêche à vous porter, 
ne voulut pas me retenir. Arrivés k Mataou sur les dix heures et demie, nous 
entendîmes le canon; le temps nous manquait absolument pour revenir sur 
nos pas, et je craignais, en retournant en arrière, de ne pouvoir, tant nos 
chevaux étaient fatigués, arriver ici avant la nuit, où, je ne pouvais l'ignorer, 
vous nous attendiez, sinon avec inquiétude, du moins avec quelque impa- 
tience. 

Il ne me reste plus. Monsieur le Baron, qu'à vous signaler le concours 
permanent que M. de Meritens m'a prêté, et notamment lorsque, nous trou- 
vant dans les lignes tartares, je le priai de dire catégoriquement au mandarin, 
qui nous suivait depuis quelque temps, d'avoir à passer devant nous et de s'y 
tenir à très-petite distance. 



y 
/ 
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Cette injonction fut faite immédiatement, sans aucune hésitation et d'un 
ton tel que le mandarin s'y soumit sans répliquer. Je me plais à croire qu'il 
sera tenu compte à M. de Meritens de la tranquillité et de la fermeté dont il 
a fait preuve dans cette circonstance , aussi bien que dans l'entrevue de la 
veille avec les plénipotentiaires chinois. 

Signé LÉON DE Bastard. 



Le Baron Gros 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Pali-Kiao, a a septembre 1860. 

Monsieur le Ministre, après TalTaire de Tong-Tcheou, nous nous sonunes 
portés en avant, et, sans entrer dans cette ville, nous Tavons laissée à une 
demi-lieue à notre droite. Les deux armées se sont portées sur la route de 
Pékin pour attaquer à Pali-Kiao un camp de a 5, 000 Tartares commandés 
encore par Sanko-Li-Tsin et retranchés derrière un canal sur lequel se trouvent, 
à courte distance, deux très-beaux ponts, Tun en pierre, l'autre en bois. Une 
assez nombreuse artillerie les défendait, et les troupes d'élite de Farmée 
chinoise y ont fait bonne contenance. 

Le camp tartare n en a pas moins été enlevé le a 1 , Sanko-LiTsin perdant 
beaucoup de monde et toutes ses tentes. Le surlendemain, une dépèche chi- 
noise m'a été remise. Elle était de Kong, frère puiné de l'Empereur; il m'an- 
nonçait que Tsaî et Muh, ayant mal mené les affaires, avaient été destitués, 
et que lui, prince de la famille, était nommé Commissaire impérial et avait les 
pouvoirs les plus étendus pour traiter avec nous et conclure la paix. Il me 
demandait donc de faire cesser les hostilités; mais il ne me parlait ni des 
événements du jour, ni des vingt ou vingt-cinq Européens qui , nous le savons 
maintenant, se trouvent dans Pékin. Nous avons écrrt, iord Elgin et moi, à 
Kong qu'avant de suspendre les hostilités et d'entrer en pourparlers avec lui 
ou avec les délégués qu'il nous annonce devoir nous envoyer, il fallait que les 
Européens détenus à Pékin fussent rendus dans leur» camps respectifs. Nous 
en sommes là au moment où j'écris à la hâte, et nous aurons probablement 
ime réponse dans la journée. 

Signé Baron Gros. 



33. 
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Le Baron Gros 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Devant Pékin, 3 octobre 1860. 

Extrait. MonsieuF le Ministre, contrairement à notre attente, et malgré nos eflforts 

pom^ l'amener à mie résolution diflférente , le Prince Kong n a voulu consentir 
au renvoi des prisonniers qu en le subordonnant à la conclusion de la paix. 
Devant cette réponse, notre devoir était de remettre entre les mains des com- 
mandants alliés le soin d'obtenir par la force ce qu'on refusait à l'insistance de 
nos demandes amicales. C'est donc ce que j'ai signifié le 3o septembre au 
prince Kong. J'ai cru devoir toutefois, au moment où les troupes alliées 
allaient se mettre en marche sur Pékin, tenter un suprême effort et m'a- 
dresser de nouveau au Commissaire impérial pour l'avertir une dernière fois 
qu'il dépendait de lui d'arrêter, en adhérant à la demande qui lui était faite, 
la marche des forces alliées. Cette communication, que vous trouverez ci- 
jointe, étant restée sans résultat, l'armée s'avance sur Pékin. 

J'annexe aussi à cette dépêche un édit impérial publié le 20 septembre, et 
qui constate les sentiments hostiles du cabinet de Pékin. 

Signé Baron Gros. 



Le Baron Gros 

au Prince Kong. 



Le a octobre 1860 



Le soussigné a reçu la lettre que Son Altesse Impériale lui a fait l'honneur 
de lui écrire hier, et il doit dire, pour répondre à Son Altesse, qu'il a remis 
la solution des affaires entre les mains du Commandant en chef des forces fran- 
çaises*; que déjà, ainsi que Son Altesse doit le savoir, un mouvement a été fait 
en avant; enfin, qu'hier, à quatre heures, une nouvelle division de l'armée 
française est arrivée ici. 

Malgré cela, si Son Altesse Impériale veut encore renvoyer immédiatement 
dans leiu:s camps respectifs les sujets français et anglais détenus à Pékin contre 
la loi des nations, et, ainsi que Son Altesse le propose elle-même, nommer 
un délégué qui, avec M. Parkes et les interprètes français, puisse s'entendre 
sur les arrangements à prendre pour une entrevue et la signature de la con- 
vention projetée, le soussigné demandera au Commandant en chef de l'armée 
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française de vouloir bien ne pas faire avancer ses troupes plus loin, et la paiic 
pourra bientôt se trouver rétablie. 
Le soussigné , etc. 



ÉDIT IMPERIAL PUBLIE LE 20 SEPTEMBRE. 

J'ai toujours traité les différentes nations étrangères avec la même bienveil- 
lance; je leur ai accordé sans restriction la liberté de commerce. Aussi les 
Français et les Anglais sont restés longtemps avec la Chine en relations ami- 
cales , et pendant de longues années il n'y avait pas eu entre nous Tombre d'un 
désaccord, lorsque tout à coup, dans la septième année de notre règne, ils ont 
porté la guerre dans la province de Kouang-Tong, ont brutalement occupé 
notre ville, capitale de cette province, et enlevé nos mandarins. Convaincu que 
notre vice-roi Yé-Ming-Chin était la cause de tous ces malheurs, par son 
inhabileté à traiter les affaires, nous n'avons pas hésité à l'en punir, et quand, 
dans la huitième année de notre règne, les barbares sont venus à Tien-Tsin 
pour négocier, nous avons ordonné au vice-roi Tan-Ting-Yang de se rendre 
auprès d'eux pour régler les questions à résoudre. Ces barbares alors, profitant 
de ce que nous n'étions pas préparés, ont attaqué nos forts et sont arrivés sans 
coup férir à Tien-Tsin. 

Craignant des malheiurs sans nombre pour notre peuple , nous avons ordonné 
alors au premier ministre Koueî-Liang et à d'autres d'aller négocier avec eux 
et de mettre fin à la guerre, et comme dans tous les articles proposés par eux 
il y en avait de réservés, nous prescrivîmes à Koueï-Liang et aux autres de se 
rendre 'à Chang-Haî pour établir les futurs tarifs. Dans la neuvième année de 
notre règne, les barbares se présentèrent de nouveau devant Takou avec des 
navires de guerre et avec l'intention de détruire nos forts ; et c'est alors que 
notre généralissime Sanko-Li-Tsin , exaspéré, leur fit subir une déroute com- 
plète. C'est donc à eux seuls qu'ils doivent s'en prendre de leurs malheurs, et 
nullement la Chine qui a manqué à ses engagements. C'est, du reste, ce que 
tout l'univers sait parfaitement. Cette année encore, les chefs barbares, Elgin, 
Gros et autres, se sont présentés à l'embouchure de la rivière, et comme nous 
ne conservons aucune rancune du passé, nous avons permis qu'ils prissent la 
route de Peh-Tang pour venir à la Capitale échanger les ratifications de leurs 
traités. 

Nous ne pouvions pas croire alors qu'ils venaient avec des intentions détes- 
tables, amenant avec eux des canons sur des chars et des troupes de cavaliers 
et de fantassins, avec lesquels ils ont attaqué nos forts de Takou par derrière, 
forcé nos armées à fuir , et sont arrivés pour la seconde fois jusqu'à Tien- 
Tsin. Considérant alors que Koueï-Liang était l'homme qui les années précé- 
dentes avait conféré avec eux à Peh-Tang et à Tien-Tsin , nous lui avonsdonné 
l'ordre d'aller ouvrir des négociations avec eux. Croyant que ces barbares 
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avaient quelques notions de justice et de convenance , nous espérions leur voir 
formuler des demandes auxquelles nous pouvions consentir; mais qui aurait 
pu croire qu^on mettrait en avant des prétentions arbitraires, qu'on réclamerait 
le remboursement des frais de la guerre, Touverture de nouveaux ports, et qu'on 
voudrait amener des troupes jusque dans les environs de la Capitale, toutes 
prétentions tellement exagérées et détestables, que nous avons dû ordonner 
au prince d'Y, Tsaï-Youen, et au Ministre de la guerre Muh de tenter de 
négocier et de résoudre définitivement ces questions? Mais les barbares ré- 
voltés, pour satisfaire leur orgueil, vinrent menacer Tong-Tcheou avec une 
armée, exprimant en outre le désir d'amener leurs troupes à la Capitale et de 
nous y voir. 

Si une prétention aussi insensée avait été concédée, comment aurions-nous 
pu nous présenter devant nos peuples? Aussi avons-nous dû donner les ordres 
les plus sévères aux divers commandants des troupes d'amener de partout des 
cavaliers et des fantassins et d'aller combattre avec fureur. Nous avons égale- 
ment enjoint à tous les départements et districts voisins de la Capitale de 
réunir les troupes de réserve pour renforcer les autres armées et les aider à 
combattre, et de lever des corps de volontaires à cet eflFet. Sur les routes ou 
dans les campagnes, tout homme, soit mandarin, soldat ou du peuple, qui 
coupera la tête d'un noir recevra 5o taëls de récompense, i oo taêls pour celle 
d'un blanc et 5oo pour celle d'un chef. Toutes les personnes qui pourront 
brûler ou prendre im navire barbare recevront 5,ooo taëls, et en outre tout 
ce que le navire contiendra leur appartiendra. Le peuple de Tien-Tsin, 
renommé de tout temps par son courage et sa fidélité, doit considérer les bar- 
bares comme des ennemis détestés et les attaquer, soit ouvertement, soit en 
sous main, de façon à les exterminer. Nous ne sommes pas un Empereur qui 
aime la guerre : aussi ne pouvons-nous surmonter la doUleur qui nous accable, 
que nos peuples en soient convaincus. Quant à ceux de nos sujets, soit de 
Canton, du Fo-kien et d'autres lieux, que les barbares ont enlevés, nous les 
considérons toujours comme nos enfants et les engageons à tenter de fuir en 
cherchant à couper la tête d'un barbare et à venir nous l'offrir nous leur 
promettons en retour de les récompenser généreusement. Ces barbares vien- 
nent de contrées extrêmement éloignées, dans le seul but de faire du com- 
merce, et si les choses en sont venues au point où elles en sont, ce ne peut 
être que parce qu'ils ont été appelés par les bancCts et les rebelles de l'em- 
pire. 

Pour parvenir à les détruire, nous ordonnons aux mandarins des ports de 
prendre toutes les mesiu*es nécessaires pour miner leur commerce. Quant aux 
autres nations qui se montrent respectueuses et obéissantes envers nous, et 
dont Içs relations restent pacifiques, il est entendu que leurs transactions ne 
doivent pas être troublées. Cependant si les barbares venaient à se repentir de 
leur crime et à le reconnaître, il faudrait les laisser jouir dans les différents 
ports <le la liberté de commerce qui leur a été concédée précédemment, pour 
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bien établir ainsi que nous sommes un Empereur généreux et bienveillant. 
Si, au contraire, ils persévèrent dans leur révolte, que mon peuple tout entier 
fasse tous ses efforts pour les anéantir tous, et nous jurons ici que cette race 
abominable, si elle na pas voulu reconnaître ses crimes, sera exterminée tout 
entière. Que cet édit soit porté à la connaissance de tous et respecté par 
tous. 



Le Baron Gros 

à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Pékin, le 26 octobre 1860. 

Monsieur le Ministre, je m'empresse de vous faire parvenir une copie de la Eitraît, 
convention que j'ai signée bier avec le Prince Kong, frère de l'Empereur, et 
je vous envoie aussi une copie du procès-verbal de l'échange des ratifications 
du traité de Tien-Tsin, échange qui a eu lieu dans la même séance. Notre 
succès est complet et dépasse toutes mes espérances. 

Le 2 5, jour fixé pour la signature de la convention, je suis sorti de la ville 

à huit heures du matin, et j'y suis rentré officiellement avec 2,000 hommes 

de toutes armes formant cortège. Le drapeau du ioi% celui du 102^ et. celui 

«de l'infanterie de marine précédaient mon palanquin , porté par huit confies 

en livrée et avec des franges tricolores sur leurs bonnets. 

Le traité de Tien-Tsin et les sceaux de l'ambassade étaient portés devant 
moi par quatre sous-officiers des différents corps, une section d'artillerie à 
cheval suivait mon palanquin et était suivie elle-même par plusieurs bataillons 
d'infanterie; dans l'intérieur de la ville, une haie de fantassins garnissait une 
partie du parcours. 

A l'entrée de la ville, quinze mandarins en grande tenue et à cheval sont 
venus me recevoir, me complimenter et me conduire auprès du Prince, qui 
m'attendait au Li-pou, ou tribunal des rites. Nous avons mis près de deux 
heures pour arriver au Li-poa, et nous avons traversé des flots d'un peuple 
plus curieux que malveillant. 

Quand mon palanquin est entré dans la cour qui précède la salle disposée 
pour la signature de la convention et que j'ai vu le jeune Prince se lever avec 
toute sa suite et venir au-devant de moi , j'ai fait arrêter les porteurs et je suis 
allé à pied rejoindre le Prince avant qu'il eût franchi le seuil de la salle. Il 
m'a tendu sa main, que j'ai prise en m'inclinant, et je lui ai dit que je le 
remerciais d'avoir bien voulu envoyer des mandarins pour me recevoir aux 
portes de la ville. J'ai ajouté que je me trouvais hexu*eux de venir signer avec 
lui une paix qui , je l'espérais bien, ne serait jamais troublée à Favenir, et 
j'ai dit ensuite que je n'exprimais que les sentiments de Sa Majesté l'Empereur 
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dès Français en formant les vœux les plus sincères pour qu il en fût ainsi. Le 
Prince m'a donné la main une seconde fois et m'a indiqué le fauteuil préparé 
pour moi à sa gauche, place d'honneur en Chine; le général de Montauban a 
été placé à ma gauche, et les officiers de son état-major et de l'armée ont 
occupé le côté gauche de la salle. M. de Bastard, M. de Vemouillet, secré- 
taires, et les deux interprètes de la mission étaient entre le Prince et moi. Une 
foule de mandarins à globules de toutes couleurs remplissait le côté droit de 
la salle; tous, et le Prince comme les autres, étaient en robe de cérémonie, 
avec leurs doubles chapelets d'ambre autour du cou. Le Prince seul ne portait 
aucun globule sur son bonnet d'hiver. 

Chacun ayant pris sa place, j'ai prié Son Altesse Impériale de vouloir bien 
signer le premier les quatre textes chinois de la convention de Pékin, et j'ai 
signé le premier les quatre textes français. Quand les sigi^atures ont été don- 
nées et les sceaux appliqués sur les huit exemplaires, j'ai dit au Prince que , la 
paix étant heiureusement rétablie entre les deux empires, une salve de vingt et 
im coups de canon allait être tirée par l'artillerie française, et je lui ai annoncé 
que j'allais demander immédiatement au Commandant en chef de l'armée fran- 
çaise de faire cesser toute hostilité qui n'aurait pas un caractère purement dé- 
fensif , ce que j'ai dit tout de suite à M. le général de Montauban. 

Cette partie du programme remplie, on a procédé à l'échange des ratifica- 
tions du traité de Tien-Tsin; mais, avant cela, le Prince Kong m'a fait remar- 
quer qu'il était venu plein de confiance, et sans un seul soldat tartare ou 
chinois, se placer au milieu d'une armée française tout entière. Je lui ai ré-, 
pondu que cette confiance me prouvait que Son Altesse Impériale connaissait 
la loyauté du souverain que j'avais l'honneur de représenter et dont j'avais à 
exécuter les ordres. 

Signé Baron Gros. 



TRAITÉ D'AMITIÉ, DE COMMERCE ET DE NAVIGATION . 

CONCLU ENTRE LA FRANCE ET LA CHINE. 

Sa Majesté l'Empereur des" Français et Sa Majesté l'Empereur de la Chine, 
animés 1 un et l'autre du désir de mettre un terme aux différends qui se sont éle- 
vés entre les deux Empires, et voulant rétablir et améliorer les relations d'ami- 
tié, de commerce et de navigation qui ont existé entre les deux Puissances, 
comme aussi en régulariser l'existence, en favoriser le développement et en 
perpétuer la durée, ont résolu de conclure un nouveau Traité,. basé sur 
l'intérêt comndun des deux pays, et ont, en conséquence, nommé pour leurs 
plénipotentiaires , savoi^r : 

Sa Majesté l'Empereur des Français, le sieur Jean-Baptiste-Louis, Baron 
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Gros, grand officier de la Légion d'honneur, grand-croix de l'ordre du Sauveur 
de Grèce, commandeur de l'ordre de la Conception de Portugal, etc. etc. etc.; 

Et Sa Majesté l'Empereur de la Chine, Koueî-Liang, haut commissaire 
impérial de la dynastie Ta-Tsing, grand ministre du Palais-Oriental, direc* 
teur général des affaires du conseil de justice, etc. etc. etc.; et Houa- 
Chan-Na, haut commissaire impérial de la dynastie Ta-Tsing, président du 
conseil des finances, général de Tarmée Sino-Tartare de la Bannière bordée 
d'azur, etc. etc. etc.; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, qu'ils ont trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

Il y aura paix constante et amitié perpétuelle enti*e Sa Majesté l'Empereur 
des Français et Sa Majesté l'Empereiur de la Chine, ainsi qu'entre les sujets 
des deux Empires, sans exception de personnes ni de lieux. 

Us jouiront tous également, dans les États respectifs des Hautes Parties 
contractantes, d'une pleine et entière protection pour leurs personnes et leurs 
propriétés. • 

ART. a. 

Pour maintenir la paix si heureusement rétablie entre les deux Empires, 
il a été convenu entre les Hautes Parties contractantes qu'à l'exemple de ce 
qui se pratique chez les nations de l'Occident, les agents diplomatiques 
dûment accrédités par Sa Majesté l'Empereur des Français auprès de Sa Ma- 
jesté l'Empereur de la Chine pourront se rendre éventuellement dans la capi- 
tale de l'Empire, lorsque des affaires importantes les y appelleront. 

11 est convenu entre les Hautes Parties contractantes que, si l'une des 
puissances qui ont im Traité avec la Chine obtenait pour ses agents diploma- 
tiques le droit de résider à poste fixe à Pékin, la France jouirait immédiate* 
ment du même droit. 

Les agents diplomatiques jouiront réciproquement, dans le lieu de leur 
résidence, des privilèges et immunités que leur accorde le droit des gens: 
c'est-à-dire que leurs personnes, leur famille, leur maison et leur correspon- 
dance seront inviolables; qu'ils pourront prendre à leur service les employés, 
courriers, interprètes, serviteurs, etc., etc., qui leur seront nécessaires. 

Les dépenses de toute espèce qu'occasionneront les missions diplomatiques 
de France en Chine seront supportées par le Gouvernement français. Les 
agents diplomatiques qu'il plaira à^Sa Majesté l'Empereur de la Chine d'accré- 
diter auprès de Sa Majesté l'Empereur des Français seront reçus en France 
avec tous les honneiu^ et toutes les prérogatives dont jouissent, à rang égal, 
les agents diplomatiques des autres nations accrédités à la cour de Sa Majesté 
f Empereur des Français. 

33 
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ART. 3. 

Les communications officielles des agents diplomatiques et consulaires 
français avec les autorités chinoises seront écrites en français, mais seront 
accompagnées, pour faciliter le service, d^une traduction chinoise aussi exacte 
que possible, jusqu'au moment où le Gouvernement impérial de Pékin, ayant 
des interprètes pour parler et écrire correctement le français, la correspon- 
dance diplomatique aura lieu dans cette langue pour les agents français et 
en chinois pour les fonctionnaires de l'Empire, Il est convenu que jusque-là, 
et en cas de dissidence dans Tinterprétation à donner au texte français et au 
texte chinois au sujet des clauses arrêtées d'avance dans les conventions faites 
de commun accord , ce sera le texte français qui devra prévaloir. 

Cette disposition est applicable au présent traité. Dans les communications 
entre ies autorités des deux pays, ce sera toujours le texte original, et non la 
traduction, qui fera foL 

ART. 4. 
Désormais, les correspondances officielles entre les autorités et les fonc- 
tionnaires des deux pays seront réglées auivaût les rangs et les positions res- 
pectives et d'après les bases de la réciprocité la plus absolue. Ces correspon- 
dances aiu*ont lieu entre les hauts fonctionnaires français et les hauts fonction- 
naires chinois, dans la Capitale ou ailleurs, par dépêche on commanication; entre 
les fonctionnaires français en sous-ordre et les hautes autorités des provinces, 
pour les premiers par exposé, pour les seconds par déclaration; entre les offi- 
ciers en sous-ordre des deux nations, comme il est dit plus haut, sur le pied 
d'une parfaite égalité. 

Les négociants, et généralement tous les individus qui n'ont pas de caractère 
officiel, se serviront réciproquement de la formule représentation dans toutes 
lès pièces adressées ou destinées pour renseignements aux autorités respec- 
tives. 

Toutes les fois qu tm Français aura à recourir à l'autorité chinoise , sa 
représentation devra d'abord être soumise au consul, qui, si eHe lui paraît 
raisonnable et convenablement rédigée, lui donnera suite et qui, s'il en est 
autrement, en fera modifier la teneur ou refusera de la transmettre. Les Chi- 
nois, de leur côté, lorsqu'ils auront k s'adresser au constdat, devront suivre une 
marche analogue auprès de l'autorité chinoise, laquelle agira de la même 
manière. 

ART. 5. 
Sa Majesté l'Empereur des Français poiirra nommer des consuls ou des 
agents consulaires -dans les ports de mer ou de rivières de l'Empire chinois 
dénommés dans l'artide & du présent traité pour servir d!iiiterfnédiairea entre 
les autorités chinoises et les négociants et les sujets français et veiller à ia 
stricte observation des règlements stipulés. 

Ces fonctionnaires seront traités avec la considération et les égards qui leur 
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sont dus. Leitrs rapports avec les autorités du lieu de leur rémdeiice seront 
établis sur le pied de la plus par&ite égalité. S'ils avaient à se {daindre des 
procédés de ladite autorité, ils s'adresseraient directmnent k Tautorité sopé* 
rieure de la province et en donneraient immédiatement avis au ministre plé* 
nipotentiaire de l'Empereur. 

En cas d'absence du consul français, les capitaines et les négociants fran- 
çais auraient la faculté de recourir à l'intervention du connil d'une puissance 
amie, ou, s'il était impossible de le faire, ils auraient recours au chef de 
la douane , qui aviserait au moyen d'assurer à ces capitaines et négociants le 
bénéfice du présent Traité, 

ART. 6. 

L'expérience ayant démontré que l'ouverture de nouveaux ports au com- 
merce étranger est une des nécessités de l'époque, il a été convenu que les 
ports de Kiung-Tchau et de Chaou-Cbaou, dans la province de Kouang-Tong, 
de Taï-Ouan et deTaasbwi, dans l'île de Formose, province de Fo-Kien, de 
Tan-Tchau, dans la province de Chan-Tong, et de Nankin, dans la province de 
Kiang-Nan, jouiront des mêmes privilèges que Canton, Cbang-Haî, Ning-Pô, 
Amoy et Fou-Tcheou. 

Quant à Nankin, les agents français en Chine ne déhvreront de passe-ports 
à leurs nationaux pour cette ville que lorsque les rebelles en auront été expul- 
sés par les troupes impériales. 

ART. 7- 

Les Français et leurs familles pourront se transporter, s'établir et se livrer 
au commerce ou à l'industrie en toute sécurité et sans entrave d'aucune es- 
pèce dans les ports et villes de l'Empire chinois situés sur les côtes maritimes 
et sur les grands fleuves dont l'énumération est contenue dans l'article pré- 
cédent. 

Ils pourront circuler librement de l'un à l'autre, s'ils sont mxmis de passe- 
ports; mais il leur est formellement défendu de pratiquer sur la côte des 
ventes ou des achats clandestins, sous peine de confiscation des navires et des 
marchandises engagés dans ces opérations, et cette confiscation aura lieu au 
profit du Gouvernement chinois, qui devra cependant, avant que la saisie et 
la confiscation soient légalement prononcées, en donner avis au consul français 
du port le plus voisin. 

ABT. 8. 

Les Français qui voudront se rendre dans les villes de l'intérieur^ ou dans 
les ports où ne sont pas admis les navii^es étrangers, pourront le faire entoute 
sûreté, à la condition expresse d'être munis de passe-ports rédigés en firançaîs 
et en chinois, légalement délivrés par les agents diplomatiques ou les consuls 
de France en Chine et visés par les autorités diinoises. 

En cas de perte de ce passe-port, le Français qui ne pourra pas le présenter, 

33. 
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lorsqu'il en sera requis légalement, devra, si Tautorité chinoise du lieu où il 
se trouve se refuse à lui donner un permis de séjour, pour lui laisser le temps 
de demander un autre passe-port au consul , êlre reconduit au consulat le plus 
voisin, sans qu'il soit permis de le maltraiter ni de Tinsulter en aucune ma- 
nière. 

Ainsi que cela était stipulé dans les anciens Traités, les Français résidant ou 
de passage dans les porls ouverts au commerce étranger pourront circuler 
sans passe-port dans leur voisinage immédiat, et y vaquer à leurs occupations 
aussi librement que les nationaux; mais ils ne poun^ont dépasser certaines 
limites, qui seront fixées, de commun accord, entre le consid et Tautorité 
locale. 

Les agents français en Chine ne délivreront de passe-ports à leurs nationaux - 
que pour les lieux où les rebelles ne seront pas établis dans le moment où ce 
passe-port sera demandé. 

Ces passe-ports ne seront délivrés par lés autorités françaises qu aux per- 
sonnes qui leur oflFriront toutes les garanties désirables. 

ART. 9. 

Tous les changements apportés d'un commim accord, avec Tune des puis- 
sances signataires des Traités avec la Chine, au sujet des améliorations à in- 
troduire au tarif actuellement en vigueur ou à celui qui le serait plus tard , 
comme aussi aux droits de douane, de tonnage, d'importation, de transit et 
d'exportation, seront immédiatement applicables au commerce et aux négo- 
ciants français par le seul fait de leur mise à exécution. 

ART. 10. 

Tout Français qui, conformément aux stipulations de l'article 6 du présent 
Traité, arrivera dans l'un des ports ouverts au commerce étranger pourra, 
quelle que soit la durée de son séjour, y louer des maisons et des magasins 
pour déposer ses marchandises, ou bien aflfcrmer des terrains et y bâtir de 
lui-même des maisons et des magasins. Les Français pourront, de la même 
manière, établir des églises, des hôpitaux, des hospices, des écoles et des 
cimetières. Dans ce but, l'autorité locale, après s'être concertée avec le consul, 
désignera les quartiers les plus convenables pour la résidence des Français 
et les endroits dans lesquels poiuront avoir lieu les constructions précitées. 

Le prix des' loyers et des fermages sera librement débattu entre les parties 
intéressées et réglé, autant que faire se pourra, conformément à la moyenne 
des prix locaux. 

Les autorités chinoises empêcheront leurs nationaux de surfaire ou d'exiger 
des prix exorbitants, et le consul veillera, de son côté, à ce que les Français 
n'usent pas de violence ou de contrainte pour forcer le consentement des 
propriétaires. 11 est bien entendu , d'ailleurs , que le nombre des maisons et 
l'étendue des terrains à affecter aux. Français, dans les ports ouverts au com* 
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merce étranger, ne seront point limités , et qu^ils seront déterminés diaprés 
les besoins et les convenances des ayants droit. Si des Chinois violaient ou 
détruisaient des églises ou des cimetières français, les coupables seraient 
punis suivant toute la rigueur des lois du pays. 

ART. 11. 

Les Français, dans les ports ouverts au commerce étranger, pourront choi- 
sir librement, et à prix débattu entre les parties, ou sous la seule intervention 
des consuls, des compradors, interprètes, écrivains, ouvriers, bateliers et do- 
mestiques. Us auront, en outre, la faculté d'engager des lettrés du pays pour 
apprendre à parler ou à écrire la langue chinoise et toute autre langue ou 
dialecte usités dans TEmpire, comme aussi de se faire aider par eux, .soit 
pour leurs écritures, soit pour les travaux scientiGques ou littéraires. Ils pour- 
ront également enseigner à tout sujet chinois la langue de leur pays ou des 
langues étrangères, et vendre sans obstacle des livres français ou acheter eux- 
mêmes toutes sortes de livres chinois. 

ART. 13. 

Les propriétés de toute nature appartenant à des Français dans FEmpire 
chinois seront considérées par les Chinois comme inviolables et seront tou- 
jours respectées par eux. Les autorités chinoises ne pourront, quoi qu il arrive, 
mettre embargo sur les navires français, ni les frapper de réquisition pour 
quelque service public ou privé que ce puisse être. 

ART. i3. 

La religion chrétienne ayant pour objet essentiel de porter les hommes à 
la vertu, les membres de toutes les communions chrétiennes jouiront d'une 
entière sécurité pour leurs personnes, leurs propriétés et le libre exercice de 
leurs pratiques religieuses, et une protection efficace sera donnée aux mission- 
naires qui se rendront pacifiquement dansTintérieur du pays, munis des passe- 
ports réguliers dont il est parlé dans Tarticle 8. Aucune entrave ne sera 
apportée par les autorités de FEmpire chinois au droit qui est reconnu à tout 
individu en Chine d'embrasser, s'il «le veut, le christianisme, et d'en suivre 
les pratiques sans être passible d'aucune peine infligée pour ce fait. 

Tout ce qui a été précédemment écrit, proclamé ou publié en Chine, par 
ordre du Gouvernement, contre le culte chrétien est complètement abrogé, 
et reste sans valeur dans toutes les provinces de FEmpire. 

ART. i4. ' 

Aucune société de commerce privilégiée ne pounra désormais s'établir 
en Chine, et il en sera de même de toute coalition organisée dans le but 
d'exercer un monopole sur le commerce. 

En cas de contravention au présent article, les autorités chinoises, sur les 
représentations du consul ou de Fagent consulaire , aviseront aux moyens de 
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(y$soudré de semblables associations, dont elles s*efforc^ront, d'ailleurs, de 
preTenir Fexistence par des prohibitions préalables, afin d^écarter tout ce qui 
pourrait porter atteinte à la libre conanrence. 

ART. i5. 

Lorsqu'un bâtiment français arrivera dans les eaux de Tun des ports 
ouverts au commerce étranger, il aura la faculté d*engager tel pilote qui lui 
conviendra, pour se faire conduire immédiatement dans le port; et de 
même, quand après avoir acquitté toutes les charges légales il sera prêt à 
mettre à la voile, on ne pourra pas lui refuser des pilotes pour le sortir du 
port sans retord ni délai. 

Tout individu qui voudra exercer la profession de pilote pour les bâtiments 
français pourra, sur la présentation de trois certificats de capitaine de navire, 
être commissionné par le consid de France, de la même manière que cela se 
pratiquerait pour d'autres nations. 

La rétribution payée aux pilotes sera réglée selon Féquité, pour chaque 
port en particulier, par le consul ou agent consulaire, lequel la fixera conve- 
nablement en raison de la distance et des circonstances de la navigation. 

ART. 16. 

Dès que le pilote aura introduit un navire de commerce français dans le 

port, le chef de la douane déléguera un ou deux préposés pour surveiller le 

navire et empêcher qu'il ne se pratique aucune fraude. Ces préposés pourront, 

•selon leurs convenances, rester dans leurs propres bateaux ou se tenir à 

bord du bâtiment. 

Les frais de leur solde, de leur nourriture et de leur entretien seront à 
la charge de la douane chinoise, et ils ne pourront exiger aucune indemnité 
ou rétribution quelconque des capitaîxies ou des eonsignataires. Toute contra- 
vention à cette disposition entraînera une punition propcHiioùnelle aii montant 
de l'exaction, laquelle sera en outre intégralement restituée, 

ART. 17. 

Dans les vingt-quatre heures qui suivront l'arrivée d'un navire de com- 
merce français dans l'un des ports ouverts au commerce étranger, le ca- 
pitaine, s'il n'est dûment empêché, et à son défaut^ le subrécai^e ou le 
consignataire, devra se rendre au consulat de France et remettre entre les 
mains du consul les papiers *de bord, les connaissements et le manifeste. Dans 
les vingt-quatre heures suivantes, le consul enverra au chef de la douane une 
note détaillée indiquant le nom du navire, le rôle d'équipage, le tonnage légal 
du bâtiment et la nature de son chargement. Si, par suite de la négligence 
du capitaine, cette dernière formalité n^avait pas pu être accomplie dans les 
quarante-huit heures qui suivront l'arrivée dunarvire, le capitaine serapas^le 
d'une amende de cinquante piastres par jour de retard ati profit du Gouver* 
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nement chinois, ladite amende, toutefois ; ne pourra dépasser la somme de 
deux cents piastres. 

Aussitôt après la réception de la note transmise par le coi^ulat^ le chef de 
la douane délivrera le peraùs d'ouvrir la cale« Si ie capitaine, avant d'avoir 
reçu le permis précité, avait ouvert la cale et conuneacé à décharger, il 
pourrait être condamné à une amende de cinq cents piastres, et les marchan* 
dises débarquées pourraient être saisies, le tout au profit du Gouvernement 
chinois. 

ART. 18. 

Les capitaines et négociants français pourront louer telles espèces d'al- 
légés et d'embarcations qu'il leur plaira pour transporter des marchandises et 
des passagers, et la rétribution à payer pour ces allèges sera réglée de gré 
à gré par les parties intéressées, sans l'intervention de l'autorité chinoise et, 
par conséquent, sans sa garantie on cas d'accident, de fraude ou de disparition 
desdites allèges. Le nombre n'en sera pas hoiitè, et le monopole n'en pourra 
être concédé à qui que ce soit, non plus que celui du transport par portefaix 
des marchandises à embarquer ou à débarquer. 

ART. 19. 

Toutes les fois qu'un négociant français aura des marchandises à em- 
barquer ou à débarquer, il devra d'abord en remettre la note détaillée au 
consul ou agent consulaire, qui chargera immédiatement un interprète 
reconnu du consulat d'en donner communication au chef de la douane. 
Celui-ci délivrera sur-le-champ un permis d'embarquement ou de débarque- 
ment U sera alors procédé à la vérification des marchandises dans la forme 
la plus convenable pour qu'il n'y ait chance de perte pour aucune des parties. 

Le négociant français devra se faire représenter sur le lieu de la vérification 
(s'il ne préfère y assister lui-même) par une personne réunissant les qualités 
requises, à l'effet de veiller à ses intérêts au moment où il sera procédé à 
cette vérification pour la liquidation des droits; faute de quoi, toute réclama- 
tion ultérieure restera nulle et non avenue. 

En ce qui concerne les marchandises taxées ad valorem, si le négociant ne 
peut tomber d'accord avec l'employé chinois sur la valeur à fixer, chaque 
partie appellera deux ou trois négociants chargés d'examiner les marchandises, 
et le prix le plus élevé qui sera offert par l'un d'eux sera réputé constituer la 
valeur desdites marchandises. 

Les droits seront prélevés sur le poids net : on déduira, en conséquence, 
le poids des emballages et contenants. Si le négociant français ne peut s'en- 
tendre avec l'emjdoyé chinois sur la fixation de la tare, chaque partie choisira 
un certain nombre de caisses et de ballots parmi les colis objets du litige ; ils 
seront d'abord pesés bruts, puis tarés ensuite, et la tare moyenne des colis 
pesés servira de tare pour tous les autres. 

Si, pendant le cours de la vérification, il s'élève quelque difficuHé qui uc 
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puisse être résolue, le négociant français pourra réclamer Tintervention du 
consul, lequel portera sur-le-champ l'objet delà contestation à la connaissance 
du chef des douanes, et tous deux s'efforceront d'arriver à im arrangement 
amiable; mais la réclamation devra avoir lieu dans les vingt-quatre heures; 
sinon , il n'y sera pas donné suite. Tant que le résultat de la contestation restera 
pendant, le chef de la douane n'en portera pas l'objet sur ses livres, laissant 
ainsi toute latitude pour l'examen et la solution de la difficulté. 

Les marchandises importées qui. auraient éprouvé des avaries jouiront 
d'une réduction de droits proportionnée à leur dépréciation. Celle-ci sera 
déterminée équitablement, et, s'il le faut, par expertise contradictoire, ainsi 
qu'il a été stipulé plus haut pour la fixation des droits ad valorem. 



ART. 20. 



Tout bâtiment entré dans l'un des ports de la Chine, et qui n'a point 
encore levé le permis de débarquement mentionné dans l'article 19, pourra, 
dans les deux jours de son arrivée , quitter le port et se rendre dans un autre 
port sans avoir à payer ni droits de tonnage ni droits de douane, attendu 
qu'il les acquittera ultérieurement dans le port où il effectuera la vente de ses 
marchandises. 



ART. 21. 



Il est établi, de commun accord, que les droits d'importation seront 
acquittés par les capitaines ou négociants fi:ançais au fur et à mesure du débar- 
quement des marchandises et après leur vérification. Les droits d'exportation 
le seront de la même manière, lors de l'embarquement. Lorsque les droits 
de tonnage et de douane dus par un bâtiment français auront été intégrale- 
ment acquittés, le chef de la douane délivrera une quittance générale, sur 
l'exhibition de laquelle le consul rendra ses papiers de bord au capitaine et 
lui permettra de mettre à la voile. 

Le chef de la douane désignera une ou plusieurs maisons de change qui 
seront autorisées à recevoir la somme duc par les' négociants finançais au 
compte du Gouvernement, et les récépissés de ces maisons de change pour 
tous les payements qui leur auront été faits seront réputés acquits du Gou- 
vernement chinois. Ces payements pourront s'opérer, soit en lingots, soit eh 
monnaies étrangères dont le rapport avec l'argent jryce sera déterminé de com- 
mun accord entre le consul ou agent consulaire finançais et le chef de la douane 
dans les différents ports, suivant le temps, le Heu et les circonstances. 



ART. 3 2. 



Après l'expiration des deux jours mentionnés dans l'artide 20 et avant de 
procéder au déchargement, chaque bâtiment de commerce finançais acquittera 
intégralement les droits de tonnage ainsi réglés : pour les navires de cent cin- 
quante tonneaux, de la jauge légale et au-dessus, à raison de cinq maces (un 
demi-taêl) par tonneau; poiur les navir s jaugeant moins de cinquante ton- 
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neaux, à raison d'un mace (un dixième de taëi) par tonneau. Toutes les 
rétributions et surcharges additionnelles antérieurement imposées à Tarrivée 
et au départ sont expressément supprimées et ne pourront être remplacées 
par aucune autre. 

Lors du payement du droit précité, le chef de la douane délivrera au capi- 
taine ou au consignataire un reçu en forme de certificat constatant que le 
droit de tonnage a été intégralement acquitté, et, sur Texhibition de ce certifi- 
cat au chef de la douane de tout autre port où ii lui conviendrait de se rendre, 
le capitaine sera dispensé de payer de nouveau pour son bâtiment le droit de 
tonnage, tout navire français ne devant en être passible qu'une seule fois à 
chacun de ses voyages d'un pays étranger en Chine. 

Sont exemptés des droits de tonnage, les barques, goélettes, bateaux cabo- 
teurs et autres embarcations françaises, pontées ou non, employées au 
ti:ansport des passagers, bagages, lettres, comestibles et généralement de tous 
objets non sujets aux droits. Si lesdites embarcations transportaient en outre 
des marchandises, elles resteraient dans la catégorie des navires jaugeant 
moins de cent cinquante tonneaux et payeraient à raison d'un dixième de 
taêl (un mace) par tonneau. 

Les négociants français pourront toujours affréter des jonques et autres em- 
barcations chinoises, lesquelles ne seront soumises à aucun droit de tonnage. 

ART. 2 3. 

Toutes marchandises françaises, après avoir acquitté dans fun des ports de 
la Chine les droits de douane liquidés d'après le tarif, poiuront être trans- 
portées dans l'intérieur sans avoir à subir aucune autre charge supplémentaire 
que le payement des droits de transit suivant le taux modéré actuellement en 
vigueur, lesquels droits ne seront susceptibles d'aucune augmentation future. 

Si des agents de la douane chinoise, contrairement à la teneur du présent 
Traité, exigeaient des rétributions illégales ou prélevaient des droits plus éle- 
vés , ils seraient punis suivant les lois de l'Empire. 

ART. a 4. 

Tout navire français entré dans l'un des ports ouverts au commerce étran- 
ger, et qui voudra n'y décharger qu'une partie de ses marchandises, ne payera 
les droits de douane que pour la partie débarquée; il pourra transporter le 
reste de sa cargaison dans un autre port et l'y vendre. Les droits seront alors 
acquittés. 

Dans le cas où des Français, après avoir acquitté dans un port les droits sur 
des marchandises, voudraient les réexporter et aller les vendre dans un autre 
port, ib en préviendraient le consxd ou agent consulaire; celui-ci, de son côté, 
en informera le chef de la douane, lequel, après avoir constaté l'identité de 
la marchandise et la parfaite intégrité des colis, remettra aux réclamants une 

34 
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déciaration attestant que les droits afférents auxdites marchandises ont été 
effectivement acquittés. 

Muiiis de cette déclaration « les négociants finançais n'auront, à leur arrivée 
dans l'autre port, qu'à la présenter par l'entremise du consul au chef de la 
douane , qui délivi^era poxu* cette partie de la cargaison , sans retard et sans 
frais, un permis de débarquement en franchise de droits; mais si Tautorité 
découvrait de la fraude ou dç la contrebande parmi ces marchandises ainsj 
rée5iportées,celleM^i seraient, après vérification, confisquées au profit du Gou- 
vernement chinois. 

àRT. 25. 

Aucun transbordement de marchandises ne pourra avoir lieu que sur permis 
spécial, et dans un cas d'urgence. S'il devient indispensable d'effectuer cette 
opération, il devra en être référé au consul, qui délivrera un certificat sur le vu 
duquel le transbordement sera autorisé par le chef de la douane. Celui-ci 
pourra toujours déléguer un employé de son administration pour y assister. 

Tout transbordement non autorisé, sauf le cas de péril en la demeure, en- 
traînera la confiscation, au profit du Gouvernement chinois, de la totalité des 
marchandises illicitement transbordées. 

ABT. 26. 

Dans chacun des ports ouverts au commerce étranger, le chef de la douane 
recevra pour lui-même et déposera au consulat français des balances légales 
pour les marchandises eVpp.ur l'argent, ainsi que des poids et mesures exacte- 
ment conformes aux poids et aux mesures en usage à la douane de Canton, 
et revêtus d'une est^mpUki et d'^p cachet constatant cette conforoaité. Ces 
étalons seront la base de tQiAtes lesliquidatipas de droits et de tous lespayementa 
à faire au (lOuvememeQt cbi9ois. On y auira recours eu cas de contestation 
sur le poids et la mesure àe^^ i^archandis^s, et il açfa statué d'après les résul- 
tats qu'ils aiu:ont doimés. 

ART. 27. 

Les droits d'importation et d'exportation prélevés en Chine sur lé commerce 
français seront réglés conformément au tarif annexé au présent Traité sous 
le sceau et la signature des plénipotentiaires respectifs. Ce tarif pourra être 
revisé de sept en sept années, pour être mis enharmonie avec les changements 
de valeur apportés par le temps sur les produits du sol et de l'industrie des 
deux Empires. 

Moyennant l'acquit de ces droits, dont il est expressément interdit d'aug- 
menter le montant dans le cours des sept années susmentionnées et que ne 
pourra aggraver aucune espèce de charge ou de surtaxe quelconque, les 
Français seront libres. d'importer en Chine, dea ports finançais ou étrangers, et 
d'exporter également de Chine pour toute destination toutes les marchandises 
qui ne seraient pas, au jour de la signature du présent Traité, et d'après la das- 
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sîfication du tarif ci-annexé , i objet cTune proiiibhiôn formelle ou d'un mono-* 
poie spécial. 

Le Gouvernement chinois renonçait à la facuhé d'augmenter^ par la suite > 
le nombre des articles réputés contrebande ou monopole, aucune modification 
ne pourra être apportée au tarif qu'après une entente préalable avec le Gou- 
vernement français et de son plein et entier consentement. 

A Tégsurd'du tarif, aussi bien que pour toute stipulation introduite ou à in- 
troduire dans les Traités existants ou qui seraient ultérieurement conclus, il 
demeure bien et dûment établi que les négociants , et en général tous les ci^ 
toyens français en Chine , auront droit toujours et partout au traitement de la 
nation la plus favorisée. 

ART. 28. 

La publication d'un tarif convenable et régulier ôtant désormais tout pré- 
texte à la contrebande, il n'est pas à présumer qu'aucun acte de cette nature 
soit commis par des bâtiments du commerce français dans les poils de la 
Chine. S'il en était autrement, toute marchandise introduite on contrebande 
par des navires ou par des négociants français dans ces ports, quelles que 
soient d'ailleurs sa valeur et sa nature, comme aussi toute denrée prohibée 
débarquée frauduleusement, sera saisie par l'autorité locale et confisquée 
au profit du Gouvernement chinois. En outre, celui-ci pourra, si bon lui 
semble, interdire l'entrée de la Chine au bâtiment surpris en contravention 
et le contraindre à partir aussitôt après l'apuration de ses comptes. Si quelque 
navire étranger se couvrait frauduleusement du pavillon de la France» le Gou- 
vernement français prendrait les mesures nécessaires pour la répression de . 
cet abus. 

ART. 39. 

Sa Majesté l'Empereur des Français pourra faire stationner un bâtiment de 
guerre dans les ports principaux de l'Empire où sa présence serait jugée 
nécessaire pour maintenir le bon ordre et la discipline parmi les équipages 
des navires marchands et faciliter l'exercice de l'autorité consulaire. Toutes 
les mesures nécessaires seraient prises pour que la présence de ces navires 
de guerre n'entraînât aucun inconvénient, et leurs commandants recevraient 
l'ordre de faire exécuter les dispositions stipulées dans l'article 33 par rapport 
aux communications avec la terre et à la police des équipages. Les bâtiments 
de guerre ne seront assujettis à aucun droit. 

ART. 3o. 
Tout bâtiment de guerre français croisant pour la protection du commerce 
sera reçu en ami ^t traité comme tel dans tous les ports de la Chine où il se 
présentera. Ces bâtiments pourront s'y procurer les divers objets de rechange 
et de ravitaillement dont ils auraient besoin, et, s'ils ont fait des avaries, les 
réparer et acheter dans ce but les matériaux nécessaires; le tout sans la moindre 
opposition. 

34. 
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Il en sera de même à Tégard des navires de commerce français qui, par 
suite d'avaries majeures ou pour toute autre cause, seraient contraints de cher- 
cher refuge dans un port quelconque de la Chine. 

Si quelqu'un de ces bâtiments venait à se perdre sur la cote, Tautorité chi- 
noise la plus proche, dès qu'elle en» serait informée, porterait sur-le-champ 
assistance à Téquipage, pourvoirait à ses premiers besoins et prendrait les me- 
sures d'urgence nécessaires pour le sauvetage du navire et la préservation des 
marchandises. Puis elle porterait le tout à la connaissance du consul ou agent 
consulaire le plus à portée du sinistre, pour que celui-ci, de concert avec 
l'autorité compétente; pût aviser aux moyens de rapatrier l'équipage et de 
sauver les débris du navire et de la cargaison. 

ART. 3i. 
Dans le cas où, par la suite des temps, la Chine entrerait en guerre avec 
une autre puissance, cette circonstance ne porterait aucune atteinte au libre 
commerce de la France avec la Chine ou avec la nation ennemie. Les navires 
français pourraient toujours, sauf le cas de blocus effectif, circuler sans obs- 
tacle des ports de l'une aux ports de l'autre, y trafiquer comme à l'ordinaire, 
y importer et en exporter toute espèce de marchandises non prohibées. 

ART. 3a. 

S'il arrive que des matelots ou autres individus désertent des bâtiments de 
guerre ou s'évadent des navires de commerce français, l'autorité chinoise , sur 
la réquisition du consul ou, à son défaut, du capitaine, fera tous ses efforts 
pour découvrir et restituer sur-le-champ entre les mains de l'un ou de l'autre 
les susdits déserteurs ou fugitifs. 

Pareillement, si des Chinois déserteurs ou^prévenus de quelque crime vont 
se réfugier dans des maisons françaises ou à bord des navires appartenant à des 
Français, l'autorité locale s'adressera au consul, qui, sur la preuve de la cul- 
pabilité des prévenus, prendra immédiatement les mesures nécessaires pour 
que leur extradition soit effectuée. De part et d'autre, on évitera soigneuse- 
ment tout recel et toute connivence. 

ART. 33. 
Quand des matelots descendront à terre, ils seront soumis à des règlements 
de discipline spéciale qui seront arrêtés par le consul et communiqués à l'au- 
torité locale, de manière à prévenir, autant que possible, toute occasion de 
querelle entre les marins français et les gens du pays. 

ART. 34. 

Dans le cas où des navires de commerce français seraient attaqués ou pillés 

par des pirates dans des parages dépendants de la Chine, l'autorité civile et 

militaire du lieu le plus rapproché, dès qu'elle aura connaissance du fait, en 

poursuivra activement les auteurs et ne négligera rien pour qu'ils soient arrêtés 
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et punis conformément aux lois. Les marchandises enlevées, en quelque lieu 
et dans quelque état qu^elles se trouvent, seront remises entre les mains du 
consul, qui se chargera de les restituer aux ayants droit. Si Ton ne peut s'em- 
parer des coupables ni recouvrer la totalité des objets volés, les fonctionnaires 
chinois subiront la peine infligée par la loi en pareille circonstance; mais ils 
ne sauraient être rendus pécuniairement responsables. 

ART. 36. 
Lorsqu'un sujet français aura quelque motif de plainte ou quelque récla- 
mation à formuler contre un Chinois, il devra d'abord exposer ses griefs au 
consul, qui, après avoir examiné l'affaire, s'efforcera de l'arranger à l'amiable. 
De même, quand un Chinois aura à se plaindre d'un Français, le consul écou- 
tera ses réclamations avec intérêt et cherchera à ménager un arrangement à 
l'amiable; mais si, dans l'im ou l'autre cas, la chose était impossible , le consul 
requerra l'assistance du fonctionnaire chinois compétent, et tous deux, après 
avoir examiné conjointement l'affaire, statueront suivant l'équité. 

ART. 36. 
Si, dorénavant, des citoyens français éprouvaient quelques dommages ou 
s'ils étaient l'objet de quelque insulte ou vexation de la part de sujets chinois, 
ceux-ci seraient poursuivis par l'autorité locale, qui prendra les mesures néces- 
saires pour la défense et la protection des Français : à bien .plus forte raison , 
si des malfaiteurs ou quelque partie égarée de la popxdation tentaient de piller, 
de détruire ou d'incendier les maisons et les magasins des Français ou tout 
autre établissement formé par eux, la même autorité , soit à la réquisition du 
consul, soit de son propre mouvement, enverrait en toute hàle la force armée 
pour dissiper l'émeute, s'emparer des coupables, les livrer à toute la rigueur 
des lois ; le tout sans préjudice des poursuites à exercer par qui de droit pour 
indemnisation des pertes éprouvées. 

ART. 37. 

Si des Chinois, à l'avenir, deviennent débiteurs de capitaines ou de négo- 
ciants français et leur font éprouver des pertes par fraude ou de toute autre 
manière, ceux-ci n'auront plus à se prévaloir de la solidarité qui résultait de 
l'ancien état de choses; ils pourront seulement s'adresser, par l'entremise de 
leurs consuls, à l'autorité locale, qui ne négligera rien, après avoir examiné 
l'affaire, pour contraindre les prévenus à satisfaire à leurs engagements suivant 
la loi du pays. Mais si le débiteur ne peut être retrouvé, s'il est mort ou en 
faillite, et s'il ne reste rien pour payer, les négociants français ne pourront 
point appeler l'autorité chinoise en garantie. 

En cas de fraude ou de non-payement de la part des négociants français, 
le consul prêtera, de la même manière, assistance aux réclamants, sans que, 
toutefois, ni lui ni son Gouvernement puissent, en aucune manière, être rendus 
res 
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ART. 38. 

Si, aialbeureusemeiit, il s'élevait quelque rixe ou quelque querelle entre 
des Français et des Chinois, comme aussi dans le cas où, durant le cours d'une 
semblable querelle, un ou plusieurs individus seraient tués ou blessés, soit par 
des coups de feu, soit autrement, les Chinois seront arrêtés par l'autorité 
chinoise, qui se chargera de les faire examiner et punir, s'il y a lieu, con- 
formément aux lois du pays. Quant aux Français, ils seront arrêtés à la dili- 
gence du consul , et celui-ci prendra toutes les mesures nécessaires pour que 
les prévenus Soient livrés à l'action régulière des lois françaises dans la forme 
et suivant les dispositions qui seront ultérieurement déterminées par le Gou- 
vernement français. 

Il en sera de même en toute circonstance analogue et non prévue dans la 
présente Convention, le principe étant que, pour la répression des crimes et 
délits commis pan eux en Chine, les Français seront constamment régis par 
les lois françaises. 

ART. 39. 

Les Français en Chine dépendront également, pour toutes les difficultés ou 
les contestations qui pourraient s'élever entre eux, de la juridiction française. 
En cas de différends survenus entre* Français et étrangers, il est bien stipulé, 
que l'autorité chinoise n'aura à s'en mêler en aucune manière. Elle n'aura pa- 
reillement à exercer aucune action sur les navires français; ceux-ci ne relève- 
ront que de l'autorité française et du capitaine. 

ART. Ao. 

Si, dorénavant, le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français 
jugeait convenable d'apporter des modifications à quelques-unes des clauses 
du présent Traité, il sera libre d'ouvrir, à cet effet, des négociations avec le 
Gouvernement chinois, après un intervalle de douze années révolues à partir 
de l'échange des ratifications. U est d'ailleurs entendu que toute obligation 
non consignée expressément dans la présente Convention ne saura être im- 
posée aux cpnsuls ou aux agents consulaires^ non plus qu'à leurs jaationaux , 
tandis que, comme il a été stipulé, les Français jouiront de tous les droits, 
privilèges, immunités et garanties quelconques qui auraient été ou qui seraient 
accordées par le Gouvernement chinois à d'autres puissances. 

ART. 4i. 

Sa Majesté l'Empereur des Français, voulant donner à Sa Majesté l'Empe- 
reur de la Chine une preuve des sentiments qui l'animent, consent à stipuler, 
dans des articles séparés ayant la même force et valeur que s'ils étaient 
insérés mot à mot au présent Traité, les arrangements convenus entre les deux 
Gouvernements au sujet des questions antérieures aux événements de Canton 
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et aux frais qu^ib ont occasionnés au Gouvernement de Sa Majesté i^mpereur . 
des Français. 

ART. 4a* 

Les ratifications du présent Traité d'amitié, de commerce et de navigation 
seront échangées à Pékin dans Tîntervalle d'un an , k partir du jour de la signa- 
ture, ou plus tôt si faire se peut, par Sa Majesté TEmpereur des Français et 
par Sa Majesté l'Empereur de la Chine. 

Après réchange de ces ratifications, le Traité sera porté à la connaissance 
de toutes les autorités supérieures de l'Empire dans les provinces et dans la 
Capitale, afin que sa publicité soit bien établie. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Traité et 
y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Tien-Tsin, en quatre expéditions, le vingt-septième' jour du mois de 
juin de l'an de grâce 1 858, correspondant au dix-septième jour de la cinquième 
lune de la huitième année de Hien-Foung. 

(L. iS.) Signé Baron Gros. 

(L. S.) Les signatures des plénipotentiaires chinois. 



ARTICLES SÉPARÉS 

Servant de complémeof au Traité concla entre Sa Majesté fEmpereur des Françaia 
et Sa Majesté TEmpereur de ia Chine à Tien-Tsin , dans la province de Tché-Li, 
le 27 juin i858. 

ARTICLE PREMIER. 

Le magistrat de Si-Lin^Hien, coupable du meurtre du missionnaire français 
Auguste Cbapdelame, sera dégradé et dédaré incapable d^eiercer désormais 
aucun emploi. 

ART. 2. 

Une communication officielle adressée à Son Excellence Monsieur le Ministre 
de France en Chine lui annoncera l'exécution de cette mesure, qui sera rendpe 
pubUque et motivée convenablement dans la Gazette de Pékin. 

ART. 3. 

Une indemnité sera doniiée aux Français et aux protégés de la France dont 
les propriétés ont été pillées ou incendiées par la populace de Canton avant 
la prise de cette ville par les troupes alliées de la France et de l'Angleterre. 

ART. 4. 

Les dépenses occasionnées par les armements considérables qu'ont motivés 
les refus obstinés des autorités chinoises d'accorder à la France les réparations 
et les indemnités qu'elle a réclamées, seront payées au Gouvernement de Sa 



— 272 — 
Majesté TEmpereur des Français par les caisses de la douane de la. ville de 
Canton. 

Ces indemnités et ces frais d'armements s'élevant à peu près à une somme 
de deux millions de taêls (2,000,000), cette somme sera versée entre les 
mains du Ministre de France en Chine , qui en donnera quittance. 

Cette somme de deux millions de taêls sera payée à Son Excellence Mon- 
sieur le Ministre de France en Chine par sixièmes, payables d'année en 
année, et pendant six ans, par la caisse des douanes de Canton; elle pourra 
l'être, soit en numéraire, soit en bons de douane^ qui seront reçus par cette 
administration en payement des droits d'importation et d'exportation et pour 
Un dixième seulement de la somme qu'on aurait à lui payer, c'est-à-dire que , 
si im négociant doit à la douane de Canton une somme de dix mille taêls , par 
exemple, pour droits d'importation ou d'exportation, il pourra en payer neuf 
mille en espèces et mille en bons dont il s'agit. 

Le premier sixième sera payé dans le cours de l'année qui suivra la signature 
du présent Traité, à, compter du jour où elle aura lieu. 

La douane de Canton pourra, si elle le veut, ne recevoir chaque année en 
payement de droits que le sixième des bons émis , c'est-à-dire pour uujb somme 
de ti*ois cent trente-trois mille trois cent trente-trois taêls et trente-quatre 
centièmes. 

Une commission mixte, nommée à Canton par l'autorité chinoise et par le 
ministre de France, fixera d'avance le mode d'émission de ces bons et les 
règlements qui en détermineront la forme, la valeur et le mode de destruction 
dès qu'ils auront servi. 

ART. 5. 

L'évacuation de Canton par les troupes françaises s'effectuera aussitôt que 
possible après le payement intégral de la somme de deux millions de taêls sti- 
pulée ci-dessus; mais , pour hâter la retraite de ces troupes, ces bons de douanes 
pourront être émis d'avance par série de six années et déposés dans la chan- 
cellerie de la légation de France en Chine. 

ART. 6. 

Les articles ci-dessus auront même force et valeur que s'ils étaient inscrits 
mot à mot dans le Traité dont ib font partie, et les plénipotentiaires respectifs 
les ont signés et y ont apposé leurs sceaux et leurs cachets. 

Fait à Tien-Tsin, en quatre expéditions, le vingt-septième jour du mois de 
juin de l'an de grâce 1 858 , correspondant au dix-septième jour de la cinquième 
lune de la huitième année de Hien-Foung. 

(L. S.) Signé Baron Gros. 

(L. S.) Les signatures des plénipotentiaires chinois. 

(Suivent les tarifs et les règlements de commerce.) 
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Convention de paix addilionnelle au Traité de Tien-Tsin, 
conclue le 2 5 octobre 1860. 

Sa Majesté TEmpereur des Français et Sa Majesté TEmpereur de la Chine , 
voulant mettre un terme au différend qui s'est élevé entre les deux Empires 
et rétablir et assurer à jamais les relations de paix et d'amitié qui existaient 
entre eux et que de regrettables événements ont interrompues, ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires respectifs « savoir ; ' 

Sa Majesté TEmpereur des Français, le sieur Jean-Baptiste-Louis « Baron 
Gros, sénateur de TEmpire, ambassadeur et haut commissaire de France en 
Chine, grand officier de Tordre impérial de la Légion d'honneur, chevalier 
grand-croix de j^usieurs ordres, etc. etc. etc.; 

Et Sa Majesté l'Empereur de la Chine, le Prince Kong, membre de la 
famille impériale et haut commissaire; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles suivants: 

ABTIGLE PREMIER. 

Sa Majesté l'Empereur de la Chine a vu avec peine la conduite que les auto- 
rités militaires chinoises ont tenue à l'embouchure de la rivière de Tien-Tsin 
dans le mois de juin de l'année dernière, au moment où les ministres pléni- 
potentiaires de France et d'Angleterre s'y présentaient pour se rendre à 
Pékin, afin d'y procéder à l'échange des ratifications des traités de Tien-Tsin. 

ART. 3. 

Lorsque l'ambassadeur haut conunissaire de Sa Majesté l'Empereur des 
Français se trouvera dans Pékin pour y procéder à l'échange des ratifications 
du traité de Tien-Tsin, il sera traité pendant son séjour dans la Capitale avec 
les honneurs dus à son rang, et toutes les facilités possibles lui seront données 
par les autorités chinoises pour qu'il puisse remplir sans d)stacle la haute 
mission qui lui est confiée» 

ART. 3. 

Le traité signé à Tien-Tsin le 27 juin i858 sera fidèlement mis à exécu- 
tion dans toutes ses clauses immédiatement après l'échange des ratifications 
dont il est paiié dans l'article précédent, sauf, bien entendu, les modifications 
que peut y apporter la présente Convention. 

ART. 4- 
L'artidb 4 du traité de Tien-Tsin, par lequel Sa Majesté l'Empereur de la 
Chitte s'engage à faire payer au Gouvernement firançais une indenmité de deux 
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millions de taêls est annulé et remplacé par le présent article, qui élève k la 
somme de huit millions de taëls le montant de cette indenmité. 

Il est convenu que les sommes déjà payées par ta douane de Canton à compte 
sur la somme de deux millions de taêls stipulée par le traité de Tien-Tsin 
seront considérées comme ayant été payées d^avance et à-compte sur les huit 
millions de taêls dont il est question dans cet article. 

Les dispositions prises- dans Tarticle 4 du traité de Tien-Tsin sur le mode 
de payement établi au sujet des deux millions de taêls sont annulées. Le mon- 
tant de la somme qui reste à payer par le Gouvernement chinois sm* les huit 
millions de taêls stipulés par la présente Convention le sera en y affectant le 
cinquième des revenus bruts des douanes des ports ouverts au commerce 
étranger, et de trois mois en trois mois, le premier terme commençant au 
1^ octobre de cette année et finissant au 3 1 décembre suivant. Cette somme, 
spécialement réservée poxu* le payement de l'indemnité due à la France, sera 
comptée, en piastres mexicaines ou en argent sycé au cours du jour du paye- 
ment, entre les mains du ministre de France ou de ses délégués. 

Une somme de cioq cent mille taêls sera payée cependant à compte, 
d'avance, en ime seule fois, et àTien-Tsin, le ao novembre prochain, ou plus 
tôt si le Gouvernement chinois le juge convenable. 

Une commission mixte , nommée par le ministre de France et par les auto- 
rités chinoises, déterminera les règles à suivre pour effectuer les payements 
de toute Tindenmité, en vérifier le montant, en donner quittance et remplir 
enfin toutes les formalités que la comptabilité exige en pareil cas. 

ART. 5. . 

La somme de huit millions de taêls est allouée au Gouvernement firançais 
pour l'indemniser des dépenses que ses armements contre la Chine font obligé 
de faire, comme aussi pour dédommager les Français et les protégés de la 
France qui ont été spoliés lors de Tincendie des factoreries de Canton, et in- 
demniser aussi les missionnaires cathohques qui ont souffert dans leurs per- 
sonnes ou leurs propriétés. Le Gouvernement fi:*ançais répartira cette sonmie 
entre les parties intéressées dont les droits ont été l^alement établis devant 
lui et en raison de ces mêmes droits, et il est convenu, entre les parties con- 
tractantes, qu'un million de taêls sera destiné à indemniser les sujets français 
ou protégés par la France des pertes qu'ils ont éprouvées ou des traitements 
qu'ib ont subis, et que tes sept millions de taêls restants seront affectés aux 
dépenses occasionnées par la guerre. 

ART. 6. 

Conformément à Fédit impérial rendu le ao mars i846 par Tauguste Em- 
pereur Tao-Kouang, les établissements refigieux et de bienfaisance qui ont été 
confisqués aux chrétiens pendant les persécutions dont ils ont été les victimes 
seront rendus à leurs propriétaires par l'entremise de Son Excellence le 
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Ministre de France en Chine , auquel le Gouvernement impérial lès fera délivrer 
avec les cimetières et les autres édifices qui en dépendaient^ 

ART. 7. 

La ville et le port de Tien-Tsîn, dans la province de Pé-Tché-Li, seront ou- 
verts au commerce étranger, aux mêmes conditions que le sont les autres villes 
et ports de TEmpîre où ce commerce est déjà permis, et cela à dater du jour de 
la signature de la présente Convention, qui sera obligatoire pour les deur na- 
tions sans qu^il soit nécessaire d'en échanger les ratifications, et qui aura la 
même force et valeur que si elle était insérée mot à mot dans le traité de Tien- 
Tsin. 

Les troupes fi:ançaises qui occupent cette ville pourront, après le payement 
des cinq cent mille taêls dont il est question dans Tarticle 4 de la présente Con- 
vention, Tévacuer pour aller s'établir à Takou et sur la côte nord du Chan-Tong, 
d'où elles se retireront ensuite dans les mêmes conditions qui préside^ront à 
l'évacuation des autres points qu'elles occupent sur le littoral de l'Empire. Les 
Commandants en chef des forces firançaises auront cependant le droit de faire 
hiverner leurs troupes de toutes armes à Tien-Tsin , s'ils le jugent convenable, 
et de ne les en retirer qu'au moment où les indemnités dues par le Gouver- 
nement chinois auraient été entièrement payées, à moins cependant qu'il ne 
convienne aux Commandants en chef de les en faire partir avant cette époque. 

ART. 8. 

Il est également convenu que dès que la présente Convention aura été 
signée, et que les ratifications du traité de Tien-Tsin auront été échangées, 
les forces firançaises qui occupent Chusan évacueront cette île, et que celles 
qui se trouvent devant Pékin se retireront à Tien-Tsin, à Takou, sur la côte 
nord du Chan-Tong, ou dans la ville de Canton, et que dans tous ces lieux, 
ou dans chacim d'eux, le Gouvernement finançais pourra, s'il le juge conve- 
nable , y laisser des troupes jusqu'au moment où la somme tot^e de huit mil- 
lions de taêls sera payée en entier. 

ART. g. 

Il est convenu entre les Hautes Parties contractantes que, dès que les ratifi- 
cations du traité de Tien-Tsin aiu*ont été échangées, un édit impérial ordon- 
nera aux autorités supérieures de toutes les provinces de l'Empire de permettre 
à tout Chinois qui voudrait aller dans les pays situés au delà des mers, pour 
s'y établir ou y chercher fortune, dé s'embarquer, lui et sa famille, s'il le 
veut, sur les bâtiments français qui se trouveront dans les ports de l'Empire 
ouverts au commerce étranger. 

n est convenu aussi que dans l'intérêt de ces émigrés, pour assurer leur 
entière liberté d'action et sauvegarder leiu*s intérêts, les autorités chinoises 
compétentes s'entendront avec le Ministre de France en Chine pour faire les 
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règlements qui devront assurer à ces engagements, toujours volontaires, les 
garanties de moralité et de sûreté qui doivent y présider. 



ART. 10 ET DERNIER. 



Il est bien entendu, entre les Parties contractantes, que le droit de tonnage, 
qui, par erreur, a été fixé dans le traité français de Tien-Tsin à cinqmaces 
par tonneau siu* les bâtiments qui jaugent cent cinquante tonneaux et au* 
dessus, et qui dans les traités signés avec TÂngleterre et les États-Unis, 
en i858, n*est porté qu*à la somme de quatre maces, ne s'élèvera qu'à celte 
même somme de quatre maces, sans avoir à invoquer le dernier paragraphe de 
Tartide 27 du traité de Tien-Tsin, qui donne à la France le droit formel de 
réclamer le traitement de la nation la plus favorisée. 

La présente Convention de paix a été faite à Pékin, en quatre expéditions, 
le 25 octobre 1860, et y a été signée par les plénipotentiaires respectifs, qui 
y ont apposé le sceau de leiu*s armes. 

(L. S.) Signé Baron Gros. 
(L. S.) Signé Prince Kong. 



Le Baron Gros 

à M. le Ministre des Aflfaires étrangères. 

Példn, le 7 noyembre 1860. 

Monsieur le Ministre, le Prince Kong m^a envoyé hier un document officiel 
constatant la remise qu'il m'a déjà faite de la cathédrale catholique de Pé- 
kin; il ajoute qu'il sait que dans la ville Impériale se trouvait autrefois une 
autre é^se, qu'elle est actuellement détruite, mais que le terrain et les 
dépendances vont m'en être remis. J'ai délivré aujourd'hui des passe-ports à 
des missionnaires. 

Le 28 octobre, l'armée presque tout entière, l'Ambassade en tête, a con- 
duit au cimetière catholique , rendu déjà à Monseigneur Mouly , évèque du 
Pé-Tché-Li, et où reposent les restes des RR. PP. Gerbilloa, Ricci, Shaal, les 
six victimes du guet-apens du 1 8 septembre dernier. Le général Grant et son 
état-major s'étaient joints à nous; M. Ignatieff, ministre de Russie, dont le 
loyal concours m'a été extrêmement utile dans toutes ces circonstances, nous 
attendait au cimetière. Le lendemain 29, un service a été célébré dans la 
^cathédrale , également remise à Monseigneur Mouly. 

I^ croix de fer a été rétablie sur le sommet de l'édifice et le Domine salvum 
fac Imperatorem a inauguré le rétablissement public et légal du culte catholique 
en Chine. 
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Il m^a été, d^ailleurg, remis comme indemnité spéciale pour Tattentat du 
1 8 septembre une sonune de i «5oo«ooo francs. 

Tout va admirablement et autorise Tespoir que ce succès sera durable. Je 
quitterai probablement Pékin dans deux ou trois jours pour retourner à Tien- 
Tsin et kn'y concerter avec Lord Elgin sur ce qu^il nous restera à faire. 

Signé Baron Gros. 



Le Baron Gros 

A M. le Ministre des Affaires étrangères. 

Canton, le i3 décembre i86o. 

Monsieur le Ministre, j*ai cru devoir, avant d'effectuer mon retour en Eu- Estnit 
rope, venir passer quelques jours à Canton poiu» y terminer les aflPaires pen- 
dantes s'il y avait lieu, et pour être à même de pouvoir bien rendre compte à 
Votre Excellence de Tétat des choses qui existe en ce moment dans cette 
grande ville, occupée militairement encore par les forces alliées. 

J'ai vu le Vice-Roi , et Votre Excellence trouvera ci-joint copie de la der- 
nière communication qu'il m'a adressée pour m'assurer de l'entière exécution 
des traités. 

Signé Baron Gros. 



Lao, Vice-Roi des deux Kouang, 
à M. ie Baron Gros. 



Canton, le 6 décembre i86o. 



Lao, Vice-Roi des deux Kouangs, etc. etc. etc. fait la communication sui- 
vante : 

J'ai reçu aujourd'hui même la dépêche de Son Excellence le noble Ambas- 
sadeur plénipotentiaire de France et avec elle la lettre qu'il m'a apportée de 
la part du prince impérial Kong-Tsin-Ouang. J'ai reçu aussi les documents 
officiels relatifs au traité qui s'y trouvaient joints, comme la Gazette de Pékin 
et autres, etc. 

Je les ai tous reçus, et leur nombre est bien celui qui m'a été indiqué. 

Maintenant que les traités sont ratifiés entre les deux pays, il doit, à partir 
de ce jour, régner entre eux une entente parfaite que rien ne pourra plus 
altérer. 

Conformément aux instructions du Prince Impérial, je vais faire publier les 
documents qu'il m'a envoyés dans toutes les villes soiunises à ma juridiction 
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